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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (l),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charier (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRETARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traite ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies aprs I'entre en vigueur de Ia Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait& ou accord international qui
aurait dQ Wre enregistr6 mais ne I'a pas &t& ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), I'Assembl~e generale a adopte un riglement destin& A mettre en
application I'Article 102 de ]a Charte (voir texte du reglement, vol. 859, p. IX).

Le terme <,trait6> et 'expression ,accord international, n'ont et& d~finis ni dans Ia Charte ni dans le
r~glement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en lenir A la position adopte A cet dgard par I'Etat
Membre qui a prsent6 l'instrument A l'enregistremcnt, A savoir quc pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un irait6 ou un accord international au sens de I'Article
102. II s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument pr~sent par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrumcnt, le statut d'uue partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considere donc que les actes qu'il pourrait Wrc amen& A accomplir ne conf~rent
pas A un instrument la qualit de <<traite-ou d'-accord internationalsi cet instrument n'a pas d~jA cette
qualite, et qu'ils ne conferent pas A une partie un statut que, par ailleurs. elle ne possdderait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des Iraitfs, etc., publi6s dans ce Recuei
ont 6t& tablies par le Secretariat de I'Organisation des Nations Unics.
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Cultural Agreement. Signed at Beijing on 24 June 1984

Authentic texts: Chinese and French.
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Accord culturel. Signk h Beijing le 24 juin 1984
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[CHINESE TEXT -TEXTE CHINOIS]
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ACCORD' CULTUREL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE POPULAIRE DU BENIN ET LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Le Gouvernement de la Rdpublique populaire du Bnin et le Gouvernement de
la Rpublique populaire de Chine (ddnomm~s ci-apr~s <des Parties contractantes>)),

D~sireux de renforcer les relations amicales entre les deux pays et de promouvoir
leurs 6changes culturels,

Ont d~cid6 de conclure le present Accord dont les dispositions sont les suivantes:

Article Ier. Les Parties contractantes sont convenues de d~velopper, confor-
mement aux principes de l'galit6 et des avantages r~ciproques, les 6changes et la
cooperation entre les deux pays dans les domaines de la culture, de l'ducation, de la
science, de la sant6 publique, des sports, des activit~s de jeunesse, de l'dition, de la
presse, de la radiodiffusion, du cin6ma et de la td6lvision.

Article 2. Les Parties contractantes sont convenues de proc6der aux 6changes
et A la cooperation culturels et artistiques sous les formes suivantes :
a) Echange d'6crivains, de sportifs, d'artistes et d'artisans d'art pour des visites, des

voyages d'6tudes ou toutes autres manifestations A caractre culturel;
b) Envoi r~ciproque de troupes artistiques pour des repr6sentations;
c) Echange d'expositions culturelles ou artistiques.

Article 3. Les Parties contractantes sont d'accord pour proc6der, dans le
domaine de l'ducation, des arts et de la culture, aux 6changes et A la coopdration
sous les formes suivantes :
a) Envoi r6ciproque en cas de besoin ou de n6cessit6 des enseignants, des savants et

des sp6cialistes pour effectuer des visites, accomplir des missions d'6tude, ou
donner des cours et des confdrences;

b) Octroi mutuel des bourses d'6tudes en fonction des besoins et des possibilit6s de
l'une et de I'autre et encouragement de 'envoi r6ciproque d'6tudiants non bour-
siers;

c) Favorisation et encouragement de contact et de coop6ration directs entre les
6coles supdrieures des deux pays;

d) Encouragement de l'change de manuels ainsi que d'autres livres et documenta-
tions relatifs i r'ducation entre les dtablissements d'enseignement des deux pays;

e) Encouragement respectif de leurs chercheurs et sp6cialistes A participer des col-
loques professionnels internationaux tenus sur le territoire de l'une ou de rautre
Partie. La Partie concern6e accordera dans la mesure du possible des facilit~s A
cet 6gard.

Article 4. Chacune des deux Parties consent a faire traduire et publier des
ceuvres litt6raires et artistiques remarquables de rautre Partie. Les deux Parties sont
d'accord pour 6changer des livres, des p~riodiques et des documentations litt6raires
et artistiques.

I Entr6 en vigueur le 24 juin 1984 par la signature, conformiment A Particle 11.
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Article 5. Les Parties contractantes sont convenues d'intensifier le contact et
la cooperation entre les organisations sportives des deux pays et d'envoyer mutuelle-
ment, compte tenu des besoins et des possibilit6s de l'une et de l'autre, des sportifs,
des entralneurs et des dquipes sportives pour des visites et des comp6titions amicales
ainsi que pour l'Nchange d'exp~riences professionnelles.

Article 6. Les Parties contractantes sont convenues d'effectuer des 6changes
d'exp6riences en matire de mdecine et de sant6 publique, notamment en m6decine
traditionnelle, en acupuncture et autres.

Article 7. Les Parties contractantes consentent A proc6der des 6changes et
la coop6ration dans les domaines de la presse, de la radiodiffusion, de la t616vision et
du cin6ma. Pour ce faire, elles conviennent notamment d'encourager :
- L'envoi r6ciproque de journalistes, cin6astes et producteurs pour des dchanges

d'exp6riences ainsi que de films et de programmes radiophoniques et t616visuels;
- Les 6changes d'information entre agences, de revues et de p6riodiques.

Article 8. Les Parties contractantes sont convenues d'entreprendre des
6changes dans le domaine des sciences sociales, notamment par I'envoi r6ciproque de
scientifiques en la mati~re pour effectuer des visites ou donner des conf6rences et par
l'6change de documentations.

Article 9. Les Parties contractantes encouragent l'tablissement de relations
d'6change et de cooperation entre les biblioth~ques, les archives et les mus~es des
deux pays.

Article 10. Les Parties contractantes sont convenues, dans le cadre du pr6sent
Accord, de d6finir ult6rieurement, par voie de consultations, les programmes d'exd-
cution annuels des projets d'6changes culturels et les modalit6s de financement s'y
rapportant.

Article 11. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
Valable pour une p6riode de cinq ans, il est renouvelable par tacite reconduction de
cinq ans en cinq ans, A moins que l'une des Parties contractantes ne notifie A l'autre,
par 6crit, son intention de le rdsilier six mois avant son expiration.

FAIT A Beijing, le 24 juin 1984, en double exemplaire, en langues frangaise et
chinoise, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique populaire du B6nin: de la R6publique populaire de Chine:

[ Signd - Signed]' [Signg - Signed]2

I Sign& par Tiamiou Adgibade - Signed by Tiamiou Adgibade.
2 Sign6 par Wu Xueqian - Signed by Wu Xueqian.
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10 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recuei des Trait& 1985

[TRANSLATION - TRADUCTION ]

CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA AND THE GOVERNMENT OF
THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BENIN

The Government of the People's Republic of China and the Government of the
People's Republic of Benin (hereinafter referred to as "the Contracting Parties"), de-
siring to strengthen the bonds of friendship between their two countries and promote
cultural exchanges between them, have decided to conclude this Agreement, which
provides as follows:

Article 1. The Contracting Parties agree to develop exchanges and co-
operation between the two countries in the fields of culture, education, science,
public health, sports, youth activities, publishing, news broadcasting, films and
television, in accordance with the principles of equality and mutual benefit.

Article 2. The Contracting Parties agree to engage in cultural and artistic
exchanges and co-operation in the following forms:
(a) Exchanges of writers, artists, sportsmen and artisans for visits, study travel or

to engage in any other form of cultural event;
(b) Exchanges of artistic ensembles for guest performances;
(c) Exchanges of cultural and artistic exhibitions.

Article 3. The Contracting Parties agree to engage in exchanges and co-
operation in education, the arts and culture in the following forms:
(a) Exchanges, where necessary, of teachers, scholars and specialists for visits,

study travel, to teach or to lecture;
(b) The reciprocal provision, where necessary and possible, of bursaries for

students to study abroad, and the encouragement of exchanges of self-financed
students;

(c) The promotion and encouragement of direct contacts and co-operation be-
tween the higher educational establishments of the two countries;

(d) The encouragement of exchanges of textbooks and other educational publica-
tions and material between the educational institutions of the two countries;

(e) The encouragement of their own scholars and specialists to take part in inter-
national scholastic meetings held in the other country; the country concerned
shall provide all possible facilities for this purpose.

Article 4. The Contracting Parties each agree to translate and publish out-
standing literary and artistic works of the other Party and to exchange literary and
artistic books, periodicals and papers.

Article 5. The Contracting Parties agree to increase contacts and co-operation
between the two countries' sporting organizations and, where necessary and possible,

I Came into force on 24 June 1984 by signature, in accordance with article II.
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to exchange sportsmen, trainers and teams for friendly visits and competitions and to
share sports techniques.

Article 6. The Contracting Parties agree to exchange experiences in matters of
medicine and public health care, especially as regards traditional medicine, acupunc-
ture and other aspects.

Article 7. The Contracting Parties agree to engage in exchanges and co-
operation in the areas of the press, broadcasting, television and films in the following
forms:
(a) The encouragement of exchanges of journalists, film-makers and film producers

to share their experiences, and the encouragement of reciprocal transmissions
of films, radio and television programmes;

(b) The encouragement of exchanges of news, magazines and periodicals between
their news services.

Article 8. The Contracting Parties agree to engage in exchanges in the social
sciences, including reciprocal exchanges of social scientists for visits or to give lec-
tures and exchange material.

Article 9. The Contracting Parties shall promote the establishment of
exchanges and co-operative links between the libraries, archives and museums of the
two countries.

Article 10. The Contracting Parties agree that, for the purpose of implement-
ing this Agreement, provisions relating to the execution of plans for annual cultural
exchanges and the question of the costs incurred will be negotiated separately by the
two Parties.

Article 11. This Agreement shall enter into force on the date of its signature
and shall remain in force for five years. It shall automatically be renewed for a further
period of five years if neither Contracting Party gives written notice to the other six
months before the expiry of this period of its intention to terminate this Agreement,
and shall thereafter be renewable in the same manner.

DONE at Beijing on 24 June 1984, in duplicate, both copies in the Chinese and
French languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the People's Republic of China: of the People's Republic of Benin:

[WU XUEQIAN] [TIAMIOU ADGIBADE]

Vol. 1399, 1-23389





No. 23390

CHINA
and

MEXICO

Agreement on co-operation in maritime transport. Signed at
Mexico City on 18 July 1984

Authentic texts: Chinese and Spanish.

Registered by China on 12 June 1985.

CHINE
et

MEXIQUE

Accord de cooperation en vue de faciliter le transport
maritime. Sign6 A Mexico le 18 juillet 1984

Textes authentiques : chinois et espagnol.
Enregistri par la Chine le 12 juin 1985.
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[CHINESE TEXT -TEXTE CHINOIS]
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[ SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL ]

CONVENIO DE COOPERACION ENTRE EL GOBIERNO DE LOS
ESTADOS UNIDOS MEXICANOS Y EL GOBIERNO DE LA REPUJ-
BLICA POPULAR CHINA PARA FACILITAR EL TRAFICO
MARITIMO

El Gobierno de los Estados Unidos Mexicanos y el Gobierno de la Repiiblica
Popular China, considerando el deseo mutuo de desarrollar las relaciones amistosas
existentes y de promover el comercio e intensificar la cooperaci6n en el transporte
maritimo, deseando desarrollar la navegaci6n internacional de conformidad con el
Derecho del Mar y en concordancia con los principios de igualdad y beneficio mutuos
convienen lo siguiente:

Articulo I. Para los efectos del presente Convenio se entiende por:
1. "Autoridad maritima competente", en los Estados Unidos Mexicanos a la

Secretaria de Comunicaciones y Transportes y en China al Ministerio de Transportes
de la Reptiblica Popular China. Si alguna de las Partes modificara la denominaci6n o
la competencia de las autoridades maritimas competentes arriba mencionadas, esto
serd comunicado a la otra Parte por la via diplomftica.

2. "Buque de las Partes", cualquier buque mercante de una de las Partes que
est6 dedicado al transporte maritimo y que tenga derecho a navegar bajo su bandera.
Este tdrmino excluye a los buques de guerra, asi como todo aquel que no desempefie
la actividad mencionada.

3. "Miembro de la tripulaci6n", el Capitdn y toda persona incluida en la lista
de tripulaci6n, que realmente desempefie a bordo del buque las obligaciones vincula-
das con la explotaci6n o el servicio del mismo y que serd portadora del documento
referido en el articulo VIII del presente Convenio.

Artkculo II. 1. Los buques mercantes de las Partes podrdn navegar entre los
puertos de ambos paises abiertos al comercio internacional y realizar los servicios de
transporte maritimo de carga y de pasajeros.

2. Cuando las empresas navieras nacionales de las Partes no estdn en posibili-
dades de ofrecer los servicios correspondientes en buques nacionales, podrdn fletar
buques que sean aceptados por las autoridades maritimas competentes respectivas.
Dichos buques participardn en el transporte previsto en el pdrrafo I del presente
articulo.

Articulo III. Las Partes prestardn toda la asistencia posible a la libre navega-
ci6n comercial y se abstendrdn de cualquier actividad que pueda perjudicar el desa-
rrollo normal de la navegaci6n internacional. Asimismo, realizardn dentro de los
limites de su legislaci6n y reglamentos todos los esfuerzos para mantener y desa-
rrollar la colaboraci6n entre las autoridades maritimas competentes.

Articulo IV. 1. En relaci6n a los buques mercantes referidos en el articulo I
del presente Convenio y a sus tripulaciones, las Partes concederdn reciprocamente un
trato no menos favorable que el concedido a buques y tripulaciones de un tercer pals,
en todo lo concerniente a la entrada y salida de los puertos, atraque y desatraque,

Vol. 1399, 1-23390
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carga y descarga, al pago de toda clase de impuestos, derechos y tarifas portuarias y
en general a la prestaci6n de los servicios maritimos y portuarios.

2. Las disposiciones del pirrafo I del presente articulo no se aplicardn respecto
a las ventajas, beneficios o franquicias especiales que cualquiera de las Partes concede
o concediere a paises vecinos o a un pais o grupo de paises en virtud de acuerdos sub-
regionales, regionales o interregionales.

Artculo V. Las Partes adoptardn las medidas necesarias para facilitar y ace-
lerar el transporte por mar y las operaciones de atraque y desatraque, carga y descarga,
estiba y desestiba, pilotaje y remolque, a fin de impedir las demoras innecesarias de
los buques y, dentro de sus posibilidades, acelerar y simplificar los trdmites adua-
neros y otras formalidades vigentes en los puertos.

Articulo VI. 1. Las disposiciones del presente Convenio no se aplicardn al
trdfico del cabotaje, el cual queda sujeto a la legislaci6n respectiva de cada una de las
Partes.

2. Para los fines del presente Convenio se entiende por cabotaje los servicios de
transporte por agua que se realizan entre los puertos o puntos geogrdficos de un
mismo pais, conforme a su legislaci6n. No se considerard cabotaje cuando los
buques de una Parte naveguen de uno a otro puerto de la otra Parte para descargar
mercancias o desembarcar pasajeros provenientes del exterior, o para cargar mer-
cancias o embarcar pasajeros con destino al exterior.

Articulo VII. 1. La nacionalidad de los buques de una Parte serd reconocida
por la otra Parte mediante la documentaci6n acreditativa de la misma que se encuen-
tra a bordo del buque, emitida por las autoridades competentes del Estado de su ban-
dera.

2. Los certificados de tonelaje y los demds documentos del buque extendidos
por las autoridades competentes de una de las Partes serdn reconocidos por la otra
Parte y los buques portadores de dichos certificados no estarin sujetos a nuevo ar-
queo y verificaci6n en los puertos de la otra Parte. El cdlculo y cobro de las tarifas y
derechos portuarios estardn basados en los datos sefialados en los certificados y
documentos mencionados.

Articulo VIII. Cada Parte aceptard los documentos de identidad de los miem-
bros de la tripulaci6n de los buques de la otra Parte, expedidos por las autoridades
competentes. Tales documentos de identidad son: para los marinos de los buques
mexicanos, la libreta de mar y la carta de identidad de la gente de mar de los Estados
Unidos Mexicanos, expedidos por la autoridad maritima mexicana; para los marinos
de los buques de la Reptiblica Popular China, el Seaman's Book (libreta de mar),
expedida por la autoridad competente china.

Articulo IX. 1. Durante la estadia de un buque de una Parte en los puertos
de la otra Parte, los miembros de su tripulaci6n que poseen los documentos a que se
refiere el articulo VIII del presente Convenio podrdn obtener permiso para bajar a
tierra.

2. Las Partes otorgarin, al Capitdn y a los demis miembros de la tripulaci6n
del buque de la otra Parte, las facilidades necesarias para que puedan entrevistarse
con los representantes diplomiticos o funcionarios consulares de su pals.
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Articulo X. Cada Parte otrogard las facilidades pertinentes cuando, por en-
fermedad o accidente, cualquier miembro de la tripulaci6n de un buque de una de las
Partes necesite servicios mddicos.

Articulo XI. 1. Si un buque de una de las Partes naufraga, encalla, es arro-
jado a la costa o sufre otra averia cualquiera en el mar territorial, aguas interiores o
puertos de la otra Parte, 6sta otorgard todo el socorro y la asistencia posibles a dicho
buque, a su tripulaci6n, carga y pasajeros. Los gastos en que se incurriere se pagardn
de conformidad con las disposiciones de cada Parte.

2. Si la carga de los bienes salvados del buque mencionado en el pdrrafo 1 del
presente articulo necesitan ser desembarcados temporalmente, se otorgardn las faci-
lidades pertinentes. La carga y los bienes desembarcados estarin exentos del pago de
derechos aduaneros, siempre y cuando no pasen al uso o consumo en el territorio de
la otra Parte.

Articulo XII. Los buques de las Partes y su tripulaci6n observarin las leyes y
reglamentos de la otra Parte en los puertos, aguas interiores, mar territorial y zona
econ6mica exclusiva de dicha Parte. Las Partes respetarin el principio de no inter-
venci6n en los asuntos internos de los buques de la otra Parte. La jurisdicci6n penal
de los Estados Partes no deberd ejercerse a bordo de los buques de pabell6n de la otra
Parte, salvo en los casos siguientes:
a) A solicitud de la Embajada o Consulado de una de las Partes o con su consenti-

miento.
b) Cuando lo ocurrido en dicho buque o sus consecuencias afecten a la tranquilidad

y orden del puerto o a la seguridad ptiblica de dichos Estados.

c) Cuando en el suceso est comprometida una persona ajena a la tripulaci6n del
buque.

d) Cuando tales medidas sean necesarias para la represi6n del trdfico ilicito de estu-
pefacientes o de sustancias sicotr6picas.

Articulo XIII. Todos los gastos que deben ser cubiertos por los buques que
participan en el transporte referido en el articulo II, en los puertos de cualquiera de
las Partes, serdn recaudados de acuerdo a las leyes pertinentes y los reglamentos
vigentes en esos puertos.

Articulo XIV. 1. Al finalizar el primer afio de vigencia del presente Conve-
nio, las Partes contratantes se reunirdn para intercambiar opiniones sobre su aplica-
ci6n.

2. A fin de promover la cooperaci6n de transportaci6n maritima entre ambas
Partes contratantes y resolver los eventuales problemas resultantes de la aplicaci6n
del presente Convenio, las autoridades competentes de las dos Partes nombrardn,
cuando sea necesario, a sus representantes para que se retinan en fecha y lugar
mutuamente acordados.

3. El presente Convenio deberi interpretarse conforme a las normas del
Derecho Internacional del Mar y mediante consultas amistosas.

Articulo XV. 1. El presente Convenio entrard en vigor en la fecha del trig6-
simo dia del intercambio de las notificaciones, por la via diplomitica, en las que ambas
Partes se comuniquen haber cumplido las formalidades establecidas en sus respecti-
vas legislaciones. Seri v~lido por cinco afios y autom~ticamente se hard extensivo
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por periodos adicionales iguales, a menos que una de las Partes notifique por la via
diplomdtica, con seis meses de antelaci6n, su intenci6n de darlo por terminado.

2. El presente Convenio podrd ser enmendado por mutuo consentimiento
entre las Partes. Tales enmiendas entrardn en vigor de acuerdo con el procedimiento
establecido en el pdrrafo 1 de este articulo. En testimonio de lo anterior, los suscritos
debidamente certificados por sus respectivos gobiernos firman el presente Convenio.

HECHO en la ciudad de Mxico el dia 18 del mes de julio de 1984 en dos ejem-
plares id6nticos en los idiomas espafiol y chino, siendo ambos textos igualmente
vflidos.

Por el Gobierno
de los Estados Unidos Mexicanos:

[Signed - Signs]

Ing. FERNANDO DE GARAY

Subsecretario de Operaci6n

Secretaria de Comunicaciones
y Transportes

Por el Gobierno
de la Repdiblica Popular China:

[Signed - Signs]

Sr. JIA SHI
Viceministro de Relaciones Econ6micas

y Comerciales con el Extranjero
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S
REPUBLIC OF CHINA AND THE GOVERNMENT OF THE
UNITED MEXICAN STATES ON CO-OPERATION IN MARITIME
TRANSPORT

The Government of the People's Republic of China and the Government of the
United Mexican States, considering their common desire to develop their bonds of
friendship, promote trade and increase co-operation in maritime transport and in
order to develop international shipping in accordance with the law of the sea and the
principles of equality and mutual benefit, have agreed as follows:

Article I. For the purpose of this Agreement:
1. "Competent maritime authority" in China means the Ministry of Transport

of the People's Republic of China, and in the United Mexican States means the
Ministry of Communications and Transport.

If either Party changes the designation or purview of the competent maritime
authority specified above, the other Party shall be notified through the diplomatic
channel.

2. "Vessel of the Parties" means a merchant vessel of either Party engaged in
maritime transport and authorized to fly the national flag of that Party. Warships
and all other vessels not engaging in the aforementioned activity are excluded.

3. "Member of the crew" means the master or any other person entered on the
ship's roll and actually performing duties on board in connection with the operation
or servicing of the vessel, who holds one of the identity documents specified in arti-
cle VIII of this Agreement.

Article II. 1. Vessels of the Parties shall be entitled to sail between ports of
the two Parties that are open to international trade, and to transport cargo and pas-
sengers.

2. When the shipping enterprises of the Parties are unable to provide the rele-
vant services in vessels of their own States, they may charter vessels acceptable to the
competent maritime authorities of both Parties to participate in the transport pro-
vided for in paragraph 1 above.

Article III. Both Parties shall extend all possible assistance to free merchant
shipping and abstain from any activity prejudicial to the normal conduct of inter-
national shipping. They shall, within the limits of their laws and regulations, make
every effort to support and promote co-operation between their competent maritime
authorities.

Article IV. 1. The merchant vessels referred to in article I above and their
crews shall be accorded reciprocal treatment no less favourable than that extended to

I Came into force on 21 February 1985, i.e., the thirtieth day following the exchange of the notifications by which the

Parties had informed each other (on 9 and 23 January 1985) of the completion of the legal formalities, in accordance with
article XV (1).
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vessels and crews of third States in respect of entry into and departure from ports of
the other Party, berthing and shifting moorings, loading and unloading, the collec-
tion of taxes, duties and port charges of all kinds, and the provision of maritime and
port services.

2. The provisions of paragraph 1 above shall not apply to any special prefer-
ences, benefits or exemptions which either Party does or may grant to neighbouring
countries or to a country or group of countries under subregional, regional or inter-
regional agreements.

Article V. Both Parties shall take the necessary steps to facilitate and expedite
transport by sea and the operations of berthing and changing moorings, embarkation
and disembarkation, loading and unloading, piloting and towing in order to prevent
unnecessary delays to vessels, and shall where possible expedite and simplify customs
procedures and other current port formalities.

Article VI. 1. The provisions of this Agreement shall not apply to cabotage,
which shall be subject to the respective laws and regulations of each Party.

2. For the purposes of this Agreement, cabotage shall mean the conduct of
transport by water between ports or other points in one State in accordance with the
laws and regulations of that State. The sailing of vessels of one Party from one port
of the other Party to another in order to unload inward-bound cargo and passengers
or to take on outward-bound cargo and passengers shall not be considered cabotage.

Article VII. 1. Each Party shall recognize the nationality of vessels of the
other Party on the basis of the registration papers aboard the vessel which have been
issued by the competent authorities of the vessel's flag State.

2. Each Party shall recognize ships' tonnage certificates and other ship's papers
issued by the competent authorities of the other Party. Vessels of either Party which
carry such papers shall not be subject to remeasurement or checking in ports of the
other Party. The said certificates and papers shall be taken as the basis for the calcu-
lation and collection of port charges and dues.

Article VIII. Each Party shall recognize crew members' identity documents
issued by the competent authorities of the other Party. These identity documents
shall be, in the case of crew members of the People's Republic of China, the "Sea-
man's Book", issued by the competent Chinese authority and, in the case of Mexican
crew members, the "Seaman's Book" and the seafarers' identity card of the United
Mexican States, issued by the competent Mexican maritime authority.

Article IX. 1. When a vessel of either Party is lying in a port of the other
Party, members of the crew holding one of the documents specified in article VIII of
this Agreement may obtain permission to go ashore.

2. Each Party must provide the necessary facilities for the master and other
crew members of the vessel of the other Party to meet diplomatic representatives or
consular officials of their country.

Article X. If any crew member of a vessel of one Party requires medical assis-
tance for reasons of sickness or injury, the other Party shall make the appropriate
facilities available.
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Article XI. 1. If a vessel of one Party is shipwrecked, runs aground, is cast
up on the shore, suffers any other kind of damage in the territorial waters, inland
waters or ports of the other Party, that other Party shall provide all possible assis-
tance and aid to the vessel, its crew and the cargo and passengers aboard, and shall
defray the expenses incurred in accordance with its legislation.

2. If it is necessary temporarily to unload goods and property salvaged from
the vessel of one Party referred to in paragraph 1 above, the other Party shall provide
the necessary facilities. Goods and property which are only unloaded and not used or
consumed in the territory of the other Party shall be exempt from duties.

Article XIL Vessels of either Party and their crews shall, while in the ports,
internal waters, territorial waters or exclusive economic zone of the other Party,
abide by the laws and regulations of that other Party. Both Parties shall respect the
principle of non-interference in the internal affairs of the other Party's vessels.
Neither Party may exercise penal jurisdiction aboard a vessel flying the flag of the
other Party except in the following circumstances:
(a) In response to a request from, or with the consent of, the embassy or consulate

of one Party;
(b) If events aboard the vessel or the consequences thereof affect the peace and

order of the port or disturb the public order;
(c) When a person other than a member of the crew is affected;
(d) When such action is necessary to combat illicit trafficking in narcotics or psy-

chotropic substances.

Article XIII. All expenses to be paid in the ports of either Party by vessels en-
gaging in the maritime transport referred to in article II shall be collected in accord-
ance with the pertinent laws and current regulations of those ports.

Article XIV. 1. At the end of the first year after the entry into force of this
Agreement, the Parties shall meet to exchange views on its application.

2. With a view to promoting co-operation in maritime transport between the
Parties and resolving any questions arising out of the application of this Agreement,
the competent authorities of the two Parties shall when necessary designate represen-
tatives to meet at a time and place to be agreed between the Parties.

3. This Agreement shall be interpreted in accordance with the norms of the
International Law of the Sea through friendly discussions.

Article XV. 1. This Agreement shall enter into force on the thirtieth day fol-
lowing the date on which the Parties exchanged notifications through the diplomatic
channel informing each other that they have completed their respective legal formali-
ties. It shall be valid for five years. If neither Party transmits a denunciation through
the diplomatic channel with six months' notice, it shall automatically be extended for
further five-year periods.

2. This Agreement may be amended by agreement between the Parties.
Amendments shall take effect in accordance with the procedure established in para-
graph 1 above.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized by their respective
Governments, have signed this Agreement.

DONE at Mexico City on 18 July 1984 in duplicate, both copies in the Chinese
and Spanish languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the People's Republic of China:

[Signed]

JIA SaI

Deputy Minister of Foreign
Economic and Commercial Relations

For the Government
of the United Mexican States:

[ Signed]
FERNANDO DE GARAY

Deputy Minister

Ministry of Communications
and Transport
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[TRADUCTION - TRANSLATION

ACCORD' DE COOPERATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
RIePUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE ET LE GOUVERNEMENT
DES ETATS-UNIS DU MEXIQUE EN VUE DE FACILITER LE
TRANSPORT MARITIME

Le Gouvernement de la R~publique populaire de Chine et le Gouvernement des
Etats-Unis du Mexique, soucieux tous deux de d~velopper des relations amicales
entre leurs pays et de promouvoir le commerce et d'intensifier la cooperation dans le
transport maritime, de d~velopper la navigation internationale conformement au
droit de la mer et dans le respect des principes de l'Ngalit6 et de la r~ciprocit6 des avan-
tages, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Aux fins du present Accord, on entend par
1. (<Autorite maritime comp~tente)>, en Chine le Ministate des transports de la

R~publique populaire de Chine, et aux Etats-Unis du Mexique le Ministre des com-
munications et des transports.

Si l'une ou l'autre des Parties modifie la denomination ou la competence des
autorit~s maritimes comp~tentes susmentionndes, l'autre Partie en sera informde par
la voie diplomatique.

2. <<Navire des Parties), tout navire marchand d'une des Parties qui est destin6
au transport maritime et qui a le droit de battre son pavilion. Sont exclus les navires
de guerre, ainsi que tout navire qui ne s'acquitte pas de la tAche susmentionn~e.

3. oMembres de l'quipage>), le capitaine et toute autre personne inscrite au
r~le d'6quipage et effectivement employee A bord du navire A 1'ex6cution de taches se
rapportant A 1'exploitation ou au service du navire et qui figure sur le document vis6 A
l'article VIII du present Accord.

Article IL 1. Les navires marchands des Parties sont autoris~s A naviguer
entre les ports des deux pays ouverts au commerce international et A transporter des
marchandises et des passagers.

2. Lorsque les entreprises nationales de transport maritime des Parties ne sont
pas en mesure de fournir les services voulus avec des navires nationaux, elles peuvent
affr~ter des navires agr6s par les autorit~s maritimes comptentes respectives.
Lesdits navires prennent part au transport pr~vu au paragraphe 1 du present article.

Article III. Les Parties favorisent par tout moyen appropri6 la libert6 de la
navigation commerciale et s'abstiennent de toute activit6 qui risquerait d'entraver le
d~veloppement normal des transports maritimes internationaux. De la mme
mani~re, elles ne m~nagent aucun effort, dans le cadre de leurs lois et r~glements,
pour poursuivre et d6velopper la collaboration entre les autorit6s maritimes comp&
tentes.

I Entr6 en vigueur le 21 f~vrier 1985, soit le trentikme jour ayant suivi I'change de notifications par lesquelles les

Parties s'taient informies (les 9 et 23 janvier 1985) de l'accornplissement des formalitds 16gales, conformiment au para-
graphe I de I'article XV.
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Article IV. 1. S'agissant des navires marchands vis~s A l'article premier du
present Accord et de leurs 6quipages, les Parties s'accorderont r~ciproquement le
mrme traitement que celui qu'elles accordent aux navires et 6quipages d'un pays tiers
en ce qui concerne I'acc8s aux ports, l'amarrage et le d~samarrage, le chargement et le
d~chargement, le paiement de toute taxe, de tout droit et de toute redevance por-
tuaire et, d'une manibre g~n~rale, la prestation des services maritimes et portuaires.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du present article ne s'appliquent pas aux
privileges, avantages ou franchises particuliers que rune ou l'autre des Parties ac-
corde ou peut accorder 4 des pays voisins ou A un pays ou groupe de pays en vertu
d'accords sous-rdgionaux, rdgionaux ou interr~gionaux.

Article V. Les Parties prennent toute mesure appropride pour faciliter et acc6-
ldrer les transports maritimes et les operations d'accostage et de d~saccostage, de
chargement et de d~chargement, d'arrimage et de d~sarrimage, de pilotage et de re-
morquage, afin d' viter que les navires ne soient inutilement retard~s et, si possible,
pour acc6lrer et simplifier le ddroulement des formalit~s douanires et autres exig~es
dans les ports.

Article VL 1. Les dispositions du present Accord ne s'appliquent pas au
cabotage qui reste soumis A la legislation respective de chacune des Parties.

2. Aux fins du present Accord, on entend par cabotage les services de transport
par voie navigable effectu~s entre les ports ou points g~ographiques d'un meme pays,
conform~ment A ses lois. Les travers~es effectu~es par les navires de l'une des Parties
entre les ports de l'autre Partie en vue de d~charger des marchandises ou de debar-
quer des passagers en provenance d'un autre Etat, ou de charger des marchandises ou
embarquer des passagers i destination d'un autre Etat, ne seront pas considdr~es
comme du cabotage.

Article VII. 1. La nationalit6 des navires d'une Partie sera reconnue par
rautre Partie sur la base des documents en attestant qui se trouvent A bord et qui ont
W 6mis par les autoritds comp~tentes de l'Etat dont il bat pavillon.

2. Les certificats de jauge et autres documents 6manant des autoritds comp6-
tentes de rune des Parties seront reconnus par l'autre Partie, et les navires dotes de
tels certificats seront exempt~s d'un nouveau jaugeage dans les ports de l'autre Partie.
Le calcul et le recouvrement des taxes et droits portuaires se feront sur la base des
indications figurant dans les certificats et documents susmentionn~s.

Article VIII. Chacune des Parties acceptera les pieces d'identit des membres
de l'quipage des navires de l'autre Partie, d~livr~es par les autorit~s comp~tentes.
Ces documents d'identit6 sont, pour les marins des navires de la R~publique popu-
laire de Chine, le Seaman's Book (livret de mer), d~livr6 par l'autorit6 comp~tente
chinoise et, pour les marins des navires mexicains, le livret de mer et la carte d'identit6
des marins des Etats Unis mexicains d~livr~s par l'autorit6 maritime mexicaine.

Article IX. 1. Pendant le s~jour d'un navire de l'une des Parties dans les
ports de l'autre Partie, les membres de l'quipage d~tenteurs de la piece d'identit6
vis~e h l'article VIII du present Accord seront autoris~s h d~barquer.

2. Les Parties accorderont au capitaine et aux autres membres de l'quipage du
navire de l'autre Partie les facilit~s n~cessaires pour qu'ils puissent rencontrer les
repr~sentants diplomatiques ou les agents consulaires de leur pays.
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Article X. Chacune des Parties prendra les dispositions voulues lorsque, en
cas de maladie ou d'accident, un membre de l'quipage d'un navire d'une autre Partie
a besoin de prestations mddicales.

Article XI. 1. Si un navire de l'une des Parties fait naufrage, s'6choue, est re-
jet6 A la cfte ou subit toute autre avarie dans les eaux territoriales ou intdrieures ou
ports de l'autre Partie, ledit navire, son 6quipage, sa cargaison et ses passagers bdndfi-
cient de tous les secours et de toute l'assistance possibles. Les frais encourus sont
rdglds conformdment aux dispositions de chacune des Parties.

2. Si la cargaison et les biens sauvds du navire vis6 au paragraphe 1 du present
article doivent &re temporairement ddbarquds, les facilitds correspondantes seront
accorddes. La cargaison et les biens ddbarquds seront exemptds du paiement de droits
de douane, sous reserve qu'ils ne soient livrds ni A l'usage ni a la consommation sur le
territoire de l'autre Partie.

Article XII. Les navires des Parties et leurs 6quipages se conformeront aux
lois et r~glements de l'autre Partie pendant leur sdjour dans les ports, les eaux int6-
rieures, les eaux territoriales et la zone 6conomique exclusive de ladite Partie. Les
Parties appliqueront le principe de la non-intervention dans les affaires intdrieures
des navires de i'autre Partie. La juridiction pdnale des Etats Parties ne s'exercera
bord des navires battant pavilion de l'autre Partie que dans les cas suivants :
a) A la demande de l'ambassade ou du consulat de l'une des Parties ou avec son

assentiment;
b) Quand ce qui s'est produit sur ledit navire ou ses consdquences portent atteinte A

la tranquillitd et A l'ordre du port ou A la securit6 publique desdits Etats;
c) Quand une personne trang&e A l'quipage du navire est impliqude dans les

faits;
d) Quand de telles mesures sont ndcessaires A la repression du trafic illicite des

stupdfiants ou des substances psychotropes.

Article XIII. Toutes les ddpenses qui doivent ftre couvertes par les navires qui
participent au transport vis6 A l'article II, dans les ports de rune ou 'autre des Parties,
seront calculdes conformdment aux lois applicables et aux r~glements en vigueur dans
ces ports.

Article XIV. 1. A la fin de la premibre annde de validit6 du present Accord,
les Parties se rduniront pour 6changer des avis sur son application.

2. En vue de promouvoir la cooperation dans le transport maritime entre les
deux Parties et de rdgler les problmes qui peuvent se poser du fait de l'application du
pr6sent Accord, les autoritds comptentes des deux Parties nommeront, le cas
6chdant, des reprdsentants qui se rduniront A une date et en un lieu fixes d'un commun
accord.

3. Le present Accord sera interprtd conformdment aux normes du droit inter-
national de la mer et dans le cadre de consultations amiables.

Article XV. 1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur 30 jours apr~s l'change
des notes, adressdes par la voie diplomatique, par lesquelles les deux Parties se seront
inform6es que les formalit~s prdvues par leurs legislations respectives ont &6 remplies.
Sa validit6 sera de cinq ans, et il sera automatiquement reconduit pour une pdriode
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suppl6mentaire d'une meme dur6e, A moins que l'une des Parties ne fasse part A
'autre, par la voie diplomatique, de son intention d'y mettre fin, six mois A l'avance.

2. Le pr6sent Accord pourra 8tre modifi6 par accord mutuel entre les Parties.
Ces modifications entreront en vigueur conform~ment A la procedure vis~e au para-
graphe I du present article.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dfiment habilit6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le present Accord.

FAIT A Mexico, le 18 juillet 1984, en deux exemplaires identiques, en langues
chinoise et espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R~publique populaire de Chine:

Le Vice-Ministre
des relations 6conomiques et commerciales

avec l'Ntranger,

[Signi]

JIA SHI

Pour le Gouvernement
des Etats-Unis du Mexique:

Le Sous-Secr6taire aux operations

Ministre des communications

et des transports,

[ Signd]

FERNANDO DE GARAY
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No. 23391

CHINA
and

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

Joint Declaration on the question of Hong Kong (with an-
nexes). Signed at Beijing on 19 December 1984

Authentic texts: Chinese and English.

Registered by China and the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland on 12 June 1985.

CHINE
et

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

Declaration conjointe sur la question de Hong-Kong (avec
annexes). Signke i Beijing le 19 d6cembre 1984

Textes authentiques : chinois et anglais.

Enregistrie par la Chine et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord le 12 juin 1985.

Vol. 1399,1-23391



34 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1985

[ CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]

4i~~FE J~fPA

ALfl Qi 4

VA

t ~ P, A - 4 kA H q t4* x

Vol. 1399,1-23391



1985 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitks 35

( )h W M0  Aq A17Ck

#1Ot 4 1t It -

i ~ i~A A 4 f kV

Vol. 1399,1-23391



36 United Nations -Treaty Series e Nations Unies - Recueji des Traitks 1985

(A) IT A 9- 41 t~~R

AAA6 191 tm -A4 46o14

44 5 ]m0

S1*0-i

4 +h TA9 U q- I kLB *40AI

Vol. 1399, 1-23391



1985 United Nations - Treaty Series * Nations Unies -Recueil des Traitis 37

SPt 14K A f V/

1 ~M 419 h ktp/0 2

Po fl~±~~ *- t 4/

j ;1-/j3\ +OARIt6fttAA

Vol. 1399, Io23391



38 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuei! des Traits 1985

a, aqw~,0

[ZHAO ZIYANG

Vol. 1399.1-23391



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks

: , p *Am X., m.&-V*-s
a *7ffaAo

Vol. 1399, 1-23391



40 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1985

Ak~f!QfKO ]Jkff Ak

It" .4 )f M fT RA R ITA 9 4X -k IV A- RE A- rP -t

, in I !i o

Vol. 1399, 1-23391



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

io $ j &- A (,> T *xl tf V tf

f t 1 I # vm-t ,v f A1kok 16

itt f\$1)-61i tA CIq7 t) Vi tTErT

XI it ,- R , ff it it 14\ ( * : it' A

Vol. 1399, 1-23391



42 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Trait6s 1985

6 n AT 9 /- RE ,i-bk- 'IT Ak *9 1 t t ' -6 it If" 1- -0

Vol. 1399, 1-23391



1985 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 43

If 'I It IV* I*P 4 41 *AftAf

. 41 * A , , A R 9 Eo

;§ 4 X1ffffk9-J ) t q , I J , t 01 ,

", fVPPM( o V

Vol. 1399, 1-23391



44 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1985

*o # ,A $19A ffl9 11 -- :: IIf k9.0 K kX q

..:.( , A , Wf --. I-

Vol. 1399,1-23391



1985 United Nations - Treaty Series * Nations Unies -Recuell des Trait~s 45

4 1-*h If a),*i 6E-) 11-1*-

Ak~ ,1t

Vol. 1399,1-23391



46 United Nations -Treaty Series e Nations Unies - Recueti des Traitks 1985

A, #1 4*1

R7 IT",63

IRitf A-1 1 /Kffr 4-A Afi Vft rp-t AR

TA 4 Jk1I4 I)",

4+ h~ ff X )f ; P f6 -

_ J -Pfo kf

$1 ,f fi 4.76r 93 *$' t4MIT09 A-

Vol. 1399,1-23391



1985 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 47

,14, V Ilr

4 # 194F 4 IV17 I -f Im A A 6 1 9 -I-z /A\, pl

40 4 vl- A 9 / , 4-:) 6 1 It A -q -41 0 il -PT - 4 4 * hil It A v -4

A A , )t f I L M 4 fIT-I J-jNw-- 40 -2 iz tIT-1 jl ;% 6 1 A $- 9 A I h I

#4 4 4f hil It A 9 1 It I*

v Ij A f# E t z A Iq -4P 9 19 a A It M FIT, RM ru/;Iz 9k M 0 v
-6 n ,4
._Ih g it g Aij 4f fi #1

t A, A R A A fX11- fol -* 4 4+ I] It A 9 A A 4 -A If It -rc

P A A h t R Ik Ip f a t JIP, A t #1 If *IR 2

A #1 it 4

t IN */f a it R It AX #qf,'r AR -A-1V ER

*1 IKR R AM 2 It V ,;t di t -0c A R A A iT

it 91 t 41L A A AT -4 A4 4 hil It ITA 9 0 * * f* a 3fu

Vol. 1399, 1-23391



48 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1985

IkA A # mp -t 4 4"Af, M IT-ffA R A 9 4 A. t #L, ffA)q t

9 -A ik, 4:k k AR 6 -rc Olt ;6 4 ff ITA 9

9 f U -q If ), t A R A f A M A,,,,

q2 3 A ITA ft 4 if * X11 I-T A 9 iA

Xf, 4 O fk AM i7v- I* f, ),Z ft f,, A i,*, S A I ? k !-L

IN, V )It ft V ix Ct

0. ;K 411 -q ft A. W; 1A Oil S iT 0 0, R #I)h 2 12: v f,,

A] 2 IF-- v Vcz 0 ft a T- 9 ik A S iT

1% Ot, tX R T A # ilz- , 9 1* t w P A ffip\ It A , ill 14 t

4WIMARO, )tAR*31 Alb*Rffirito,

*,;t A 6 ut, f# A ho P, PUt

A ik, # S iT 4 -) A it ± it R A 9 2 f# ft 1% Of t# ix 6

_71)ff

-f --P A k A 9 IP 4-CM it R A 9 ik-

Ot 4u";t a 2 4\- 1; Xf, M R 2 L\- IP M

m 0 9 * N 0 A it fa * A -i* -q if 0

Vol. 1399, 1-23391



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks

za -A

it A Ex - A A f 6-A--,-19 t4

x ,~~ ,t. f, 70- $1 .-3 . -j , 4 ..- ' , ,

Vv ~ ~ ~ V L199, 1f RR9-TX -391

1985



50 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Tmitis 1985

R, - , 4- " ,6 4 A, jv9 P,Vol *,A3A, 1-343,91M* 419R4 X1 t k ( q , 11tm t "15 "

-,p, Mp 9p ,qL t q

p t f, M j q6 , f

49 6 MI- TARK, a414-f 4 *;6A M t

A 4 M ,,l h 1 A# T- A MRV t- -,0,i

A f L i 3 fkAt t 1m , f, ; i 1 T;1

Aol 13,-o23391 l P I L f -,R /--cfE i



1985 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 51

t I-A K AA $1 ,JA -1 h It A-- RK R-! -% -*p,RTT4*hfX~ ANi -
4 f qITA9-A t i %F#- 4*hq 41 A K

A ;-1 f0/ b-; + I tAv f 14Af,-

it#qIfi±0 ) 0 # 40 t i p1 - Ili?*& &I 1~~AI

Vol. 1399, 1-23391



52 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 1985

fi , )I,) ® 7. .YC ,

Vol. 1399.1-23391



1985 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traites 53

it61A m 9 .-Ikt-1 f *-f - k4 cIt

Ex4ttf1 IB 71t i i-4 fa-9 tE -

ft 4 Iif , E t4*i'ffi )(6 R I

Vol. 1399, 1-23391



54 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1985

-. - , 4 ii---

MJ , t * -A R O ,

-01 AA If J f 9 Q < A A A p >.#

Vol. 1399, 1-23391



1985 United Nations -Treaty Series * Nations Unies -Recuell des Traitis 55

J -
~0~JT7 ~ A

A4 Tio;

M R " AAPI T 4 SR V 1-7-Y 4

Vol. 1399, 1-23391



56 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueji des Trait~s 1985

+ A 4 R A .01OA i- X --*Q Y 6 PZ+

AL A4J 4 V.k W-4 O 2i1 4A

ho±IEO J-k

V-KA 'J I* :or JA

+ AV 4/-ii M1 f i**-qA oA AA-

/J- il4 1 h .4 x " .i,*1 RA 0 kt0

A kz O~ A- /-hiA4 kAi x 0

Vol. 1399, 1-23391



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

17 R > A11 A)A)t(< m A -

a t ± - 9tk 1

Af A b*/\A+HAf 41A9t 1 -

-:t +); ~ } 411 P -h Ar I]I x4

Vol. 1399,.1-23391



58 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitks 1985

793c- AAA-*ff," p Q ~f r

-k A A + A E 623 9-T19-9 4, XN g M w 3 -T 23 # F3it 1r:AAm_4 t - -L- g j)- if 4 O fl ?, ff . 9o A .k ffl

Vol. 1399,1-23391



1985 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 59

<< A(A13 >> A A WL-4 R±t - 4 _, , -9_ .I. I 4v H -4 4 4f M f A R fA 4 -T 4. A ,t IN J: r

yfo _-k 4w ± it to - , A -q) A #, A 9, * T.T 1

(-qff f

(-AJ:42 k, I

Vol. 1399, 1-23391



60 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recucil des Trait~s 1985

0 94 AwA 9- 3R 1-Ai A

ug'AW,-04 {R

Vol. 1399,1-23391



1985 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 61

JOINT DECLARATION' OF THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF
CHINA ON THE QUESTION OF HONG KONG

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the Government of the People's Republic of China have reviewed with satisfac-
tion the friendly relations existing between the two Governments and peoples in re-
cent years and agreed that a proper negotiated settlement of the question of Hong
Kong, which is left over from the past, is conducive to the maintenance of the pros-
perity and stability of Hong Kong and to the further strengthening and development
of the relations between the two countries on a new basis. To this end, they have,
after talks between the delegations of the two Governments, agreed to declare as
follows:

1. The Government of the People's Republic of China declares that to recover
the Hong Kong area (including Hong Kong Island, Kowloon and the New Terri-
tories, hereinafter referred to as Hong Kong) is the common aspiration of the entire
Chinese people, and that it has decided to resume the exercise of sovereignty over
Hong Kong with effect from 1 July 1997.

2. The Government of the United Kingdom declares that it will restore Hong
Kong to the People's Republic of China with effect from 1 July 1997.

3. The Government of the People's Republic of China declares that the basic
policies of the People's Republic of China regarding Hong Kong are as follows:

(1) Upholding national unity and territorial integrity and taking account of the
history of Hong Kong and its realities, the People's Republic of China has
decided to establish, in accordance with the provisions of Article 31 of the
Constitution of the People's Republic of China, a Hong Kong Special Admin-
istrative Region upon resuming the exercise of sovereignty over Hong Kong.

(2) The Hong Kong Special Administrative Region will be directly under the
authority of the Central People's Government of the People's Republic of
China. The Hong Kong Special Administrative Region will enjoy a high degree
of autonomy, except in foreign and defence affairs which are the responsibili-
ties of the Central People's Government.

(3) The Hong Kong Special Administrative Region will be vested with executive,
legislative and independent judicial power, including that of final adjudication.
The laws currently in force in Hong Kong will remain basically unchanged.

(4) The Government of the Hong Kong Special Administrative Region will be
composed of local inhabitants. The chief executive will be appointed by the
Central People's Government on the basis of the results of elections or consul-
tations to be held locally. Principal officials will be nominated by the chief
executive of the Hong Kong Special Administrative Region for appointment
by the Central People's Government. Chinese and foreign nationals previously
working in the public and police services in the government departments of
Hong Kong may remain in employment. British and other foreign nationals

1 Came into force on 27 May 1985 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Beijing, in
accordance with paragraph 8.
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may also be employed to serve as advisers or hold certain public posts in
government departments of the Hong Kong Special Administrative Region.

(5) The current social and economic systems in Hong Kong will remain unchanged,
and so will the life-style. Rights and freedoms, including those of the person,
of speech, of the press, of assembly, of association, of travel, of movement, of
correspondence, of strike, of choice of occupation, of academic research and
of religious belief will be ensured by law in the Hong Kong Special Adminis-
trative Region. Private property, ownership of enterprises, legitimate right of
inheritance and foreign investment will be protected by law.

(6) The Hong Kong Special Administrative Region will retain the status of a free
port and a separate customs territory.

(7) The Hong Kong Special Administrative Region will retain the status of an
international financial centre, and its markets for foreign exchange, gold,
securities and futures will continue. There will be free flow of capital. The
Hong Kong dollar will continue to circulate and remain freely convertible.

(8) The Hong Kong Special Administrative Region will have independent
finances. The Central People's Government will not levy taxes on the Hong
Kong Special Administrative Region.

(9) The Hong Kong Special Administrative Region may establish mutually benefi-
cial economic relations with the United Kingdom and other countries, whose
economic interests in Hong Kong will be given due regard.

(10) Using the name of "Hong Kong, China", the Hong Kong Special Administra-
tive Region may on its own maintain and develop economic and cultural rela-
tions and conclude relevant agreements with states, regions and relevant inter-
national organisations.
The Government of the Hong Kong Special Administrative Region may on its
own issue travel documents for entry into and exit from Hong Kong.

(11) The maintenance of public order in the Hong Kong Special Administrative
Region will be the responsibility of the Government of the Hong Kong Special
Administrative Region.

(12) The above-stated basic policies of the People's Republic of China regarding
Hong Kong and the elaboration of them in annex I to this Joint Declaration
will be stipulated, in a Basic Law of the Hong Kong Special Administrative
Region of the People's Republic of China, by the National People's Congress of
the People's Republic of China, and they will remain unchanged for 50 years.

4. The Government of the United Kingdom and the Government of the Peo-
ple's Republic of China declare that, during the transitional period between the date
of the entry into force of this Joint Declaration and 30 June 1997, the Government of
the United Kingdom will be responsible for the administration of Hong Kong with
the object of maintaining and preserving its economic prosperity and social stability;
and that the Government of the People's Republic of China will give its co-operation
in this connection.

5. The Government of the United Kingdom and the Government of the People's
Republic of China declare that, in order to ensure a smooth transfer of government
in 1997, and with a view to the effective implementation of this Joint Declaration, a
Sino-British Joint Liaison Group will be set up when this Joint Declaration enters in-
to force; and that it will be established and will function in accordance with the provi-
sions of annex II to this Joint Declaration.
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6. The Government of the United Kingdom and the Government of the People's
Republic of China declare that land leases in Hong Kong and other related matters
will be dealt with in accordance with the provisions of annex III to this Joint Declara-
tion.

7. The Government of the United Kingdom and the Government of the People's
Republic of China agree to implement the preceding declarations and the annexes to
this Joint Declaration.

8. This Joint Declaration is subject to ratification and shall enter into force on
the date of the exchange of instruments of ratification, which shall take place in Bei-
jing before 30 June 1985. This Joint Declaration and its annexes shall be equally
binding.

DONE in duplicate at Beijing on 19 December 1984 in the English and Chinese
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the United Kingdom of Great Britain of the People's Republic of China:

and Northern Ireland:

[ Signed] [Signed]

MARGARET THATCHER ZHAO ZIYANG

ANNEX I

ELABORATION BY THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA
OF ITS BASIC POLICIES REGARDING HONG KONG

The Government of the People's Republic of China elaborates the basic policies of the
People's Republic of China regarding Hong Kong as set out in paragraph 3 of the Joint
Declaration of the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the Government of the People's Republic of China on the Question of Hong Kong as
follows:

I

The Constitution of the People's Republic of China stipulates in Article 31 that "the state
may establish special administrative regions when necessary. The systems to be instituted in
special administrative regions shall be prescribed by laws enacted by the National People's
Congress in the light of the specific conditions." In accordance with this Article, the People's
Republic of China shall, upon the resumption of the exercise of sovereignty over Hong Kong
on 1 July 1997, establish the Hong Kong Special Administrative Region of the People's
Republic of China. The National People's Congress of the People's Republic of China shall
enact and promulgate a Basic Law of the Hong Kong Special Administrative Region of the
People's Republic of China (hereinafter referred to as the Basic Law) in accordance with the
Constitution of the People's Republic of China, stipulating that after the establishment of the
Hong Kong Special Administrative Region the socialist system and socialist policies shall not
be practised in the Hong Kong Special Administrative Region and that Hong Kong's previous
capitalist system and life-style shall remain unchanged for 50 years.

The Hong Kong Special Administrative region shall be directly under the authority of the
Central People's Government of the People's Republic of China and shall enjoy a high degree
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of autonomy. Except for foreign and defence affairs which are the responsibilities of the Cen-
tral People's Government, the Hong Kong Special Administrative Region shall be vested with
executive, legislative and independent judicial power, including that of final adjudication. The
Central People's Government shall authorise the Hong Kong Special Administrative Region to
conduct on its own those external affairs specified in section XI of this annex.

The government and legislature of the Hong Kong Special Administrative Region shall be
composed of local inhabitants. The chief executive of the Hong Kong Special Administrative
Region shall be selected by election or through consultations held locally and be appointed by
the Central People's Government. Principal officials (equivalent to Secretaries) shall be nomi-
nated by the chief executive of the Hong Kong Special Administrative Region and appointed
by the Central People's Government. The legislature of the Hong Kong Special Administrative
Region shall be constituted by elections. The executive authorities shall abide by the law and
shall be accountable to the legislature.

In addition to Chinese, English may also be used in organs of government and in the
courts in the Hong Kong Special Administrative Region.

Apart from displaying the national flag and national emblem of the People's Republic of
China, the Hong Kong Special Administrative Region may use a regional flag and emblem of
its own.

II

After the establishment of the Hong Kong Special Administrative Region, the laws pre-
viously in force in Hong Kong (i.e., the common law, rules of equity, ordinances, subordinate
legislation and customary law) shall be maintained, save for any that contravene the Basic Law
and subject to any amendment by the Hong Kong Special Administrative Region legislature.

The legislative power of the Hong Kong Special Administrative Region shall be vested in
the legislature of the Hong Kong Special Administrative Region. The legislature may on its
own authority enact laws in accordance with the provisions of the Basic Law and legal proce-
dures, and report them to the Standing Committee of the National People's Congress for the
record. Laws enacted by the legislature which are in accordance with the Basic Law and legal
procedures shall be regarded as valid.

The laws of the Hong Kong Special Administrative Region shall be the Basic Law, and the
laws previously in force in Hong Kong and laws enacted by the Hong Kong Special Administra-
tive Region legislature as above.

III

After the establishment of the Hong Kong Special Administrative Region, the judicial
system previously practised in Hong Kong shall be maintained except for those changes conse-
quent upon the vesting in the courts of the Hong Kong Special Administrative Region of the
power of final adjudication.

Judicial power in the Hong Kong Special Administrative Region shall be vested in the
courts of the Hong Kong Special Administrative Region. The courts shall exercise judicial
power independently and free from any interference. Members of the judiciary shall be im-
mune from legal action in respect of their judicial functions. The courts shall decide cases in
accordance with the laws of the Hong Kong Special Administrative Region and may refer to
precedents in other common law jurisdictions.

Judges of the Hong Kong Special Administrative Region courts shall be appointed by the
chief executive of the Hong Kong Special Administrative Region acting in accordance with the
recommendation of an independent commission composed of local judges, persons from the
legal profession and other eminent persons. Judges shall be chosen by reference to their judicial
qualities and may be recruited from other common law jurisdictions. A judge may only be
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removed for inability to discharge the functions of his office, or for misbehaviour, by the chief
executive of the Hong Kong Special Administrative Region acting in accordance with the rec-
ommendation of a tribunal appointed by the chief judge of the court of final appeal, consist-
ing of not fewer than three local judges. Additionally, the appointment or removal of principal
judges (i.e., those of the highest rank) shall be made by the chief executive with the endorse-
ment of the Hong Kong Special Administrative Region legislature and reported to the Standing
Committee of the National People's Congress for the record. The system of appointment and
removal of judicial officers other than judges shall be maintained.

The power of final judgment of the Hong Kong Special Administrative Region shall be
vested in the court of final appeal in the Hong Kong Special Administrative Region, which may
as required invite judges from other common law jurisdictions to sit on the court of final
appeal.

A prosecuting authority of the Hong Kong Special Administrative Region shall control
criminal prosecutions free from any interference.

On the basis of the system previously operating in Hong Kong, the Hong Kong Special
Administrative Region Government shall on its own make provision for local lawyers and
lawyers from outside the Hong Kong Special Administrative Region to work and practise in the
Hong Kong Special Administrative Region.

The Central People's Government shall assist or authorise the Hong Kong Special Admin-
istrative Region Government to make appropriate arrangements for reciprocal juridical assis-
tance with foreign states.

IV

After the establishment of the Hong Kong Special Administrative Region, public servants
previously serving in Hong Kong in all government departments, including the police depart-
ment, and members of the judiciary may all remain in employment and continue their service
with pay, allowances, benefits and conditions of service no less favourable than before. The
Hong Kong Special Administrative Region Government shall pay to such persons who retire or
complete their contracts, as well as to those who have retired before 1 July 1997, or to their
dependants, all pensions, gratuities, allowances and benefits due to them on terms no less
favourable than before, and irrespective of their nationality or place of residence.

The Hong Kong Special Administrative Region Government may employ British and
other foreign nationals previously serving in the public service in Hong Kong, and may recruit
British and other foreign nationals holding permanent identity cards of the Hong Kong Special
Administrative Region to serve as public servants at all levels, except as heads of major govern-
ment departments (corresponding to branches or departments at Secretary level) including the
police department, and as deputy heads of some of those departments. The Hong Kong Special
Administrative Region Government may also employ British and other foreign nationals as ad-
visers to government departments and, when there is a need, may recruit qualified candidates
from outside the Hong Kong Special Administrative Region to professional and technical posts
in government departments. The above shall be employed only in their individual capacities
and, like other public servants, shall be responsible to the Hong Kong Special Administrative
Region Government.

The appointment and promotion of public servants shall be on the basis of qualifications,
experience and ability. Hong Kong's previous system of recruitment, employment, assessment,
discipline, training and management for the public service (including special bodies for
appointment, pay and conditions of service) shall, save for any provisions providing privileged
treatment for foreign nationals, be maintained.
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V

The Hong Kong Special Administrative Region shall deal on its own with financial matters,
including disposing of its financial resources and drawing up its budgets and its final accounts.
The Hong Kong Special Administrative Region shall report its budgets and final accounts to
the Central People's Government for the record.

The Central People's Government shall not levy taxes on the Hong Kong Special Adminis-
trative Region. The Hong Kong Special Administrative Region shall use its financial revenues
exclusively for its own purposes and they shall not be handed over to the Central People's
Government. The systems by which taxation and public expenditure must be approved by the
legislature, and by which there is accountability to the legislature for all public expenditure,
and the system for auditing public accounts shall be maintained.

VI

The Hong Kong Special Administrative Region shall maintain the capitalist economic and
trade systems previously practised in Hong Kong. The Hong Kong Special Administrative
Region Government shall decide its economic and trade policies on its own. Rights concerning
the ownership of property, including those relating to acquisition, use, disposal, inheritance
and compensation for lawful deprivation (corresponding to the real value of the property con-
cerned, freely convertible and paid without undue delay) shall continue to be protected by law.

The Hong Kong Special Administrative Region shall retain the status of a free port and
continue a free trade policy, including the free movement of goods and capital. The Hong
Kong Special Administrative Region may on its own maintain and develop economic and trade
relations with all states and regions.

The Hong Kong Special Administrative Region shall be a separate customs territory. It
may participate in relevant international organisations and international trade agreements (in-
cluding preferential trade arrangements), such as the General Agreement on Tariffs and Trade'
and arrangements regarding international trade in textiles.I Export quotas, tariff preferences
and other similar arrangements obtained by the Hong Kong Special Administrative Region
shall be enjoyed exclusively by the Hong Kong Special Administrative Region. The Hong Kong
Special Administrative Region shall have authority to issue its own certificates of origin for
products manufactured locally, in accordance with prevailing rules of origin.

The Hong Kong Special Administrative Region may, as necessary, establish official and
semi-official economic and trade missions in foreign countries, reporting the establishment of
such missions to the Central People's Government for the record.

VII

The Hong Kong Special Administrative Region shall retain the status of an international
financial centre. The monetary and financial systems previously practised in Hong Kong, in-
cluding the systems of regulation and supervision of deposit taking institutions and financial
markets, shall be maintained.

The Hong Kong Special Administrative Region Government may decide its monetary and
financial policies on its own. It shall safeguard the free operation of financial business and the
free flow of capital within, into and out of the Hong Kong Special Administrative Region. No
exchange control policy shall be applied in the Hong Kong Special Administrative Region.
Markets for foreign exchange, gold, securities and futures shall continue.

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187.
2 Ibid., vol. 471, p. 296; vol. 620, p. 276; vol. 753, p. 344; vol. 930, p. 166; vol. 1078, p. 288, and vol. 1281,

p. 472.
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The Hong Kong dollar, as the local legal tender, shall continue to circulate and remain
freely convertible. The authority to issue Hong Kong currency shall be vested in the Hong
Kong Special Administrative Region Government. The Hong Kong Special Administrative
Region Government may authorise designated banks to issue or continue to issue Hong Kong
currency under statutory authority, after satisfying itself that any issue of currency will be
soundly based and that the arrangements for such issue are consistent with the object of main-
taining the stability of the currency. Hong Kong currency bearing references inappropriate to
the status of Hong Kong as a Special Administrative Region of the People's Republic of China
shall be progressively replaced and withdrawn from circulation.

The Exchange fund shall be managed and controlled by the Hong Kong Special Adminis-
trative Region Government, primarily for regulating the exchange value of the Hong Kong
dollar.

VIII

The Hong Kong Special Administrative Region shall maintain Hong Kong's previous
systems of shipping management and shipping regulation, including the system for regulating
conditions of seamen. The specific functions and responsibilities of the Hong Kong Special
Administrative Region Government in the field of shipping shall be defined by the Hong Kong
Special Administrative Region Government on its own. Private shipping businesses and
shipping-related businesses and private container terminals in Hong Kong may continue to
operate freely.

The Hong Kong Special Administrative Region shall be authorised by the Central People's
Government to continue to maintain a shipping register and issue related certificates under its
own legislation in the name of "Hong Kong, China".

With the exception of foreign warships, access for which requires the permission of the
Central People's Government, ships shall enjoy access to the ports of the Hong Kong Special
Administrative Region in accordance with the laws of the Hong Kong Special Administrative
Region.

IX

The Hong Kong Special Administrative Region shall maintain the status of Hong Kong as
a centre of international and regional aviation. Airlines incorporated and having their principal
place of business in Hong Kong and civil aviation related businesses may continue to operate.
The Hong Kong Special Administrative Region shall continue the previous system of civil avia-
tion management in Hong Kong, and keep its own aircraft register in accordance with provisions
laid down by the Central People's Government concerning nationality marks and registration
marks of aircraft. The Hong Kong Special Administrative Region shall be responsible on its
own for matters of routine business and technical management of civil aviation, including the
management of airports, the provision of air traffic services within the flight information region
of the Hong Kong Special Administrative Region, and the discharge of other responsibilities
allocated under the regional air navigation procedures of the International Civil Aviation
Organisation.

The Central People's Government shall, in consultation with the Hong Kong Special
Administrative Region Government, make arrangements providing for air services between the
Hong Kong Special Administrative Region and other parts of the People's Republic of China
for airlines incorporated and having their principal place of business in the Hong Kong Special
Administrative Region and other airlines of the People's Republic of China. All Air Service
Agreements providing for air services between other parts of the People's Republic of China
and other states and regions with stops at the Hong Kong Special Administrative Region and
air services between the Hong Kong Special Administrative Region and other states and regions
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with stops at other parts of the People's Republic of China shall be concluded by the Central
People's Government. For this purpose, the Central People's Government shall take account
of the special conditions and economic interests of the Hong Kong Special Administrative
Region and consult the Hong Kong Special Administrative Region Government. Representa-
tives of the Hong Kong Special Administrative Region Government may participate as
members of delegations of the Government of the People's Republic of China in air service
consultations with foreign governments concerning arrangements for such services.

Acting under specific authorisations from the Central People's Government, the Hong
Kong Special Administrative Region Government may:
- Renew or amend Air Service Agreements and arrangements previously in force; in princi-

ple, all such Agreements and arrangements may be renewed or amended with the rights con-
tained in such previous Agreements and arrangements being as far as possible maintained;

- Negotiate and conclude new Air Service Agreements providing routes for airlines incorpor-
ated and having their principal place of business in the Hong Kong Special Administrative
Region and rights for overflights and technical stops; and

- Negotiate and conclude provisional arrangements where no Air Service Agreement with a
foreign state or other region is in force.

All scheduled air services to, from or through the Hong Kong Special Administrative
Region which do not operate to, from or through the mainland of China shall be regulated by
Air Service Agreements or provisional arrangements referred to in this paragraph.

The Central People's Government shall give the Hong Kong Special Administrative
Region Government the authority to:
- Negotiate and conclude with other authorities all arrangements concerning the implemen-

tation of the above Air Service Agreements and provisional arrangements;
- Issue licences to airlines incorporated and having their principal place of business in the

Hong Kong Special Administrative Region;
- Designate such airlines under the above Air Service Agreements and provisional arrange-

ments; and
- Issue permits to foreign airlines for services other than those to, from or through the main-

land of China.

X

The Hong Kong Special Administrative Region shall maintain the educational system pre-
viously practised in Hong Kong. The Hong Kong Special Administrative Region Government
shall on its own decide policies in the fields of culture, education, science and technology, in-
cluding policies regarding the educational system and its administration, the language of in-
struction, the allocation of funds, the examination system, the system of academic awards and
the recognition of educational and technological qualifications. Institutions of all kinds, in-
cluding those run by religious and community organisations, may retain their autonomy. They
may continue to recruit staff and use teaching materials from outside the Hong Kong Special
Administrative Region. Students shall enjoy freedom of choice of education and freedom to
pursue their education outside the Hong Kong Special Administrative Region.

XI

Subject to the principle that foreign affairs are the responsibility of the Central People's
Government, representatives of the Hong Kong Special Administrative Region Government
may participate, as members of delegations of the Government of the People's Republic of
China, in negotiations at the diplomatic level directly affecting the Hong Kong Special Admin-
istrative Region conducted by the Central People's Government. The Hong Kong Special Admin-
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istrative Region may on its own, using the name "Hong Kong, China", maintain and develop
relations and conclude and implement agreements with states, regions and relevant inter-
national organisations in the appropriate fields, including the economic, trade, financial and
monetary, shipping, communications, touristic, cultural and sporting fields. Representatives
of the Hong Kong Special Administrative Region Government may participate, as members of
delegations of the Government of the People's Republic of China, in international organisa-
tions or conferences in appropriate fields limited to states and affecting the Hong Kong Special
Administrative Region, or may attend in such other capacity as may be permitted by the Cen-
tral People's Government and the organisation or conference concerned, and may express their
views in the name of "Hong Kong, China". The Hong Kong Special Administrative Region
may, using the name "Hong Kong, China", participate in international organisations and
conferences not limited to states.

The application to the Hong Kong Special Administrative Region of international agree-
ments to which the People's Republic of China is or becomes a party shall be decided by the
Central People's Government, in accordance with the circumstances and needs of the Hong
Kong Special Administrative Region, and after seeking the views of the Hong Kong Special
Administrative Region Government. International agreements to which the People's Republic
of China is not a party but which are implemented in Hong Kong may remain implemented in
the Hong Kong Special Administrative Region. The Central People's Government shall, as
necessary, authorise or assist the Hong Kong Special Administrative Region Government to
make appropriate arrangements for the application to the Hong Kong Special Administrative
Region of other relevant international agreements. The Central People's Government shall
take the necessary steps to ensure that the Hong Kong Special Administrative Region shall con-
tinue to retain its status in an appropriate capacity in those international organisations of
which the People's Republic of China is a member and in which Hong Kong participates in one
capacity or another. The Central People's Government shall, where necessary, facilitate the
continued participation of the Hong Kong Special Administrative Region in an appropriate
capacity in those international organisations in which Hong Kong is a participant in one capa-
city or another, but of which the People's Republic of China is not a member.

Foreign consular and other official or semi-official missions may be established in the
Hong Kong Special Administrative Region with the approval of the Central People's Govern-
ment. Consular and other official missions established in Hong Kong by states which have es-
tablished formal diplomatic relations with the People's Republic of China may be maintained.
According to the circumstances of each case, consular and other official missions of states having
no formal diplomatic relations with the People's Republic of China may either be maintained or
changed to semi-official missions. States not recognised by the People's Republic of China can
only establish non-governmental institutions.

The United Kingdom may establish a Consulate-General in the Hong Kong Special
Administrative Region.

XII

The maintenance of public order in the Hong Kong Special Administrative Region shall be
the responsibility of the Hong Kong Special Administrative Region Government. Military
forces sent by the Central People's Government to be stationed in the Hong Kong Special
Administrative Region for the purpose of defence shall not interfere in the internal affairs of
the Hong Kong Special Administrative Region. Expenditure for these military forces shall be
borne by the Central People's Government.

XIII

The Hong Kong Special Administrative Region Government shall protect the rights and
freedoms of inhabitants and other persons in the Hong Kong Special Administrative Region
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according to law. The Hong Kong Special Administrative Region Government shall maintain
the rights and freedoms as provided for by the laws previously in force in Hong Kong, includ-
ing freedom of the person, of speech, of the press, of assembly, of association, to form and
join trade unions, of correspondence, of travel, of movement, of strike, of demonstration, of
choice of occupation, of academic research, of belief, inviolability of the home, the freedom to
marry and the right to raise a family freely.

Every person shall have the right to confidential legal advice, access to the courts, repre-
sentation in the courts by lawyers of his choice, and to obtain judicial remedies. Every person
shall have the right to challenge the actions of the executive in the courts.

Religious organisations and believers may maintain their relations with religious organisa-
tions and believers elsewhere, and schools, hospitals and welfare institutions run by religious
organisations may be continued. The relationship between religious organisations in the Hong
Kong Special Administrative Region and those in other parts of the People's Republic of China
shall be based on the principles of non-subordination, non-interference and mutual respect.

The provisions of the International Covenant on Civil and Political Rights' and the Inter-
national Covenant on Economic, Social and Cultural Rights2 as applied to Hong Kong shall re-
main in force.

XIV

The following categories of persons shall have the right of abode in the Hong Kong Special
Administrative Region, and, in accordance with the law of the Hong Kong Special Administra-
tive Region, be qualified to obtain permanent identity cards issued by the Hong Kong Special
Administrative Region Government, which state their right of abode:
- All Chinese nationals who were born or who have ordinarily resided in Hong Kong before

or after the establishment of the Hong Kong Special Administrative Region for a continu-
ous period of 7 years or more, and persons of Chinese nationality born outside Hong Kong
of such Chinese nationals;

- All other persons who have ordinarily resided in Hong Kong before or after the establish-
ment of the Hong Kong Special Administrative Region for a continuous period of 7 years or
more and who have taken Hong Kong as their place of permanent residence before or after
the establishment of the Hong Kong Special Administrative Region, and perhaps under
21 years of age who were born of such persons in Hong Kong before or after the establish-
ment of the Hong Kong Special Administrative Region;

- Any other persons who had the right of abode only in Hong Kong before the establishment
of the Hong Kong Special Administrative Region.

The Central People's Government shall authorise the Hong Kong Special Administrative
Region Government to issue, in accordance with the law, passports of the Hong Kong Special
Administrative Region of the People's Republic of China to all Chinese nationals who hold
permanent identity cards of the Hong Kong Special Administrative Region, and travel docu-
ments of the Hong Kong Special Administrative Region of the People's Republic of China to
all other persons lawfully residing in the Hong Kong Special Administrative Region. The above
passports and documents shall be valid for all states and regions and shall record the holder's
right to return to the Hong Kong Special Administrative Region.

For the purpose of travelling to and from the Hong Kong Special Administrative Region,
residents of the Hong Kong Special Administrative Region may use travel documents issued by
the Hong Kong Special Administrative Region Government, or by other competent authorities
of the People's Republic of China, or of other states. Holders of permanent identity cards of
the Hong Kong Special Administrative Region may have this fact stated in their travel docu-

I United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171.
2 Ibid., vol. 993, p. 3.
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ments as evidence that the holders have the right of abode in the Hong Kong Special Adminis-
trative Region.

Entry into the Hong Kong Special Administrative Region of persons from other parts of
China shall continue to be regulated in accordance with the present practice.

The Hong Kong Special Administrative Region Government may apply immigration con-
trols on entry, stay in and departure from the Hong Kong Special Administrative Region by
persons from foreign states and regions.

Unless restrained by law, holders of valid travel documents shall be free to leave the Hong
Kong Special Administrative Region without special authorisation.

The Central People's Government shall assist or authorise the Hong Kong Special Admin-
istrative Region Government to conclude visa abolition agreements with states or regions.

ANNEX II

ShNo-BRITISH JOINT LIAISON GROUP

1. In furtherance of their common aim and in order to ensure a smooth transfer of
government in 1997, the Government of the United Kingdom and the Government of the Peo-
ple's Republic of China have agreed to continue their discussions in a friendly spirit and to
develop the co-operative relationship which already exists between the two Governments over
Hong Kong with a view to the effective implementation of the Joint Declaration.

2. In order to meet the requirements for liaison, consultation and the exchange of infor-
mation, the two Governments have agreed to set up a Joint Liaison Group.

3. The functions of the Joint Liaison Group shall be:
(a) To conduct consultations on the implementation of the Joint Declaration;
(b) To discuss matters relating to the smooth transfer of government in 1997;
(c) To exchange information and conduct consultations on such subjects as may be agreed

by the two sides.
Matters on which there is disagreement in the Joint Liaison Group shall be referred to the

two Governments for solution through consultations.
4. Matters for consideration during the first half of the period between the establishment

of the Joint Liaison Group and 1 July 1997 shall include:
(a) Action to be taken by the two Governments to enable the Hong Kong Special Adminis-

trative Region to maintain its economic relations as a separate customs territory, and in
particular to ensure the maintenance of Hong Kong's participation in the General Agree-
ment on Tariffs and Trade, the Multifibre Arrangement and other international arrange-
ments; and

(b) Action to be taken by the two Governments to ensure the continued application of inter-
national rights and obligations affecting Hong Kong.

5. The two Governments have agreed that in the second half of the period between the
establishment of the Joint Liaison Group and 1 July 1997 there will be need for closer co-
operation, which will therefore be intensified during that period. Matters for consideration
during this second period shall include:
(a) Procedures to be adopted for the smooth transition in 1997;
(b) Action to assist the Hong Kong Special Administrative Region to maintain and develop

economic and cultural relations and conclude agreements on these matters with states,
regions and relevant international organisations.

6. The Joint Liaison Group shall be an organ for liaison and not an organ of power. It
shall play no part in the administration of Hong Kong or the Hong Kong Special Administra-
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tive Region. Nor shall it have any supervisory role over that administration. The members and
supporting staff of the Joint Liaison Group shall only conduct activities with the scope of the
functions of the Joint Liaison Group.

7. Each side shall designate a senior representative, who shall be of ambassadorial rank,
and four other members of the group. Each side may send up to 20 supporting staff.

8. The Joint Liaison Group shall be established on the entry into force of the Joint
Declaration. From 1 July 1988 the Joint Liaison Group shall have its principal base in Hong
Kong. The Joint Liaison Group shall continue its work until 1 January 2000.

9. The Joint Liaison Group shall meet in Beijing, London and Hong Kong. It shall meet
at least once in each of the three locations in each year. The venue for each meeting shall be
agreed between the two sides.

10. Members of the Joint Liaison Group shall enjoy diplomatic privileges and immuni-
ties as appropriate when in the three locations. Proceedings of the Joint Liaison Group shall re-
main confidential unless otherwise agreed between the two sides.

11. The Joint Liaison Group may by agreement between the two sides decide to set up
specialist sub-groups to deal with particular subjects requiring expert assistance.

12. Meetings of the joint Liaison Group and sub-groups may be attended by experts
other than the members of the Joint Liaison Group. Each side shall determine the composition
of its delegation to particular meetings of the Joint Liaison Group or sub-group in accordance
with the subjects to be discussed and the venue chosen.

13. The working procedures of the Joint Liaison Group shall be discussed and decided
upon by the two sides within the guidelines laid down in this annex.

ANNEX III

LAND LEASES

The Government of the United Kingdom and the Government of the People's Republic of
China have agreed that, with effect from the entry into force of the Joint Declaration, land
leases in Hong Kong and other related matters shall be dealt with in accordance with the
following provisions:

1. All leases of land granted or decided upon before the entry into force of the Joint
Declaration and those granted thereafter in accordance with paragraph 2 or 3 of this annex,
and which extend beyond 30 June 1997, and all rights in relation to such leases shall continue to
be recognised and protected under the law of the Hong Kong Special Administrative Region.

2. All leases of land granted by the British Hong Kong Government not containing a
right of renewal that expire before 30 June 1997, except short-term tenancies and leases for
special purposes, may be extended if the lessee so wishes for a period expiring not later than
30 June 2047 without payment of an additional premium. An annual rent shall be charged
from the date of extension equivalent to 3 per cent of the rateable value of the property at that
date, adjusted in step with any changes in the rateable value thereafter. In the case of old
schedule lots, village lots, small houses and similar rural holdings, where the property was on
30 June 1984 held by, or, in the case of small houses granted after that date, the property is
granted to, a person descended through the male line from a person who was in 1898 a resident
of an established village in Hong Kong, the rent shall remain unchanged so long as the property
is held by that person or by one of his lawful successors in the male line. Where leases of land
not having a right of renewal expire after 30 June 1997, they shall be dealt with in accordance
with the relevant land laws and policies of the Hong Kong Special Administrative Region.

3. From the entry into force of the Joint Declaration until 30 June 1997, new leases of
land may be granted by the British Hong Kong Government for terms expiring not later than
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30 June 2047. Such leases shall be granted at a premium and nominal rental until 30 June 1997,
after which date they shall not require payment of an additional premium but an annual rent
equivalent to 3 per cent of the rateable value of the property at that date, adjusted in step with
changes in the rateable value thereafter, shall be charged.

4. The total amount of new land to be granted under paragraph 3 of this annex shall be
limited to 50 hectares a year (excluding land to be granted to the Hong Kong Housing Authority
for public rental housing) from the entry into force of the Joint Declaration until 30 June 1997.

5. Modifications of the conditions specified in leases granted by the British Hong Kong
Government may continue to be granted before 1 July 1997 at a premium equivalent to the
difference between the value of the land under the previous conditions and its value under the
modified conditions.

6. From the entry into force of the Joint Declaration until 30 June 1997, premium in-
come obtained by the British Hong Kong Government from land transactions shall, after
deduction of the average cost of land production, be shared equally between the British Hong
Kong Government and the future Hong Kong Special Administrative Region Government. All
the income obtained by the British Hong Kong Government, including the amount of the
above-mentioned deduction, shall be put into the Capital Works Reserve fund for the financ-
ing of land development and public works in Hong Kong. The Hong Kong Special Ad-
ministrative Region Government's share of the premium income shall be deposited in banks in-
corporated in Hong Kong and shall not be drawn on except for the financing of land develop-
ment and public works in Hong Kong in accordance with the provisions of paragraph 7(d) of
this annex.

7. A Land Commission shall be established in Hong Kong immediately upon the entry
into force of the Joint Declaration. The Land Commission shall be composed of an equal
number of officials designated respectively by the Government of the United Kingdom and the
Government of the People's Republic of China together with necessary supporting staff. The
officials of the two sides shall be responsible to their respective governments. The Land
Commission shall be dissolved on 30 June 1997.

The terms of reference of the Land Commission shall be:
(a) To conduct consultations on the implementation of this annex;
(b) To monitor observance of the limit specified in paragraph 4 of this annex, the amount of

land granted to the Hong Kong Housing authority for public rental housing, and the divi-
sion and use of premium income referred to in paragrapb 6 of this annex;

(c) To consider and decide on proposals from the British Hong Kong Government for in-
creasing the limit referred to in paragraph 4 of this annex;

(d) To examine proposals for drawing on the Hong Kong Special Administrative Region
Government's share of premium income referred to in paragraph 6 of this annex and to
make recommendations to the Chinese side for decision.

Matters on which there is disagreement in the Land Commission shall be referred to the
Government of the United Kingdom and the Government of the People's Republic of China
for decision.

8. Specific details regarding the establishment of the Land Commission shall be finalised
separately by the two sides through consultations.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DECLARATION CONJOINTE' DU GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE POPULAIRE DE CHINE ET DU GOUVERNEMENT DU
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU
NORD SUR LA QUESTION DE HONG-KONG

Le Gouvernement de la R~publique populaire de Chine et le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ont constatd avec satisfac-
tion que des relations amicales existent entre les deux gouvernements et peuples
depuis ces derni~res anndes et sont convenus que le r~glement appropri6, par voie de
n~gociation, de la question de Hong-Kong, legs du passe, contribuerait au maintien
de la prosp~rit6 et de la stabilit6 de Hong-Kong et au renforcement et au ddveloppe-
ment des relations entre les deux pays sur une base nouvelle. A cette fin, apr~s des
pourparlers entre les d~l~gations des deux gouvernements, ils sont convenus de faire
la declaration suivante :

1. Le Gouvernement de la Republique populaire de Chine declare que le recou-
vrement du territoire de Hong-Kong (comprenant l'ile de Hong-Kong, Kowloon et
les Nouveaux Territoires, l'ensemble 6tant ci-apr~s d~nomm6 ((Hong-Kong >>) est l'as-
piration commune du peuple chinois tout entier, et qu'il a d~cid6 de reprendre l'exer-
cice de sa souverainet6 sur Hong-Kong h compter du Ier juillet 1997.

2. Le Gouvernement du Royaume-Uni declare qu'il restituera Hong-Kong A la
R~publique populaire de Chine A compter du Ier juillet 1997.

3. Le Gouvernement de la R~publique populaire de Chine declare que la poli-
tique fondamentale de la R~publique populaire de Chine concernant Hong-Kong est
la suivante :

1) Pour maintenir l'unit6 nationale et l'int~grit6 territoriale, et compte tenu de
l'histoire de Hong-Kong et de ses r~alit~s, la R~publique populaire de Chine a
d~cid6 d'6tablir, conform~ment aux dispositions de 'article 31 de la Constitu-
tion de la R~publique populaire de Chine, une Region administrative sp~ciale
de Hong-Kong A dater de la reprise de l'exercice de sa souverainet6 sur Hong-
Kong;

2) La Region administrative sp~ciale de Hong-Kong relvera directement de
l'autorit6 du Gouvernement populaire central de la R~publique populaire de
Chine. Elle jouira d'une large autonomie, sauf en ce qui concerne les affaires
6trang~res et la ddfense, qui sont la responsabilit du Gouvernement populaire
central;

3) La Region administrative sp6ciale de Hong-Kong sera dot~e des pouvoirs ex&
cutif et l6gislatif, du pouvoir judiciaire ind~pendant et du pouvoir de statuer en
dernier ressort. Les lois actuellement en vigueur A Hong-Kong resteront fonda-
mentalement inchanges;

4) Les membres du Gouvernement de la Region administrative spdciale de Hong-
Kong seront des habitants de Hong-Kong. Le Chef de l'ex~cutif sera nomm6
par le Gouvernement populaire central sur la base des r~sultats des 6lections ou

Entree en vigueur le 27 mai 1985 par I'echange des instruments de ratification, qui a eu lieu A Beijing, conformiment
au paragraphe 8.
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des consultations qui auront lieu sur place. Les principaux fonctionnaires
seront nomm~s par le Gouvernement populaire central, sur proposition du
Chef de l'ex6cutif de la Region administrative sp6ciale de Hong-Kong. Les per-
sonnes de nationalit6 chinoise et les 6trangers qui travaillaient auparavant dans
les services publics et les services de police des d6partements minist~riels de
Hong-Kong pourront conserver leur emploi. Les personnes de nationalit6 bri-
tannique ou 6trang~re pourront 6galement etre engag~es en tant que conseillers
ou pour occuper certains postes dans les services gouvernementaux de la
R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong;

5) Le syst~me social et 6conomique actuellement en vigueur Hong-Kong, ainsi que
le mode de vie de ses habitants, resteront inchang6s. Les droits et les libert6s,
y compris la libert6 de la personne, la libert d'expression, de la presse, de r6u-
nion, d'association, de d6placement, de circulation, de correspondance, le droit
de gr~ve, le droit au libre choix du travail, la libert6 de se consacrer a la recher-
che universitaire et la libert6 religieuse, seront garantis par la loi de la Rgion
administrative sp6ciale de Hong-Kong. La propri6t6 priv6e, la proprit6 des en-
treprises, le droit 16gitime d'h6ritage et les investissements 6trangers seront pro-
t6g6s par la loi;

6) La Region administrative sp6ciale de Hong-Kong conservera le statut de port
franc et de territoire douanier distinct;

7) La Rgion administrative sp6ciale de Hong-Kong conservera son statut de centre
financier international, et ses march6s de devises, d'or, de valeurs et d'op~rations

terme seront maintenus. La libre circulation des capitaux sera garantie. Le dol-
lar de Hong-Kong continuera d'avoir cours et restera librement convertible;

8) La Region administrative sp6ciale de Hong-Kong aura des finances ind6-
pendantes. Le Gouvernement populaire central ne lvera pas d'imp6t dans la
R6gion;

9) La R6gion administrative sp6ciale pourra 6tablir des relations 6conomiques
mutuellement avantageuses avec le Royaume-Uni et d'autres pays. Les int6rets
6conomiques de ces pays a Hong-Kong seront dflment pris en consid6ration;

10) En utilisant le nom «Hong-Kong (Chine)>, la Rgion administrative spciale
pourra, de son propre chef, maintenir et d6velopper des relations 6conomiques
et culturelles et signer des accords dans ces domaines avec des Etats, des r6gions
et des organisations internationales intfresses;
Le Gouvernement de la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong est habi-
lit6 i d6livrer des titres de voyage pour entrer Hong-Kong et en sortir;

11) Le Gouvernement de la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong sera res-
ponsable du maintien de l'ordre public dans la R6gion;

12) Les politiques fondamentales de la R6publique populaire de Chine concernant
Hong-Kong, telles qu'elles sont mentionn~es ci-dessus et pr6sent6es de falon
d6taill6e dans l'annexe I de la pr6sente Dclaration conjointe, seront promul-
gu6es par l'Assembl6e populaire nationale de la R~publique populaire de Chine
dans une loi fondamentale de la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong
de la R6publique populaire de Chine et elles resteront inchang6es pendant
50 ans.

4. Le Gouvernement de la R6publique populaire de Chine et le Gouvernement
du Royaume-Uni d6clarent que, pendant la priode de transition entre la date d'en-
tr6e en vigueur de la pr6sente D6claration conjointe et le 30 juin 1997, le Gouverne-

Vol. 1399.1.23391



76 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1985

ment du Royaume-Uni sera responsable de l'administration de Hong-Kong, et aura
pour objectif de maintenir et de pr6server sa prosp~rit6 6conomique et sa stabilit6
sociale; le Gouvernement de la R~publique populaire de Chine lui apportera son
concours dans cette tache.

5. Le Gouvernement de la R6publique populaire de Chine et le Gouvernement
du Royaume-Uni d6clarent que, afin que la passation des pouvoirs s'effectue sans
heurt en 1997, et en vue d'appliquer effectivement la pr6sente Dclaration conjointe,
un groupe de liaison sino-britannique sera 6tabli quand la pr~sente D6claration
conjointe entrera en vigueur; ce groupe sera mis en place et fonctionnera conform6-
ment aux dispositions de l'annexe II de la pr6sente Dclaration.

6. Le Gouvernement de la R6publique populaire de Chine et le Gouvernement
du Royaume-Uni d~clarent que les baux fonciers A Hong-Kong et les autres affaires
s'y rapportant seront trait6s conform~ment aux dispositions de 'annexe III de la pr6-
sente D6claration conjointe.

7. Le Gouvernement de la R6publique populaire de Chine et le Gouvernement
du Royaume-Uni sont convenus d'appliquer les dispositions figurant dans les d6cla-
rations ci-dessus et dans les annexes de la pr6sente D6claration conjointe.

8. La pr6sente D6claration conjointe est soumise A ratification et entrera en
vigueur A la date d'6change des instruments de ratification, qui aura lieu avant le
30 juin 1985 A Beijing. La pr6sente Dclaration et ses annexes auront 6galement force
obligatoire.

FAIT en double exemplaire A Beijing le 19 d~cembre 1984 en chinois et en anglais,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique populaire de Chine: du Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord:

[Signel [Sign9]

ZHAO ZIYANG MARGARET THATCHER

ANNEXE I

PRtSENTATION DETAILLtE DES POLITIQUES FONDAMENTALES DU GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE CONCERNANT HONG-KONG

Le Gouvernement de la R6publique populaire de Chine pr6sente ci-apr~s de fagon d6taill6e
les politiques fondamentales de la Rpublique populaire de Chine concernant Hong-Kong,
telles qu'elles sont expos6es au paragraphe 3 de la D6claration conjointe du Gouvernement de
la Rpublique populaire de Chine et du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord sur la question de Hong-Kong, A savoir:

La Constitution de la R6publique populaire de Chine dispose A I'article 31 que < I'Etat 6ta-
blit, s'il en est besoin, des regions administratives sp~ciales. Les syst~mes A appliquer dans ces
regions sont ddtermin~s, selon leur situation concrete, par I'Assemblde populaire nationale, en
vertu des dispositions pr6vues par la loi). Conform~ment A cet article, la R~publique populaire
de Chine 6tablira, ds la reprise de 'exercice de sa souverainet6 sur Hong-Kong le ler juillet
1997, la Rgion administrative sp6ciale de Hong-Kong de la Rpublique populaire de Chine.
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L'Assembl~e populaire nationale de la R~publique populaire de Chine adoptera et promul-
guera, conform~ment A la Constitution de la Rpublique populaire de Chine, la loi fondamen-
tale de la Region administrative sp~ciale de Hong-Kong de la Rpublique populaire de Chine
(ci-apr~s appel~e la "Loi fondamentale>), qui sp~cifie qu'apr~s l'tablissement de la Region
administrative sp~ciale de Hong-Kong le syst~me socialiste et les politiques socialistes ne seront
pas appliques la Region administrative sp6ciale de Hong-Kong et que le syst me capitaliste et
le mode de vie qui r~gnaient Hong-Kong resteront inchang~s pendant 50 ans.

La Region administrative spciale de Hong-Kong rel~vera directement de l'autorit6 du
Gouvernement populaire central de la R~publique populaire de Chine et jouira d'un haut degr6
d'autonomie. A l'exception des affaires ktrangres et de la defense, qui sont la responsabilit6 du
Gouvernement populaire central, la Region administrative sp~ciale de Hong-Kong sera dote
des pouvoirs ex6cutif et lgislatif, du pouvoir judiciaire ind~pendant et du pouvoir de statuer
en dernier ressort. Le Gouvernement populaire central autorisera la Region administrative sp&
ciale de Hong-Kong A diriger elle-m~me les affaires ext~rieures sp~cifi~es A la section XI de la
pr~sente annexe.

Les membres du Gouvernement et du corps 16gislatif de la R6gion administrative sp6ciale
de Hong-Kong seront des habitants de Hong-Kong. Le chef de l'ex6cutif de la rdgion sera
nomm6, sur la base des r6sultats des 61ections ou des consultations tenues sur place, par le
Gouvernement populaire central. Les principaux fonctionnaires ('6quivalent des secr6taires
d'Etat) seront nomm6s, sur proposition du chef de l'ex6cutif de la R6gion administrative sp&
ciale de Hong-Kong, par le Gouvernement populaire central. Le corps l6gislatif de la Rgion
administrative sp6ciale de Hong-Kong sera constitu6 de membres 6lus. Le pouvoir exgcutif se
conformera i la loi et devra en r6pondre devant le corps 16gislatif.

Outre le chinois, 'anglais peut tre utilis6 dans les organes gouvernementaux et les tribu-
naux de la Region administrative sp6ciale de Hong-Kong.

La R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong peut avoir, outre le drapeau et 'em-
blame national de la R6publique populaire de Chine, son drapeau et son embl~me propres.

II

Apr~s l'tablissement de la Region administrative sp6ciale de Hong-Kong, les lois qui
6taient auparavant en vigueur A Hong-Kong (A savoir, la common law, les rfgles d'equity, les
ordonnances, les dispositions adopt~es en vertu des pouvoirs dgl6gugs A 'excutif et le droit
coutumier) seront maintenues, k 'exception de celles qui sont contraires h la Loi fondamentale,
et sans r6serve de tout amendement par le corps 16gislatif de la Region administrative sp6ciale.

Le pouvoir lggislatif de la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong sera d6volu au
corps l6gislatif de la R6gion administrative sp~ciale de Hong-Kong. Le corps l6gislatif pourra
promulguer de sa propre autorit des lois en conformit6 avec les dispositions de la Loi fonda-
mentale et les proc6dures lgales, et les notifier au Comit6 permanent de l'Assemblge populaire
nationale pour enregistrement. Les lois promulguges par le corps l6gislatif qui sont conformes A
la Loi fondamentale et aux proc6dures l6gales seront consid~r&es comme valides.

Les lois de la Region administrative sp6ciale de Hong-Kong seront la Loi fondamentale,
les lois antgrieurement en vigueur b Hong-Kong et les lois promulgu6es par le corps lggislatif de
la Region administrative sp6ciale de Hong-Kong, comme indiqu6 ci-dessus.

III

Apr~s l'tablissement de la Region administrative sp~ciale de Hong-Kong, le syst~me judi-
ciaire ant6rieurement en vigueur A Hong-Kong sera maintenu, A l'exception des changements
r6sultant du fait que les tribunaux de la Rgion administrative spgciale de Hong-Kong seront
dot6s du pouvoir de statuer en dernier ressort.
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Le pouvoir judiciaire dans la Region administrative sp~ciale sera d~volu aux tribunaux de
la Region. Les tribunaux exerceront le pouvoir judiciaire en toute ind6pendance, A I'abri de
toute ing6rence. Les membres du corps judiciaire jouiront de l'immunit6 16gale dans 'exercice
de leurs fonctions judiciaires. Les tribunaux statueront conform6ment aux lois de la Region
administrative sp~ciale de Hong-Kong et pourront se r6f6rer aux d6cisions d'autres instances
relevant de la common law.

Les juges des tribunaux de la R6gion administrative sp~ciale de Hong-Kong seront nom-
ms par le chef de l'ex6cutif de la Region, qui agira sur la recommandation d'une commission
ind6pendante compos6e de juges locaux, d'hommes de loi et d'autres personnalit~s 6minentes.
Les juges seront choisis en fonction de leurs comp6tences judiciaires et pourront tre recrut~s
auprs d'autres instances appliquant la common law. Un juge ne peut atre d6mis que pour inca-
pacit6 d'exercer ses fonctions ou pour faute professionnelle par le chef de l'excutif de la
Region administrative sp6ciale de Hong-Kong qui agira sur la recommandation d'un tribunal
nomm6 par le pr6sident du tribunal de grande instance et comprenant au minimum trois juges
locaux. En outre, la nomination et la r6vocation des juges principaux (c'est-A-dire des magis-
trats du rang le plus Olev6) seront d6cid6es par le chef de l'ex~cutif, avec l'approbation du corps
l6gislatif de la R6gion administrative sp~ciale de Hong-Kong, et notifi6es pour enregistrement
au Comit6 permanent de I'Assembl6e populaire nationale. Le syst~me de nomination et de
r6vocation des fonctionnaires de justice autres que les juges sera maintenu.

Le pouvoir de statuer en dernier ressort sera d~volu au tribunal de grande instance de la
Region administrative sp~ciale de Hong-Kong, qui pourra, en cas de besoin, inviter des juges
d'autres juridictions A singer au tribunal de grande instance.

Le parquet de la Rgion administrative sp6ciale de Hong-Kong dirigera les poursuites
p6nales A l'abri de toute interf6rence.

Sur la base du syst~me ant6rieurement en vigueur A Hong-Kong, le Gouvernement de la
R6gion administrative sp~ciale de Hong-Kong prendra de son propre chef des dispositions pour
permettre aux avocats locaux et aux avocats ext6rieurs A la Region d'exercer dans la R6gion.

Le Gouvernement populaire central aidera ou autorisera le Gouvernement de la R6gion
administrative sp6ciale de Hong-Kong A conclure des arrangements d'assistance juridique
mutuelle avec les pays 6trangers.

IV

Apr~s rNtablissement de la R6gion administrative sp~ciale de Hong-Kong, les fonction-
naires qui travaillaient auparavant A Hong-Kong dans tous les services gouvernementaux, y
compris les services de police, et les membres de 'appareil judiciaire pourront rester A leur poste
et continuer d'exercer leurs fonctions en b6n6ficiant des memes salaires, indemnit~s, presta-
tions et conditions d'emploi qu'auparavant. Le Gouvernement de la Region administrative sp&
ciale de Hong-Kong versera aux fonctionnaires qui prendront leur retraite ou dont le contrat
viendra A expiration, ainsi qu'A ceux qui ont pris leur retraite avant le ler juillet 1997, ou A leurs
ayants droit, toutes les pensions, gratifications, indemnit6s et prestations qui leur seront dues, A
des conditions au moins aussi favorables qu'auparavant, et quels que soient leur nationalit6 ou
leur lieu de residence.

Le Gouvernement de la R6gion administrative sp~ciale de Hong-Kong pourra employer
des Britanniques et d'autres personnes de nationalit6 6trangre qui travaillaient auparavant
dans les services publics de Hong-Kong, et pourra embaucher des Britanniques et d'autres per-
sonnes de nationalit6 6trang~e titulaires d'une carte d'identit6 permanente de la Rgion admi-
nistrative sp6ciale pour servir comme fonctionnaires A tous les 6chelons, sauf en tant que chef
des principaux d~partements minist6riels (A un rang dquivalant A celui de Secr6taire d'Etat), y
compris le d6partement de la police, et en tant que chef adjoint de certains de ces d6partements.
La Rgion administrative sp6ciale de Hong-Kong pourra 6galement employer des Britanniques
ou d'autres personnes de nationalit6 6trangbre comme conseillers aupr~s des d~partements
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minist~riels et, si n~cessaire, recruter hors de la Region du personnel qualifi6 pour occuper des
postes de cadres ou de techniciens dans les services gouvernementaux. Les personnes susmen-
tionn~es seront employ6es uniquement 4 titre individuel et, comme les autres fonctionnaires,
seront responsables devant le Gouvernement de la R6gion administrative sp6ciale de Hong-
Kong.

Les fonctionnaires seront nomm6s et promus sur la base des titres, de l'exp6rience profes-
sionnelle et des capacit6s. Le syst~me d'embauche, d'emploi, d'6valuation, de discipline, de
formation et de gestion en vigueur & Hong-Kong pour la fonction publique (y compris les orga-
nismes charg6s des nominations, de la paie et des conditions d'emploi) sera maintenu, A l'excep-
tion de toute disposition accordant un traitement de faveur aux personnes de nationalit6
6trangbre.

V

La R6gion administrative sp~ciale de Hong-Kong dirigera ses propres affaires financi res;
elle d6cidera de l'utilisation de ses ressources financi~res et 6tablira ses budgets et ses comptes de
cl6ture. La R6gion devra pr6senter ses budgets et comptes de cl6ture au Gouvernement popu-
laire central.

Le Gouvernement populaire central ne lvera pas d'imp6ts dans la R6gion administrative
sp~ciale de Hong-Kong. Celle-ci utilisera ses recettes financi~res exclusivement pour ses besoins
propres et n'aura pas les remettre au Gouvernement populaire central. Les dispositions en
vertu desquelles le r6gime de taxation et les d6penses publiques doivent tre approuv~s par le
corps 16gislatif, les autorit6s devant r6pondre de toutes les d6penses publiques devant le corps
16gislatif, seront maintenues, de m~me que le syst~me de v6rification des comptes publics.

VI

La R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong maintiendra le syst me 6conomique et
commercial capitaliste en vigueur & Hong-Kong. Le Gouvernement de la RWgion d6cidera de
ses propres politiques 6conomiques et commerciales. Les droits de proprit6, y compris ceux
concernant l'acquisition, l'usage, la cession, les droits d'h6ritage et la compensation pour priva-
tion 1fgale (6quivalant A la valeur r6elle des biens en question, librement convertible et payable
sans retard d6raisonnable) continueront d'etre prot~g6s par la loi.

La Region administrative spciale de Hong-Kong conservera le statut de port franc et
continuera d'appliquer une politique de libre 6change, y compris le libre mouvement des mar-
chandises et des capitaux. La R6gion pourra de son propre chef maintenir et dvelopper ses
relations 6conomiques et commerciales avec tous les pays et r6gions du monde.

La R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong constituera un territoire douanier dis-
tinct. Elle pourra participer A des organisations internationales ad hoc et signer des accords
commerciaux internationaux (y compris des arrangements commerciaux pr6f6rentiels), tels
que l'Accord g6n~ral sur les tarifs douaniers et le commerce' et des arrangements concernant le
commerce international des textiles2 . Les quotas d'exportation, les tarifs pr6f6rentiels et autres
arrangements analogues obtenus par la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong s'appli-
queront exclusivement h la R6gion. Celle-ci sera habilit6e A d6livrer ses propres certificats d'ori-
gine pour les produits fabriquis sur place, en conformit6 avec les rfglements en vigueur en
mati~re d'origine.

La R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong pourra, si n6cessaire, 6tablir des mis-
sions 6conomiques et commerciales officielles et semi-officielles dans des pays 6trangers, et
devra en rendre compte au Gouvernement populaire central.

I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 55, p. 187.
2 Ibid., vol. 471, p. 297; vol. 620, p. 277; vol. 753, p. 345; vol. 930, p. 167; vol. 1078, p. 289, et vol. 1281,

p. 477.
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VII

La Region administrative sp~ciale de Hong-Kong conservera le statut de centre financier
international. Les syst~mes mon6taire et financier en vigueur i Hong-Kong, y compris les sys-
t~mes de r6glementation et de supervision des institutions de d6p6t et des march6s financiers,
seront maintenus.

Le Gouvernement de la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong pourra d6cider de
ses politiques mon6taires et financi~res. II garantira le libre fonctionnement des activit6s finan-
cires et la libre circulation des capitaux i l'int6rieur de la R6gion, ainsi que leur libre entr6e et
sortie. Aucune politique de contr6le des changes ne sera appliqu6e dans la R6gion administra-
tive sp~ciale de Hong-Kong. Les march6s des changes, de ror, des valeurs et des op6rations A
terme seront maintenus.

Le dollar de Hong-Kong, qui aura cours localement, continuera de circuler et restera libre-
ment convertible. Le droit d'6mission de la monnaie de Hong-Kong sera d6volu au Gouverne-
ment de la R6gion administrative sp~ciale de Hong-Kong, qui autorisera des banques d6sign~es
A cet effet A 6mettre ou A continuer d'6mettre la monnaie de Hong-Kong dans le cadre des dispo-
sitions lgales, apr~s s'etre assur6 que toute 6mission de monnaie repose sur des bases saines et
que les arrangements pr~vus pour une telle 6mission sont compatibles avec l'objectif du maintien
de la stabilit6 de la monnaie. La monnaie de Hong-Kong portant des mentions non conformes
au statut de Hong-Kong en tant que Region administrative sp6ciale de la R6publique populaire
de Chine sera progressivement remplac6e et retir6e de la circulation.

Le Fonds de regulation des changes sera g~r6 et contr61W par le Gouvernement de la Region
administrative sp~ciale de Hong-Kong; il aura essentiellement pour fonction de r6guler le cours
du dollar de Hong-Kong.

VIII

La R6gion administrative sp~ciale de Hong-Kong maintiendra les syst~mes actuels de ges-
tion et de r~glementation des transports maritimes, y compris le syst~me de r~glementation des
conditions de travail des gens de mer. Le Gouvernement de la R6gion administrative sp6ciale de
Hong-Kong dfinira lui-m~me ses fonctions et ses responsabilit6s en matire de transports
maritimes. Les compagnies privies du secteur maritime et assimil6 et les terminaux priv~s pour
conteneurs implant6s A Hong-Kong pourront continuer de fonctionner librement.

La Region administrative spciale de Hong-Kong sera autoris~e par le Gouvernement
populaire central A continuer d'immatriculer des navires et A d~livrer des certificats d'immatri-
culation en vertu de sa propre legislation, sous le nom de oHong-Kong (Chine) .

A 'exception des navires de guerre 6trangers, qui devront solliciter l'autorisation du Gou-
vernement populaire central, tous les navires pourront acc6der librement aux ports de la R&
gion administrative sp6ciale de Hong-Kong conformgment aux lois de la Rgion administrative
sp6ciale de Hong-Kong.

Ix

La Region administrative spgciale de Hong-Kong conservera A Hong-Kong son caract~re
de centre international et r6gional d'aviation. Les compagnies a6riennes enregistr~es et qui ont
leur siege principal A Hong-Kong ainsi que les soci~tgs du secteur de 'aviation civile pourront
continuer d'y opgrer. La Region administrative sp6ciale de Hong-Kong maintiendra le syst~me
actuel de gestion de 'aviation civile A Hong-Kong et tiendra son propre registre d'immatricula-
tion des appareils en conformit6 avec les dispositions pr~vues par le Gouvemement populaire
central concernant les signes distinctifs de nationalit6 et d'enregistrement des appareils. La
Rgion administrative sp6ciale de Hong-Kong sera responsable des affaires courantes et de la
direction technique de 'aviation civile, y compris 'administration des a6roports et le contr6le
du trafic a6rien au sein de la zone d'information de vol de la Region administrative sp6ciale de
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Hong-Kong, et s'acquittera des autres responsabilitds qui lui incombent en vertu de la rdgle-
mentation de la navigation adrienne rdgionale adopte par 'Organisation de l'aviation civile
internationale.

Le Gouvernement populaire central, apr~s consultation du Gouvernement de la R6gion
administrative spdciale de Hong-Kong, prendra des dispositions pour rNtablissement de ser-
vices adriens entre la R6gion administrative spdciale de Hong-Kong et d'autres parties de la
Rdpublique populaire de Chine par les compagnies d'aviation civile enregistrdes A Hong-Kong
et ayant leur sifge principal dans la r6gion et d'autres compagnies d'aviation civile de la R6pu-
blique populaire de Chine. Tous les accords prdvoyant des services adriens entre les autres
parties de la R6publique populaire de Chine et d'autres pays ou r6gions avec escale Hong-
Kong et des services adriens entre Hong-Kong et d'autres pays ou regions avec escale en Rdpu-
blique populaire de Chine seront conclus par le Gouvernement populaire central. A cet effet, le
Gouvernement populaire central tiendra compte de la situation spdciale et des intdrats 6cono-
miques de la R6gion administrative speciale de Hong-Kong et consultera le Gouvernement de la
Rgion. Les reprdsentants du Gouvernement de la Region administrative spdciale de Hong-
Kong pourront participer, en tant que membres de la ddldgation du Gouvernement de la R6pu-
blique populaire de Chine, aux consultations menses avec les gouvernements 6trangers concer-
nant les dispositions A prendre pour assurer ces services adriens.

Avec l'autorisation expresse du Gouvernement populaire central, le Gouvernement de la
Region administrative spdciale de Hong-Kong pourra :
- Reconduire ou modifier les accords de service adrien et les dispositions prdcddemment en

vigueur; en principe, tous ces accords et dispositions pourront tre reconduits ou modifies,
les droits qui y sont spdcifids 6tant, autant que possible, maintenus;

- N6gocier et conclure de nouveaux accords de service adrien qui attribueront des routes aux
compagnies adriennes enregistrdes et ayant leur siege principal dans la Region adminis-
trative spdciale de Hong-Kong, ainsi que le droit de survoler la Region et d'y effectuer des
escales techniques;

- Ndgocier et conclure des arrangements provisoires dans le cas d'un pays ou d'une r6gion
avec lesquels il n'existe aucun accord.

Tous les services adriens prdvus A destination ou au depart de la R6gion administrative sp&
ciale de Hong-Kong, ou transitant par la Rfgion, qui n'op~rent pas vers, depuis ou en passant
par la Chine continentale seront regis par les accords de service adrien ou les arrangements pro-
visoires mentionnds dans le present paragraphe.

Le Gouvernement populaire central accordera au Gouvernement de la Region administra-
tive spdciale de Hong-Kong le droit de :
- Ndgocier et conclure avec d'autres autoritds tous les arrangements necessaires A 'application

des accords de service adrien et des arrangements provisoires susmentionnds;
- D6livrer des licences d'exploitation aux compagnies adriennes enregistrdes et ayant leur siege

principal dans la Rgion administrative spdciale de Hong-Kong;
- Designer les compagnies qui bdndficieront des accords de service adrien et des arrangements

provisoires susmentionnds;
- D6livrer des autorisations aux lignes adriennes 6trang~res pour les services autres que ceux

ayant pour lieu de depart, de destination ou de transit la Chine continentale.

X

La Region administrative spdciale de Hong-Kong maintiendra le syst~me d'6ducation en
vigueur A Hong-Kong. Le Gouvernement de la Region administrative spdciale de Hong-Kong
ddcidera des politiques A appliquer dans les domaines de la culture, de 'ducation, de la science
et de la technique, y compris celles qui concernent 'enseignement et son administration, la
langue d'enseignement, la r6partition des credits budg6taires, le syst~me d'examens et de grades
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universitaires et la reconnaissance des titres ainsi que des qualifications techniques. Les 6tablis-
sements de toute nature, y compris ceux qui sont gdr6s par des organisations religieuses ou
communautaires, conserveront leur autonomie. Us pourront continuer d'embaucher du per-
sonnel et d'utiliser des mat6riels didactiques ne provenant pas de la R6gion administrative sp6-
ciale. Les 6tudiants seront libres de recevoir 'enseignement de leur choix et de poursuivre leurs
6tudes hors de la Region administrative sp6ciale.

XI

Compte tenu du principe que les affaires trang~res sont la responsabilit6 du Gouver-
nement populaire central, les repr6sentants du Gouvernement de la Region administrative
spdciale de Hong-Kong pourront participer, en tant que membres des d616gations du Gouver-
nement de la R6publique populaire de Chine, aux n6gociations diplomatiques traitant directe-
ment des affaires de la Region, sous la conduite du Gouvernement populaire central. La R6gion
administrative spdciale de Hong-Kong pourra, de son propre chef, sous I'appellation oHong-
Kong (Chine), maintenir et d~velopper des relations, conclure et appliquer des accords avec
des pays, des territoires et des organisations internationales concern~s dans les domaines de
'6conomie, du commerce, des finances et de la monnaie, des transports maritimes, des t616-
communications, du tourisme, de la culture, des sports et autres. Les repr~sentants de la
R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong pourront participer, en tant que membres des
d61gations du Gouvernement de la R6publique populaire de Chine, aux organisations ou
conf6rences internationales, limit~es aux Etats et traitant de questions qui concernent la r6gion
administrative sp~ciale de Hong-Kong, ou pourront y participer A tout autre titre avec I'autori-
sation du Gouvernement populaire central et de l'organisation ou de la conf6rence en question
et pourront exprimer leurs vues en tant que repr6sentants de ( Hong-Kong (Chine))). La Rgion
administrative spdciale de Hong-Kong peut, sous I'appellation oHong-Kong (Chine))), parti-
ciper A des organisations et conf6rences internationales qui ne sont pas limit6es aux Etats.

L'application A la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong des accords internatio-
naux auxquels la R~publique populaire de Chine est ou devient partie sera d6cid6e par le Gou-
vernement populaire central, en conformit6 avec les circonstances et les besoins de la R6gion
administrative sp6ciale de Hong-Kong, et apr~s avoir demand6 les vues du Gouvernement de la
R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong. Les accords internationaux auxquels la R~pu-
blique populaire de Chine n'est pas partie, mais qui sont appliqu6s A Hong-Kong, pourront
continuer d'tre appliqu6s dans la Region administrative sp6ciale de Hong-Kong. Le Gouver-
nement populaire central, si n6cessaire, autorisera et aidera le Gouvernement de la Rgion
administrative sp6ciale de Hong-Kong A prendre les dispositions n6cessaires pour 'application
A la R6gion administrative sp~ciale de Hong-Kong d'autres accords internationaux. Le Gouver-
nement populaire central prendra les mesures n6cessaires pour que la R6gion administrative
sp6ciale de Hong-Kong conserve son statut sous une forme appropri~e au sein des organisa-
tions internationales dont la R6publique populaire de Chine est membre et auxquelles Hong-
Kong participe A un titre quelconque. Le Gouvernement populaire central fera en sorte, si be-
soin est, que la Rgion administrative sp6ciale de Hong-Kong continue de participer, sous une
forme appropri~e, aux organisations internationales auxquelles Hong-Kong participe actuelle-
ment A un titre quelconque, mais dont la R~publique populaire de Chine n'est pas membre.

Des consulats 6trangers et autres missions officielles ou semi-officielles pourront atre 6ta-
blis dans la Rgion administrative sp6ciale de Hong-Kong avec 'approbation du Gouverne-
ment populaire central. Les consulats et autres missions officielles 6tablis A Hong-Kong par les
Etats qui ont nou des relations diplomatiques officielles avec la R~publique populaire de Chine
pourront etre maintenus. Selon les circonstances et les cas, les consulats et autres missions offi-
cielles des Etats qui n'ont pas de relations diplomatiques avec la R~publique populaire de Chine
pourront tre ou bien maintenus ou bien chang6s en missions semi-officielles. Les Etats non
reconnus par la R6publique populaire de Chine ne pourront 6tablir que des institutions non
gouvernementales.
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Le Royaume-Uni pourra 6tablir un consulat general dans la Region administrative sp~ciale
de Hong-Kong.

XII

Le maintien de l'ordre public dans la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong rel-
vera de la responsabilit6 de son Gouvernement. Les forces militaires envoy6es par le Gouverne-
ment populaire central pour y etre stationnes A des fins de defense n'interviendront pas dans
les affaires int6rieures de la Region. Les d6penses occasionn~es seront prises en charge par le
Gouvernement populaire central.

XIII

Le Gouvernement de la R6gion administrative spciale de Hong-Kong prot6gera, confor-
m6ment A la loi, les droits et les libert6s des habitants et des autres personnes dans la R6gion
administrative sp~ciale de Hong-Kong. Le Gouvernement de la Region maintiendra les droits
et les libert6s stipul~s dans les lois ant6rieurement en vigueur A Hong-Kong, y compris la libert6
de la personne, la libert6 d'expression, la libert6 de la presse, la libert6 de reunion et d'associa-
tion, le droit de constituer des syndicats et d'y adherer, la libert6 de la correspondance, le droit
de voyager et de circuler librement, le droit de gr~ve et de manifestation, le droit de choisir son
travail, le droit de se livrer A la recherche scientifique, la libert6 de conscience, le droit A l'invio-
labilit6 du domicile, le droit de se marier et le droit d'dlever une famille librement.

Toute personne aura le droit de se faire assister confidentiellement par un conseil, d'avoir
acc~s aux tribunaux, de se faire repr6senter devant les tribunaux par des avocats de son choix et
d'obtenir r6paration par la voie judiciaire. Toute personne aura le droit de contester les d6ci-
sions de 'ex6cutif devant les tribunaux.

Les organisations religieuses et les croyants pourront maintenir leurs relations avec les or-
ganisations religieuses et les croyants d'ailleurs, et les 6coles, les h6pitaux et les services sociaux
g6r6s par des organisations religieuses pourront Etre maintenus. Les relations entre les organisa-
tions religieuses de la R6gion administrative sp~ciale de Hong-Kong et celles des autres parties
de la R6publique populaire de Chine devront Etre bases sur le principe de non-subordination,
de non-ing6rence et de respect mutuel.

Les dispositions du Pacte international relatif aux droits civils et politiques' et du Pacte
international relatif aux droits 6conomiques, sociaux et culturels2 qui sont appliqu6es A Hong-
Kong resteront en vigueur.

XIV

Les personnes appartenant aux categories suivantes auront le droit de r6sider dans la
Rfgion administrative sp6ciale de Hong-Kong et devront remplir les conditions requises,
conform6ment A la loi de la Region administrative sp6ciale de Hong-Kong, pour obtenir des
cartes d'identit6 permanentes d6livr6es par le Gouvernement de la R6gion et justifiant leur droit
de r6sidence :
- Toute personne de nationalit6 chinoise qui est nde A Hong-Kong ou qui y a r6sid6 ordinaire-

ment avant ou apr~s rNtablissement de la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong
pendant une p6riode continue de sept ans ou plus, ainsi que les personnes de nationalit6
chinoise n~es en dehors de Hong-Kong de ressortissants chinois de cette cat6gorie;

- Toute autre personne qui a r6sid6 ordinairement A Hong-Kong avant ou apr~s '6tablisse-
ment de la R6gion administrative spdciale de Hong-Kong pendant une p6riode continue de
sept ans ou plus et qui a pris Hong-Kong comme lieu de r6sidence permanente avant ou

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 999, p. 171.
2 Ibid., vol. 993, p. 3.
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apr~s I'tablissement de la Rgion administrative sp~ciale de Hong-Kong, et les personnes
ag6es de moins de 21 ans qui sont n6es de ces personnes A Hong-Kong avant ou apr~s I'Nta-
blissement de la R6gion administrative sp6ciale;

- Toute autre personne qui n'avait le droit de r6sider qu'A Hong-Kong avant l'Ntablissement
de la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong.

Le Gouvernement populaire central autorisera le Gouvernement de la Region administra-
tive sp6ciale de Hong-Kong A d~livrer, conform6ment A ia loi, des passeports de la Region
administrative sp6ciale de Hong-Kong de la R~publique populaire de Chine A tous les ressortis-
sants chinois qui d6tiennent des cartes d'identit6 permanentes de la R6gion administrative sp&
ciale de Hong-Kong, et des documents de voyage de la Rgion administrative sp6ciale de Hong-
Kong de la R6publique populaire de Chine A toutes les personnes qui r6sident 16galement dans
la Rfgion. Ces passeports et documents seront valables pour tous les Etats et territoires du
monde et garantiront A leur d~tenteur le droit de retourner dans la Rfgion.

Pour se rendre dans la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong et en partir, les r~si-
dents de la Rgion pourront utiliser les documents de voyage d6livr6s par le Gouvernement de
la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong ou par d'autres autorit6s comptentes de la
R~publique populaire de Chine ou d'autres pays. Les d6tenteurs de cartes d'identit6 perma-
nentes de la Region administrative sp6ciaIe de Hong-Kong pourront avoir ce fait stipul6 dans
leurs documents de voyage en tant que preuve qu'ils ont le droit de retourner dans la R6gion
administrative sp6ciale de Hong-Kong.

L'entr6e dans la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong des personnes en prove-
nance des autres parties de la Chine continuera A tre r~glement6e suivant la pratique actuelle.

Le Gouvernement de la Rgion administrative sp6ciale de Hong-Kong pourra appliquer
des contrbles d'immigration sur les entr6es, les sjours et les d6parts de la Rgion administrative
sp6ciale de Hong-Kong des personnes venues des pays et territoires 6trangers.

A moins de restrictions pr6vues par la loi, les d6tenteurs de documents de voyage valides
seront libres de quitter la Rgion administrative sp6ciale de Hong-Kong sans autorisation sp&
ciale.

Le Gouvernement populaire central aidera ou autorisera le Gouvernement de la R6gion
administrative sp6ciale de Hong-Kong A conclure des accords de suppression de visa avec des
Etats ou des r6gions.

ANNEXE II

GROUPE DE LIAISON SINO-BRITANNIQUE

1. En vue de promouvoir leur objectif commun et de veiller A ce que la passation des
pouvoirs s'effectue sans heurt en 1997, le Gouvernement de la R6publique populaire de Chine et
le Gouvernement du Royaume-Uni sont convenus de poursuivre leurs discussions dans un
esprit d'amiti& et de d6velopper les relations de coop6ration qui existent d6jh entre les deux
Gouvernements sur ia question de Hong-Kong afin d'assurer 'application de la D6claration
conjointe.

2. En vue d'assurer la liaison et de proc6der 4 des consultations et A l'6change d'informa-
tions, les deux Gouvernements sont convenus d' tablir un Groupe de liaison.

3. Les fonctions de ce Groupe de liaison seront de :
a) Proc6der des consultations sur l'application de la D6claration conjointe;
b) Discuter des questions concernant la facilitation de la passation des pouvoirs en 1997;
c) Echanger des informations et mener des consultations sur les sujets dont les deux parties

conviendront.
Les questions sur lesquelles il y aura d6saccord au sein du Groupe de liaison seront sou-

mises aux Gouvernements des deux pays pour Etre r6solues par voie de consultation.
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4. Les questions A examiner durant la premiere moiti6 de la p~riode comprise entre I'6ta-
blissement du Groupe de liaison et le 1 er juillet 1997 comprendront :
a) Les mesures A prendre par les deux Gouvernements pour permettre A la Rgion administra-

tive spciale de Hong-Kong de maintenir ses relations 6conomiques en tant que territoire
douanier distinct et, en particulier, d'assurer le maintien de la participation de Hong-Kong
A l'Accord g6nral sur les tarifs douaniers et le commerce, A 'Arrangement multifibres et

d'autres arrangements internationaux;
b) Les mesures A prendre par les deux Gouvernements pour assurer le maintien des droits et

des obligations internationaux concernant Hong-Kong.
5. Les deux Gouvernements sont convenus de la ngcessit6 d'une cooperation plus 6troite

au cours de la seconde moiti6 de la pgriode comprise entre I'tablissement du groupe de liaison
et d'union et le ler juillet 1997, et cette cooperation sera donc renforc~e au cours de cette
p~riode. Les questions A examiner pendant cette seconde p~riode comprendront :
a) Les proc6dures A adopter pour que la passation des pouvoirs s'effectue sans heurt en 1997;
b) Les mesures A prendre pour aider la Rgion administrative spgciale de Hong-Kong A main-

tenir et A d6velopper ses relations 6conomiques et culturelles et conclure des accords
dans ces domaines avec des Etats, des regions et des organisations internationales comp&
tentes.

6. Le Groupe de liaison sera un organe de liaison et non un organe de pouvoir. II ne par-
ticipera pas A l'administration de Hong-Kong ni A celle de la Rgion administrative sp6ciale de
Hong-Kong. Il ne jouera non plus aucun role de contr6le A l'gard de cette administration. Les
membres et le personnel d'appui du Groupe de liaison n'exerceront leurs activit6s que dans le
cadre des fonctions du Groupe.

7. Chaque partie d6signera un reprgsentant de haut niveau, qui aura le rang d'ambassa-
deur, et quatre autres membres du Groupe. Chaque partie pourra envoyer 20 personnes comme
membres du personnel d'appui.

8. Le Groupe de liaison sera 6tabli 4 la date de l'entr6e en vigueur de la Dclaration
conjointe. A partir du 1er juillet 1988, il aura son sifge principal A Hong-Kong. II poursuivra
son activit6 jusqu'au 1 er janvier 2000.

9. Le Groupe de liaison se r6unira i Beijing, A Londres et k Hong-Kong. Il se r6unira au
moins une fois par an dans chacune de ces trois localits. Le lieu de chaque r6union sera fix par
accord entre les deux parties.

10. Les membres du Groupe de liaison bgn6ficieront des privileges et immunit6s diplo-
matiques voulus quand ils se r6uniront dans les trois localit6s susmentionn6es. Les d6libgra-
tions du Groupe de liaison resteront confidentielles sauf d6cision contraire prise conjointement
par les deux parties.

11. Le Groupe de liaison pourra d6cider, avec 'accord des deux parties, d'6tablir des
sous-groupes de sp6cialistes pour traiter de sujets particuliers requ6rant l'assistance d'experts.

12. Pourront participer aux r6unions du groupe de liaison et des sous-groupes les experts
autres que les membres du Groupe. Chaque partie dgterminera la composition de sa d~l~gation
aux difftrentes r6unions du Groupe de liaison ou des sous-groupes en fonction des sujets A exa-
miner et du lieu de reunion.

13. Les proc6dures de travail du Groupe de liaison seront discut~es et d&cid6es par les
deux parties en accord avec les principes d(finis dans la pr6sente annexe.
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ANNEXE III

BAUX FONCIERS

Le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement de la R~publique populaire de
Chine sont convenus qu'A partir de l'entr~e en vigueur de la D~claration conjointe les baux fon-
ciers i Hong-Kong et autres affaires relatives h ce sujet seront trait~s conform~ment aux dispo-
sitions suivantes :

1. Tous les baux fonciers qui ont W accord~s ou qu'il a 6t6 d~cid6 d'accorder avant l'en-
tre en vigueur de la Dclaration conjointe ou qui ont 6t6 accord~s ensuite conform~ment aux
paragraphes 2 et 3 de la pr~sente annexe, et dont la dure s'6tend au-delh du 30 juin 1997, et
tous les droits y aff6rents continueront A Etre reconnus et proteges par la loi de la Region
administrative sp~ciale de Hong-Kong.

2. Tous les baux fonciers accord6s par le Gouvernement britannique de Hong-Kong qui
ne contiennent pas de droit de renouvellement et qui expirent avant le 30 juin 1997, hA I'excep-
tion des locations A court terme et des baux A des fins sp6ciales, pourront Etre prolong6s si les
locataires le souhaitent pour une p6riode expirant au plus tard le 30 juin 2047, sans paiement
d'une redevance suppl6mentaire. A partir de la date de la prolongation, il sera vers6 un loyer
annuel 6quivalant A 3 % de la valeur locative imposable de la propri&t6 A cette date, ajust6 en
fonction de tout changement survenu ult6rieurement dans cette valeur. Dans le cas de terrains
figurant sur I'ancien cadastre, de terrains situ6s dans des villages, de petites maisons et autres
biens ruraux analogues, si le bien 6tait d~tenu, le 30 juin 1984, par une personne descendant par
filiation paternelle d'une personne qui 6tait en 1898 r6sidente d'un village 6tabli A Hong-Kong
ou si, dans le cas de petites maisons donn6es A bail apr6s cette date, le bien est donn6 A bail A
une telle personne, le loyer demeurera inchang6 tant que le bien sera d6tenu par cette personne
ou par un de ses descendants 16gitimes par filiation paternelle. Les baux fonciers ne comportant
pas de droit de renouvellement qui arrivent i expiration apr~s le 30 juin 1997 seront trait6s
conform6ment aux lois et politiques foncires en vigueur dans la R6gion administrative sp6ciale
de Hong-Kong.

3. A partir de l'entr6e en vigueur de la D6claration conjointe jusqu'au 30 juin 1997, de
nouveaux baux fonciers pourront tre accord6s par le Gouvernement britannique de Hong-
Kong pour une dur6e qui ne d6passera pas le 30 juin 2047. Les locataires devront verser une
redevance locative et un loyer minime jusqu'au 30juin 1997; apr6s cette date, ils n'auront plus A
acquitter de redevance suppl6mentaire mais devront payer un loyer annuel 6quivalant A 3 % de
la valeur locative imposable de la propri&t6 A ladite date, loyer qui sera ajust6 en fonction des
changements survenus ult6rieurement dans cette valeur.

4. La superficie totale des nouveaux terrains A donner a bail conformdment au para-
graphe 3 de la pr6sente annexe sera limit6e A 50 hectares par an (A l'exclusion des terrains A attri-
buer A l'Office du logement de Hong-Kong pour la construction de logements sociaux) A partir
de 'entrde en vigueur de la D6claration conjointe jusqu'au 30 juin 1997.

5. Des modifications des conditions sp6cifi6es dans les baux accord6s par le Gouverne-
ment britannique de Hong-Kong pourront etre consenties jusqu'au 1er juillet 1997, moyennant
une redevance locative suppl6mentaire 6quivalant A la difference entre la valeur du terrain selon
les conditions pr6c6dentes et sa valeur apr~s modification des conditions.

6. Depuis l'entr6e en vigueur de la D6claration conjointe jusqu'au 30 juin 1997, les recettes
tir6es des redevances perques par le Gouvernement britannique de Hong-Kong A l'occasion des
transactions immobili~res seront, apr~s d6duction du coot moyen de production de la terre,
partagdes 6quitablement entre le Gouvernement britannique de Hong-Kong et le futur Gouver-
nement de la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong. Toutes les recettes obtenues par le
Gouvernement britannique de Hong-Kong, y compris le montant de la d6duction susmention-
n6e, seront plac~es dans un Fonds de r6serve pour grands travaux pour financer la mise en
valeur des terres et les travaux publics A Hong-Kong. La part des recettes revenant au Gouver-
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nement de la Region administrative sp~ciale de Hong-Kong devra 8tre d~pos~e dans des
banques enregistr6es A Hong-Kong, et sera utilis6e uniquement pour financer la mise en valeur
des terres et les travaux publics A Hong-Kong conform6ment it I'alin~a d du paragraphe 7 de la
pr6sente annexe.

7. Une Commission foncire sera 6tablie A Hong-Kong aussitbt apr~s i'entr6e en vigueur
de la Declaration conjointe. La Commission fonci~re sera compos6e d'un nombre 6gal de fonc-
tionnaires d~sign6s respectivement par le Gouvernement de la R6publique populaire de Chine
et le Gouvernement du Royaume-Uni, ainsi que du personnel d'appui n6cessaire. Les fonction-
naires des deux parties seront responsables devant leurs gouvernements respectifs. La Commis-
sion foncire sera dissoute le 30 juin 1997.

Les attributions de la Commission fonci~re seront les suivantes
a) Mener des consultations sur I'application de la pr6sente annexe;

b) Veiller au respect de la limite sp6cifi6e au paragraphe 4 de la pr6sente annexe et surveiller la
quantit6 de terrains accord6s l'Office du logement de Hong-Kong pour la construction de
logements sociaux, ainsi que la r6partition et 'emploi du revenu des redevances vis6 au
paragraphe 6 de la pr~sente annexe;

c) Examiner les propositions du Gouvernement britannique de Hong-Kong tendant A ac-
croitre la limite vis6e au paragraphe 4 de la pr6sente annexe et prendre une d6cision A leur
sujet;

d) Examiner les propositions visant A op6rer des pr6l vements sur la part des recettes de rede-
vances qui revient au Gouvernement de la Rgion administrative sp6ciale de Hong-Kong
conform6ment au paragraphe 6 de la pr~sente annexe, et faire des recommandations A la
partie chinoise en vue d'une d6cision.
Les questions h propos desquelles il existe un d6saccord au sein de la Commission fonciere

seront soumises au Gouvernement de la R~publique populaire de Chine et au Gouvernement
du Royaume-Uni en vue d'une d6cision.

8. Les details sp~cifiques relatifs A l'Ntablissement de la Commission fonci~re seront d6fi-
nis par les deux parties au moyen de consultations.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

TRATADO DE PAZ Y AMISTAD

EN NOMBRE DE DIOS TODOPODEROSO

El Gobierno de la Repfiblica de Chile y el Gobierno de la Repblica Argentina,
Recordando que el ocho de enero de mil novecientos setenta y nueve solicitaron

a la Santa Sede que actuara como Mediador en el diferendo suscitado en la zona
austral, con la finalidad de guiarlos en las negociaciones y asistirlos en la bfisqueda de
una soluci6n; y que requirieron su valiosa ayuda para fijar una linea de delimitaci6n,
que determinara las respectivas jurisdicciones al oriente y al occidente de esa linea, a
partir del t6rmino de la delimitaci6n existente;

Convencidos de que es deber ineludible de ambos Gobiernos dar expresi6n a las
aspiraciones de paz de sus pueblos;

Teniendo presente el Tratado de Limites de 1881, fundamento inconmovible de
las relaciones entre la Repiblica Argentina y la Repfiblica de Chile, y sus instrumen-
tos complementarios y declaratorios;

Reiterando la obligaci6n de solucionar siempre todas sus controversias por
medios pacificos y de no recurrir jamis a la amenaza o al uso de la fuerza en sus rela-
ciones mutuas;

Animados del prop6sito de intensificar la cooperaci6n econ6mica y la integra-
ci6n fisica de sus respectivos paises;

Teniendo especialmente en consideraci6n la "Propuesta del Mediador, sugeren-
cias y consejos", de doce de diciembre de mil novecientos ochenta;

Testimoniando, en nombre de sus pueblos, los agradecimientos a Su Santidad el
Papa Juan Pablo II por sus esclarecidos esfuerzos para lograr la soluci6n del diferen-
do y fortalecer la amistad y el entendimiento entre ambas Naciones;

Han resuelto celebrar el siguiente Tratado, que constituye una transacci6n, a
cuyo efecto vienen en designar como sus Representantes:
Su Excelencia el Presidente de la Reptiblica de Chile al sefior Jaime del Valle

Alliende, Ministro de Relaciones Exteriores,
Su Excelencia el Presidente de la Repfiblica Argentina al sefior Dante Mario Caputo,

Ministro de Relaciones Exteriores y Culto,
quienes han convenido lo siguiente:

PAZ Y AMISTAD

Articulo I? Las Altas Partes Contratantes, respondiendo a los intereses fun-
damentales de sus pueblos, reiteran solemnemente su compromiso de preservar,
reforzar y desarrollar sus vinculos de paz inalterable y amistad perpetua.

Las Partes celebrarin reuniones peri6dicas de consulta en las cuales examinardn
especialmente todo hecho o situaci6n que sea susceptible de alterar la armonia entre
ellas, procurardn evitar que una discrepancia de sus puntos de vista origine una
controversia y sugerirdn o adoptardn medidas concretas tendientes a mantener y
afianzar las buenas relaciones entre ambos paises.
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Articulo 20 Las Partes confirman su obligaci6n de abstenerse de recurrir
directa o indirectamente a toda forma de amenaza o uso de la fuerza y de adoptar
toda otra medida que pueda alterar la armonia en cualquier sector de sus relaciones
mutuas.

Confirman asimismo su obligaci6n de solucionar siempre y exclusivamente por
medios pacificos todas las controversias, de cualquier naturaleza, que por cualquier
causa hayan surgido o puedan surgir entre ellas, en conformidad con las disposi-
ciones siguientes.

Articulo 39 Si surgiere una controversia, las Partes adoptardn las medidas
adecuadas para mantener las mejores condiciones generales de convivencia en todos
los dmbitos de sus relaciones y para evitar que la controversia se agrave o se pro-
longue.

Articulo 49 Las Partes se esforzardn por lograr la soluci6n de toda controver-
sia entre ellas mediante negociaciones directas, realizadas de buena fe y con espiritu
de cooperaci6n.

Si, a juicio de ambas Partes o de una de ellas, las negociaciones directas no al-
canzaren un resultado satisfactorio, cualquiera de las Partes podrd invitar a la otra a
someter la controversia a un medio de arreglo pacifico elegido de comdin acuerdo.

Articulo 59 En caso de que las Partes, dentro del plazo de cuatro meses a par-
tir de la invitaci6n a que se refiere el articulo anterior, no se pusieren de acuerdo sobre
otro medio de arreglo pacifico y sobre el plazo y demds modalidades de su aplicaci6n,
o que obtenido dicho acuerdo la soluci6n no se alcanzare por cualquier causa, se apli-
card el procedimiento de conciliaci6n que se estipula en el capitulo I del anexo N9 1.

Articuto 69 Si ambas Partes o una de ellas no hubieren aceptado los tdrminos
de arreglo propuestos por la Comisi6n de Conciliaci6n dentro del plazo fijado por su
Presidente, o si el procedimiento de conciliaci6n fracasare por cualquier causa, am-
bas Partes o cualquiera de ellas podrd someter la controversia al procedimiento arbi-
tral establecido en el capitulo II del anexo N9 1.

El mismo procedimiento se aplicard cuando las Partes, en conformidad con el
articulo 49, elijan el arbitraje como medio de soluci6n de la controversia, a menos
que ellas convengan otras reglas.

No podrdn renovarse en virtud del presente articulo las cuestiones que hayan
sido objeto de arreglos definitivos entre las Partes. En tales casos, el arbitraje se limi-
tari exclusivamente a las cuestiones que se susciten sobre la validez, interpretaci6n y
cumplimiento de dichos arreglos.

DELIMITACI6N MARiTIMA

Articulo 79 El limite entre las respectivas soberanias sobre el mar, suelo y sub-
suelo de la Reptiblica Argentina y de la Repfiblica de Chile en el Mar de la Zona
Austral a partir del t~rmino de la delimitaci6n existente en el Canal Beagle, esto es, el
punto fijado por las coordenadas 550 07',3 de latitud Sur y 660 25',0 de longitud
Oeste, serd la linea que una los puntos que a continuaci6n se indican:

A partir del punto fijado por las coordenadas 550 07',3 de latitud Sur y 660 25',0
de longitud Oeste (punto A), la delimitaci6n seguird hacia el sudeste por una linea
loxodr6mica hasta un punto situado entre las costas de la Isla Nueva y de la Isla
Grande de Tierra del Fuego, cuyas coordenadas son 550 11',0 de latitud Sur y 660 04',7
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de longitud Oeste (punto B); desde alli continuari en direcci6n Sudeste en un ingulo
de cuarenta y cinco grados, medido en dicho punto B, y se prolongard hasta el punto
cuyas coordenadas son 550 22',9 de latitud Sur y 65' 43',6 de longitud Oeste (punto C);
seguiri directamente hacia el Sur por dicho meridiano hasta el paralelo 560 22',8 de
latitud Sur (punto D); desde alli continuard por ese paralelo situado veinticuatro
millas marinas al Sur del extremo mds austral de la Isla Hornos, hacia el Oeste hasta
su intersecci6n con el meridiano correspondiente al punto mis austral de dicha Isla
Hornos en las coordenadas 560 22',8 de latitud Sur y 670 16',0 de longitud Oeste
(punto E); desde alli el limite continuard hacia el Sur hasta el punto cuyas
coordenadas son 580 21',1 de latitud Sur y 670 16',0 de longitud Oeste (punto F).

La linea de delimitaci6n maritima anteriormente descrita queda representada en
la carta N9 I anexaI.

Las Zonas Econ6micas Exclusivas de la Reptiblica Argentina y de la Reptiblica
de Chile se extenderdn respectivamente al Oriente y al Occidente del limite asi
descrito.

Al Sur del punto final del limite (punto F), la Zona Econ6mica Exclusiva de la
Reptiblica de Chile se prolongard, hasta la distancia permitida por el derecho inter-
nacional, al Occidente del meridiano 670 16',0 de longitud Oeste, deslindando al
Oriente con el alta mar.

Articulo 8? Las Partes actierdan que en el espacio comprendido entre el Cabo
de Hornos y el punto mis oriental de la Isla de los Estados, los efectos juridicos del
mar territorial quedan limitados, en sus relaciones mutuas, a una franja de tres millas
marinas medidas desde sus respectivas lineas de base.

En el espacio indicado en el inciso anterior, cada Parte podrd invocar frente a
terceros Estados la anchura mdxima de mar territorial que le permita el derecho
internacional.

Articulo 9? Las Partes acuerdan denominar "Mar de la Zona Austral" el
espacio maritimo que ha sido objeto de delimitaci6n en los dos articulos anteriores.

Articulo 10? La Reptdblica Argentina y la Reptiblica de Chile acuerdan que en
el tdrmino oriental del Estrecho de Magallanes, determinado por Punta Dungeness
en el Norte y Cabo del Espiritu Santo en el Sur, el limite entre sus respectivas
soberanias serd la linea recta que una el "Hito Ex-Baliza Dungeness", situado en el
extremo de dicho accidente geogrdfico, y el "Hito I Cabo del Espiritu Santo" en
Tierra del Fuego.

La linea de delimitaci6n anteriormente descrita queda representada en la carta
N9 II' anexa.

La soberania de la Repdiblica Argentina y la soberania de la Reptiblica de Chile
sobre el mar, suelo y subsuelo se extenderin, respectivamente, al Oriente y al Occi-
dente de dicho limite.

La delimitaci6n aqui convenida en nada altera lo establecido en el Tratado de
Limites de 1881, de acuerdo con el cual el Estrecho de Magallanes esti neutralizado a
perpetuidad y asegurada su libre navegaci6n para las banderas de todas las naciones
en los tdrminos que sefiala su articulo V.

I See insert in a pocket at the end of this volume - Voir hors-texte dans une pochette A la fin du present volume.
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La Reptiblica Argentina se obliga a mantener, en cualquier tiempo y circunstan-
cias, el derecho de los buques de todas las banderas a navegar en forma expedita y sin
obstdculos a trav6s de sus aguas jurisdiccionales hacia y desde el Estrecho de
Magallanes.

Artculo 1lo Las Partes se reconocen mutuamente las lifneas de base rectas que
han trazado en sus respectivos territorios.

COOPERACI6N ECON6MICA E INTEGRACI6N FiSICA

Articulo 12? Las Partes acuerdan crear una Comisi6n Binacional de cardcter
permanente con el objeto de intensificar la cooperaci6n econ6mica y la integraci6n
fisica. La Comisi6n Binacional estard encargada de promover y desarrollar iniciati-
vas, entre otros, sobre los siguientes temas: sistema global de enlaces terrestres, habi-
litaci6n mutua de puertos y zonas francas, transporte terrestre, aeronavegaci6n,
interconexiones el~ctricas y telecomunicaciones, explotaci6n de recursos naturales,
protecci6n del medio ambiente y complementaci6n turistica.

Dentro de los seis meses de la entrada en vigor del presente Tratado, las Partes
constituirin la Comisi6n Binacional y establecerdn su reglamento.

Articulo 13? La Reptiblica de Chile, en ejercicio de sus derechos soberanos,
otorga a la Repdblica Argentina las facilidades de navegaci6n que se especifican en
los articulos 1? al 9? del anexo N? 2.

La Repfiblica de Chile declara que los buques de terceras banderas podrin nave-
gar sin obstdculos por las rutas indicadas en los articulos 19y 8?del anexo N?2, suje-
tdndose a la reglamentaci6n chilena pertinente.

Ambas Partes acuerdan el regimen de Navegaci6n, Practicaje y Pilotaje en el
Canal Beagle que se especifica en el referido anexo N? 2, articulos 119. al 16?.

Las estipulaciones sobre navegaci6n en la zona austral contenidas en este
Tratado sustituyen cualquier acuerdo anterior sobre la materia que existiere entre las
Partes.

CLAUSULAS FINALES

Articulo 14? Las Partes declaran solemnemente que el presente Tratado
constituye la soluci6n completa y definitiva de las cuestiones a que 61 se refiere.

Los limites sefialados en este Tratado constituyen un confin definitivo e incon-
movible entre las soberanias de la Repdiblica Argentina y de la Reptiblica de Chile.

Las Partes se comprometen a no presentar reivindicaciones ni interpretaciones
que sean incompatibles con lo establecido en este Tratado.

Articulo 15? Serin aplicables en el territorio antdrtico los articulos I? al 69 del
presente Tratado. Las dems disposiciones no afectardn de modo alguno ni podrin
ser interpretadas en el sentido de que puedan afectar, directa o indirectamente, la
soberania, los derechos, las posiciones juridicas de las Partes, o las delimitaciones en
la Antdirtida o en sus espacios maritimos adyacentes, comprendiendo el suelo y el
subsuelo.

Artculo 16? Acogiendo el generoso ofrecimiento del Santo Padre, las Altas
Partes Contratantes colocan el presente Tratado bajo al amparo moral de la Santa
Sede.
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Articulo 17? Forman parte integrante del presente Tratado:
a) El anexo N? I sobre procedimiento de conciliaci6n y arbitraje, que consta de

41 articulos;
b) El anexo N? 2 relativo a navegaci6n, que consta de 16 articulos; y
c) Las cartas referidas en los articulos 7° y 109 del Tratado yen los articulos 19, 89

y 11 del anexo N ° 2.
Las referencias al presente Tratado se entienden tambi~n hechas a sus respecti-

vos anexos y cartas'.

Artculo 180 El presente Tratado esti sujeto a ratificaci6n y entrard en vigor
en la fecha del canje de los instrumentos de ratificaci6n.

Articulo 19? El presente Tratado serd registrado de conformidad con el
Articulo 102 de la Carta de las Naciones Unidas.

EN FE DE LO CUAL, firman y sellan el presente Tratado en seis ejemplares del
mismo tenor, de los cuales dos quedardn en poder de la Santa Sede y los otros en
poder de cada una de las Partes.

HECHo en la Ciudad del Vaticano el veintinueve de noviembre de mil novecien-
tos ochenta y cuatro.

[Signed - Signo] 2  [Signed - Sign6]

Ante mi:

[Signed - Sign&]4

ANEXO N I

CAPiTULO I. PROCEDIMIENTO DE CONCILIACION PREVISTO EN EL ARTICULO 5?
DEL TRATADO DE PAZ Y AMISTAD

Articulo 19 Dentro del plazo de seis meses contados desde la entrada en vigor del pre-
sente Tratado las Partes constituirdn una Comisi6n Permanente de Conciliaci6n argentino-
chilena, en adelante "la Comisi6n".

La Comisi6n se compondrd de tres miembros. Cada una de las Partes nombrard un miem-
bro, el cual podrd ser elegido entre sus nacionales. El tercer miembro, que actuard como Presi-
dente de la Comisi6n, serd elegido por ambas Partes entre nacionales de terceros Estados que
no tengan su residencia habitual en el territorio de ellas ni se encuentren a su servicio.

Los miembros serin nombrados por un plazo de tres ahios y podrin ser reelegidos. Cada
una de las Partes podrd proceder en cualquier tiempo al reemplazo del miembro nombrado por
ella. El tercer miembro podri ser reemplazado durante su mandato por acuerdo entre las
Partes.

Las vacantes producidas por fallecimiento o por cualquier otra raz6n se proveerdin en la
misma forma que los nombrarnientos iniciales, dentro de un plazo no superior a tres meses.

I See footnote on p. 92 of this volume - Voir la note de bas de page a la p. 92 du present volume.
2 Signed by Dante Mario Caputo - Sign6 par Dante Mario Caputo.
3 Signed by Jaime del Valle Alliende - Sign& par Jaime del Valle Alliende.
4 Signed by Agostino Cardinal Casaroli - Signd par le cardinal Agostino Casaroi.
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Si el nombramiento del tercer miembro de la Comisi6n no pudiere efectuarse dentro del
plazo de seis meses desde la entrada en vigor de este Tratado o dentro del plazo de tres meses de
producida su vacante, segtin el caso, cualquiera de las Partes podrd solicitar a la Santa Sede que
efectie la designaci6n.

Articulo 29 En la situaci6n prevista en el articulo 5? del Tratado de Paz y Amistad la
controversia serd sometida a la Comisi6n por solicitud escrita, ya sea conjunta o separada de
las Partes, o de una de ellas, dirigida al Presidente de la Comisi6n. En la solicitud se indicarA
sumariamente el objeto de la controversia.

Si la solicitud no fuere conjunta, la Parte recurrente la notificard de inmediato a la otra
Parte.

Articulo 39 La solicitud o solicitudes escritas por medio de las cuales la controversia se
someta a la Comisi6n contendrdn, en la medida de lo posible, la designaci6n del Delegado o de
los Delegados por quienes la Parte o las Partes de que emanan las solicitudes serdn representa-
das en la Comisi6n.

Corresponderd al Presidente de la Comisi6n invitar a la Parte o a las Partes que no hayan
designado Delegado a que procedan a su pronta designaci6n.

Articulo 49 Sometida una controversia a la Comisi6n, y para el solo efecto de la misma,
las Partes podrd.n designar, de comin acuerdo, dos miembros mds que la integren. La presiden-
cia de la Comisi6n seguir, siendo ejercida por el tercer miembro anteriormente designado.

Articulo 5 Si al tiempo de someterse ia controversia a la Comisi6n alguno de los miem-
bros nombrados por una Parte no estuviere en condiciones de participar plenamente en el pro-
cedimiento de conciliaci6n, esa Parte deberd sustituirlo a la mayor brevedad al solo efecto de
dicha conciliaci6n.

A solicitud de cualquiera de las Partes, o por propia iniciativa, el Presidente podrd re-
querir a la otra que proceda a esa sustituci6n.

Si el Presidente de la Comisi6n no estuviere en condiciones de participar plenamente en el
procedimiento de conciliaci6n, las Partes deberdn sustituirlo de comin acuerdo, a la mayor
brevedad, por otra persona al solo efecto de dicha conciliaci6n. A falta de acuerdo cualquiera
de las Partes podri pedir a la Santa Sede que efecttie la designaci6n.

Articulo 6? Recibida una solicitud, el Presidente fijard el lugar y la fecha de la primera
reuni6n y convocard a ella a los miembros de la Comisi6n y a los Delegados de las Partes.

En la primera reuni6n la Comisi6n nombrari su Secretario, quien no podrd set nacional
de ninguna de las Partes ni tener en el territorio de ellas residencia permate o encontrarse a su
servicio. El Secretario permanecerd en funciones mientras dure la conciliaci6n.

En la misma reuni6n la Comisi6n determinard el procedimiento a que habrA de ajustarse la
conciliaci6n. Salvo acuerdo de las Partes, tal procedimiento serd contradictorio.

Articulo 79 Las Partes estardn representadas en la Comisi6n por sus Delegados;
podrdn, adem~s, hacerse asistir por consejeros y expertos nombrados por ellas a estos efectos y
solicitar los testimonios que consideraren convenientes.

La Comisi6n tendrd la facultad de solicitar explicaciones a los Delegados, consejeros y
expertos de las Partes, asi como a las demds personas que estimare 6til.

Articulo 89 La Comisi6n se reunirA en el lugar que las Partes acuerden y, a falta de
acuerdo, en el lugar designado por su Presidente.

Articulo 90 La Comisi6n podrd recomendar a las Partes medidas tendientes a evitar que
la controversia se agrave o que la conciliaci6n se dificulte.
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Articulo 10? La Comisi6n no podri sesionar sin la presencia de todos sus miembros.
Salvo acuerdo en contrario de las Partes, todas las decisiones de la Comisi6n se tomardn

por mayorfa de votos de sus miembros. En las actas respectivas no se hard constar si las deci-
siones han sido tomadas por unanimidad o por mayoria.

Articulo 119 Las Partes facilitardn los trabajos de la Comisi6n y le procurard.n, en la
medida mds amplia posible, todos los documentos o informaciones titiles. Asimismo, le permi-
tirin que proceda en sus respectivos territorios a la citaci6n y audiencia de testigos o peritos y a
la prdctica de inspecciones oculares.

Articulo 129 Al finalizar el examen de la controversia la Comisi6n se esforzard por defi-
nir los t6rminos de un arreglo susceptible de ser aceptado por ambas Partes. La Comisi6n
podrd, a este efecto, proceder a intercambiar puntos de vista con los Delegados de las Partes, a
quienes podri oir conjunta o separadamente.

Los t~rminos propuestos por la Comisi6n s6lo revestirdn el cardcter de recomendaciones
sometidas a la consideraci6n de las Partes para facilitar un arreglo reciprocamente aceptable.

Los t~rminos de dicho arreglo serin comunicados, por escrito, por el Presidente a los
Delegados de las Partes, a quienes invitard a hacerle saber, en el plazo que fije, si los Gobiernos
respectivos aceptan o no el arreglo propuesto.

Al efectuar la comunicaci6n antedicha el Presidente expondrt personalmente las razones
que, en opini6n de la Comisi6n, aconsejan a las Partes aceptar el arreglo.

Si la controversia versare exclusivamente sobre cuestiones de hecho, la Comisi6n se limi-
tar, a la investigaci6n de ellas y consignard sus conclusiones en un acta.

Articulo 139 Una vez aceptado por ambas Partes el arreglo propuesto por la Comisi6n,
se ievantari un acta en que constard dicho arreglo, la cual serd firmada por el Presidente, el
Secretario de la Comisi6n y los Delegados. Una copia del acta, firmada por el Presidente y el
Secretario, serd enviada a cada una de las Partes.

Articulo 149 Si ambas Partes o una de ellas no aceptaren el arreglo propuesto y la Comi-
si6n juzgare superfluo tratar de obtener acuerdo sobre tdrminos de arreglo diferentes, se levan-
tard acta firmada por el Presidente y el Secretario, en la cual, sin reproducir los t~rminos del
arreglo propuesto, se expresard que las Partes no pudieron ser conciliadas.

Articulo 159 Los trabajos de la Comisi6n deberdn terminar en el plazo de seis meses
contados desde el dia en que la controversia haya sido sometida a su conocimiento, a menos
que las Partes acuerden otra cosa.

Articulo 169 Ninguna declaraci6n o comunicaci6n de los Delegados o de los miembros
de la Comisi6n sobre el fondo de la controversia serd consignada en las actas de sesiones, a
menos que consientan en ello el Delegado o el miembro de quien emana. Por el contrario, serdn
anexados a las actas de sesiones los informes periciales escritos u orales y las actas relativas a las
inspecciones oculares y a las declaraciones de testigos, a menos que la Comisi6n decida otra
cosa.

Articulo 179 Serdn enviadas copias autenticadas de las actas de sesiones y de sus anexos
a los Delegados de las Partes por intermedio del Secretario de la Comisi6n, a menos que la
Comisi6n decida otra cosa.

Articulo 189 Los trabajos de la Comisi6n no se harin ptiblicos sino en virtud de una
decisi6n tomada por la Comisi6n, con el asentimiento de ambas Partes.

Articulo 199 Ninguna admisi6n ni proposici6n formulada durante el curso del procedi-
miento de conciliaci6n, sea por una de las Partes o por la Comisi6n, podrd prejuzgar o afectar,
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en manera alguna, los derechos o pretensiones de una u otra Parte en caso de que no prosperare
el procedimiento de conciliaci6n. En igual forma, la aceptaci6n por una Parte de un Proyecto
de arreglo formulado por la Comisi6n no implicarA, en manera alguna, aceptar las considera-
ciones de hecho o de derecho en las cuales podria basarse tal arreglo.

Articulo 200 Terminados los trabajos de la Comisi6n, las Partes considerardn si autori-
zan la publicaci6n total o parcial de la documentaci6n relativa a ellos. La Comisi6n podrd diri-
girles una recomendaci6n a este efecto.

Articulo 210 Durante los trabajos de la Comisi6n, cada uno de sus miembros percibird
una compensaci6n pecuniaria cuya cuantia se fijard de comdin acuerdo por las Partes, las cuales
la sufragardn por mitades.

Cada una de las Partes pagard sus propios gastos y la mitad de las expensas comunes de la
Comisi6n.

Articulo 22? Al t~rmino de la conciliaci6n, el Presidente de la Comisi6n depositard toda
la documentaci6n relativa a ella en los archivos de la Santa Sede, manteni~ndose el cardcter re-
servado de dicha documentaci6n, dentro de los limites indicados en los articulos 18 y 20 del pre-
sente anexo.

CAPiTULO I. PROCEDIMIENTO ARBITRAL PREVISTO EN EL ARTICULO 60
DEL TRATADO DE PAZ Y AMISTAD

Articulo 23? La Parte que intente recurrir al arbitraje lo harA saber a la otra por notifica-
ci6n escrita. En la misma comunicaci6n solicitard la constituci6n del Tribunal Arbitral, en ade-
lante "el Tribunal", indicard sumariamente el objeto de la controversia, mencionari el nombre
del drbitro elegido por ella para integrar el Tribunal e invitard a la otra Parte a celebrar un
compromiso o acuerdo arbitral.

La Parte requerida deberd cooperar en la constituci6n del Tribunal y en la celebraci6n del
compromiso.

Articulo 24? Salvo acuerdo en contrario de las Partes, el Tribunal se compondrA de cinco
miembros designados a titulo personal. Cada una de las Partes nombrard un miembro, que
podrd ser nacional suyo. Los otros tres miembros, uno de los cuales serd Presidente del Tribu-
nal, serdn elegidos de comfin acuerdo entre nacionales de terceros Estados. Estos tres drbitros
deberdn ser de nacionalidad diferente, no tener residencia habitual en el territorio de las Partes
ni encontrarse a su servicio.

Articulo 25? Si todos los miembros del Tribunal no hubieren sido nombrados dentro del
plazo de tres meses a contar de la recepci6n de la comunicaci6n prevista en el articulo 23?, el
nombramiento de los miembros que falten serd hecho por el Gobierno de la Confederaci6n
Suiza a solicitud de cualquiera de las Partes.

El Presidente del Tribunal serd designado de comun acuerdo por las Partes dentro del
plazo previsto en el inciso anterior. A falta de acuerdo tal designaci6n serA hecha por el Gobier-
no de la Confederaci6n Suiza a solicitud de cualquiera de las Partes.

Designados todos los miembros, el Presidente los convocard a una sesi6n a fin de declarar
constituido el Tribunal y adoptar los demis acuerdos que sean necesarios para su funciona-
miento. La sesi6n se celebrard en el lugar, dia y hora que el Presidente sefiale y en ella serd apli-
cable lo dispuesto en el articulo 34? del presente anexo.

Articulo 26? Las vacantes que puedan producirse por muerte, renuncia o cualquier otra
causa serdn cubiertas en la siguiente forma :
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- Si la vacante fuera la de un miembro del Tribunal nombrado por una sola de las Partes,
dicha Parte la llenari a la brevedad posible y, en todo caso, dentro del plazo de treinta dias
desde que la otra Parte la invite por escrito a hacerlo.

- Si la vacante fuera la de uno de los miembros del Tribunal nombrados de comtin acuerdo, la
vacante se llenard dentro del plazo de sesenta dias desde que una de las Partes invite por
escrito a la otra a hacerlo.

- Si dentro de los plazos indicados en los incisos anteriores no se hubiesen Ilenado las vacan-
tes referidas, cualquiera de las Partes podrd solicitar al Gobierno de la Confederaci6n Suiza
que proceda a hacerlo.

Articulo 279 En caso de no Ilegarse a celebrar el compromiso para someter ia controver-
sia al Tribunal dentro del plazo de tres meses contados desde su constituci6n, cualquiera de las
Partes podrd someterle la controversia por solicitud escrita.

Articulo 28? El Tribunal adoptard sus propias reglas de procedimiento, sin perjuicio de
aquellas que las Partes pudieren haber convenido en el compromiso.

Articulo 290 El Tribunal tendra facultades para interpretar el compromiso y pronun-
ciarse sobre su propia competencia.

Artculo 309 Las Partes brindardn su colaboraci6n a la labor del Tribunal y le procura-
rin todos los documentos, facilidades e informaciones ditiles. Asimismo, le permitird.n que pro-
ceda en sus respectivos territorios a la citaci6n y audiencia de testigos o peritos y a la prdctica de
inspecciones oculares.

Artculo 319 El Tribunal tendrd la facultad de ordenar medidas provisionales tendientes
a salvaguardar los derechos de las Partes.

Articulo 329 Cuando una de las Partes en la controversia no comparezca ante el Tribu-
nal o se abstenga de hacer la defensa de su caso, la otra Parte podr, pedir al Tribunal que prosiga
las actuaciones y dicte sentencia. La circunstancia de que una de las Partes se encuentre ausente o
no comparezca, no serd obstdculo para Ilevar adelante las actuaciones ni para dictar sentencia.

Artculo 339 El Tribunal decidird conforme al derecho internacional, a menos que las
Partes hubieren dispuesto otra cosa en el compromiso.

Articulo 34? Las decisiones del Tribunal se adoptardn por mayoria de sus miembros. La
ausencia o abstenci6n de uno o dos de sus miembros no serd impedimento para que el Tribunal
sesione o Ilegue a una decisi6n. En caso de empate, decidird el voto del Presidente.

Articul 359 La sentencia del Tribunal serd motivada. Mencionari los nombres de los
miembros del Tribunal que hayan participado en su adopci6n y la fecha en que haya sido dic-
tada. Todo miembro del Tribunal tendrd derecho a que se agregue a la sentencia su opini6n
separada o disidente.

Articulo 369 La sentencia serd obligatoria para las Partes, definitiva e inapelable. Su
cumplimiento estd entregado al honor de las Naciones signatarias del Tratado de Paz y
Amistad.

Art/culo 379 La sentencia deberi ser ejecutada sin demora en la forma y dentro de los
plazos que el Tribunal sefiale.

Articulo 389 El Tribunal no cesarA en sus funciones hasta que haya declarado que, en su
opini6n, se ha dado ejecuci6n material y completa a la sentencia.
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Articulo 39? A menos que las Partes convinieren otra cosa, los desacuerdos que surjan
entre las Partes acerca de la interpretaci6n o el modo de ejecuci6n de la sentencia arbitral
podrdn ser sometidos por cualquiera de las Partes a la decisi6n del Tribunal que la haya dic-
tado. A tal efecto, toda vacante ocurrida en el Tribunal serd cubierta en la forma establecida en
el articulo 26? del presente anexo.

Articulo 409 Cualquiera de las Partes podrd pedir la revisi6n de la sentencia ante el Tri-
bunal que la dict6 siempre que se deduzca antes de vencido el plazo sefialado para su ejecuci6n,
y en los siguientes casos :
1. Si se ha dictado sentencia en virtud de un documento falso o adulterado.
2. Si ia sentencia ha sido en todo o en parte consecuencia de un error de hecho, que resulte de

las actuaciones o documentos de la causa.
A tal efecto, toda vacante ocurrida en el Tribunal serd cubierta en la forma establecida en

el articulo 269 del presente anexo.

Articulo 419 Cada uno de los miembros del Tribunal recibird una compensaci6n pecu-
niaria cuya cuantia serA fijada de comdn acuerdo con las Partes, las cuales la sufragardn por
mitades.

Cada una de las Partes pagard sus propios gastos y la mitad de las expensas comunes del
Tribunal.

[Signed - Sign6]' [Signed - Signd]V

ANEXO N? 2

NAVEGACION

Navegaci6n entre el Estrecho de Magallanes y puertos argentinos
en el Canal Beagle, y viceversa

Articulo 19 Para el trAfico maritimo entre el Estrecho de Magallanes y puertos argenti-
nos en el Canal Beagle, y viceversa, a trav6s de aguas interiores chilenas, los buques argentinos
gozardn de facilidades de navegaci6n exclusivamente para el paso por la siguiente ruta:

Canal Magdalena, Canal Cockburn, Paso Brecknock o Canal Ocasi6n, Canal Ballenero,
Canal O'Brien, Paso Timbales, Brazo Noroeste del Canal Beagle y Canal Beagle hasta el meri-
diano 680 36' 38",5 longitud Oeste y viceversa.

La descripci6n de la ruta mencionada se sefiala en la carta N? II1 adjunta.

Articulo 29 El paso se realizard con piloto chileno, quien actuard como asesor t6cnico
del Comandante o CapitAn del buque.

Para la oportuna designaci6n y embarque del piloto, la autoridad argentina comunicard al
Comandante en Jefe de la Tercera Zona Naval chilena, por lo menos con cuarenta y ocho horas
de anticipaci6n, la fecha en que el buque iniciarA la navegaci6n.

El piloto ejercerd su funci6n entre el punto cuyas coordenadas geogrdficas son: 540 02',8
de latitud Sur y 700 57',9 de longitud Oeste y el meridiano 68' 36' 38",5 de longitud Oeste en el
Canal Beagle.

I Signed by Jaime del Valle Alliende - Sign6 par Jaime del Valle Alliende.
2 Signed by Dante Mario Caputo - Sign6 par Dante Mario Caputo.
3 See footnote on p. 92 of this volume - Voir [a note de bas de page la p. 92 du pr6sent volume.
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En ia navegaci6n desde o hacia la boca oriental del Estrecho de Magallanes, el piloto em-
barcard o desembarcard en el Puesto de Pilotos de Bahia Posesi6n en el Estrecho de Magalla-
nes. En la navegaci6n hacia o desde ia boca occidental del Estrecho de Magallanes, embarcard
o desembarcari en el punto correspondiente sefialado en el inciso anterior. Serd conducido
hacia y desde los puntos citados anteriormente por un medio de transporte chileno.

En la navegaci6n desde o hacia puertos argentinos en el Canal Beagle, el piloto embarcard
o desembarcard en Ushuaia, y serd conducido desde Puerto Williams hacia Ushuaia o desde
este tiltimo puerto hacia Puerto Williams por un medio de transporte argentino.

Los buques mercantes deberdn cancelar los gastos de pilotaje establecidos en el Reglamen-
to de Tarifas de la Direcci6n General del Territorio Maritimo y de Marina Mercante de Chile.

Articulo 39 El paso de los buques argentinos se hard en forma continua e ininterrum-
pida. En caso de detenci6n o fondeo por causa de fuerza mayor en la ruta indicada en el arti-
culo 1?, el Comandante o Capitdn del buque argentino informard del hecho a la autoridad
naval chilena mds pr6xima.

Articulo 4? En los casos no previstos en el presente Tratado, los buques argentinos se
sujetardn a las normas del derecho internacional. Durante el paso dichos buques se abstendrH.n
de realizar cualquier actividad que no est6 directamente relacionada con el paso, como las
siguientes: ejercicios o pricticas con armas de cualquier clase; lanzamiento, aterrizaje o recep-
ci6n de aeronaves o dispositivos militares a bordo; embarco o desembarco de personas; activi-
dades de pesca; investigaciones; levantamientos hidrogrdficos; y actividades que puedan per-
turbar la seguridad y los sistemas de comunicaci6n de la Repaiblica de Chile.

Arti'culo 59 Los submarinos y cualesquiera otros vehiculos sumergibles deberdn navegar
en la superficie. Todos los buques navegardn con luces encendidas y enarbolando su pabell6n.

Articulo 69 La Reptiblica de Chile podrd suspender temporalmente el paso de buques en
caso de impedimento a la navegaci6n por causa de fuerza mayor y tinicamente por el tiempo
que tal impedimento dure. Tal suspensi6n tendrl efecto una vez comunicada a la autoridad
argentina.

Articulo 7? El mimero de buques de guerra argentinos que naveguen simultineamente
en la ruta descrita en el articulo I? no podrd exceder de tres. Los buques no podrdn Ilevar uni-
dades de desembarco a bordo.

Navegaci6n entre puertos argentinos en el Canal Beagle y la Antdrtida, y viceversa; o entre
puertos argentinos en el Canal Beagley la Zona Econ6mica Exclusiva argentina adyacente
al limite maritimo entre la Repliblica de Chile y la Reptiblica Argentina, y viceversa

Articulo 8? Para el trdfico maritimo entre puertos argentinos en el Canal Beagle y la
Antirtida, y viceversa; o entre puertos argentinos en el Canal Beagle y la Zona Econ6mica
Exclusiva argentina adyacente al limite maritimo entre la Reptiblica de Chile y la Repfiblica
Argentina, y viceversa, los buques argentinos gozardn de facilidades de navegaci6n para el
paso a trav6s de aguas interiores chilenas exclusivamente por la siguiente ruta:

Pasos Picton y Richmond siguiendo luego, a partir del punto fijado por las coordenadas
550 21',0 de latitud Sur y 660 41',0 de longitud Oeste, la direcci6n general del arco comprendido
entre el 0900 y 1800 geogrificos verdaderos, para salir al mar territorial chileno; o cruzando el
mar territorial chileno en direcci6n general del arco comprendido entre el 270 ° y 000O geo-
grdficos verdaderos, y continuando por los Pasos Richmond y Picton.
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El paso se realizari sin piloto chileno ni aviso.
La descripci6n de la mencionada ruta se sefiala en la carta N? III' adjunta.

Articulo 9? Se aplicarAn al paso por la ruta indicada en el articulo anterior las disposi-
ciones contenidas en los articulos 39, 4? y 59 del presente anexo.

Navegaci6n hacia y desde el Norte por el Estrecho de Le Maire

Articulo 100 Para el trtfico maritimo hacia y desde el Norte por el Estrecho de Le Maire,
los buques chilenos gozardn de facilidades de navegaci6n para el paso por dicho Estrecho, sin
piloto argentino ni aviso.

Se aplicardn al paso por esta ruta mutatis mutandis, las disposiciones contenidas en los
articulos 30, 49 y 59 del presente anexo.

R~gimen de navegaci6n, practicaje y pilotaje en el Canal Beagle

Articulo H?0 En el Canal Beagle, a ambos lados del limite existente entre el meridiano
68 ° 36' 38",5 de longitud Oeste y el meridiano 660 25',0 de longitud Oeste sefialado en la carta
N? IV' adjunta, se establece el regimen de navegaci6n, practicaje y pilotaje que se define en los
articulos siguientes.

Articulo 12? Las Partes acuerdan libertad de navegaci6n para los buques chilenos y
argentinos en el tramo indicado en el articulo anterior.

En el tramo indicado los buques mercantes de terceras banderas gozardn del derecho de
paso con sujeci6n a las reglas que se establecen en el presente anexo.

Articulo 13 . Los buques de guerra de terceras banderas que se dirijan a un puerto de
una de las Partes situado dentro del tramo indicado en el articulo 11 del presente anexo, debe-
rd.n contar con la previa autorizaci6n de dicha Parte. Esta informari a la otra del arribo o zarpe
de un buque de guerra extranjero.

Articulo 14 . Las Partes se obligan reciprocamente a desarrollar, en el tramo indicado en
el articulo I1 ?del presente anexo, en las zonas que estdn bajo sus respectivas jurisdicciones, las
ayudas a la navegaci6n y a coordinar entre si tales ayudas a fin de facilitar la navegaci6n y
garantizar su seguridad.

Las derrotas usuales de navegaci6n se mantendrin permanentemente despejadas de todo
obstdculo o actividad que pueda afectar la navegaci6n.

Las Partes convendrd.n sistemas de ordenamiento de trdfico para la seguridad de la nave-
gaci6n en las dreas geogrdficas de dificil paso.

Articulo 159 Los buques chilenos y argentinos no estdn obligados a tomar piloto en el
tramo indicado en el articulo 119 del presente anexo.

Los buques de terceras banderas que naveguen desde o hacia un puerto situado en dicho
tramo, deberAn cumplir el Reglamento de Pilotaje y Practicaje del pais del puerto de zarpe o de
destino.

Cuando dichos buques naveguen entre puertos de una y otra Parte cumplirdn el Regla-
mento de Pilotaje de la Parte del puerto de zarpe y el Reglamento de Practicaje de la Parte del
puerto de arribo.

Artculo 160 Las Partes aplicarin sus propias reglamentaciones en materia de Practicaje
en los puertos ubicados en sus respectivas jurisdicciones.

I See footnote on p. 92 of this volume - Voir note de bas de page h la p. 92 du present volume.
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Los buques que utilicen piloto izarin la bandera del pais cuyo reglamento est~n aplicando.
Todo buque que utilice los servicios de pilotaje y practicaje deberd pagar los derechos

correspondientes a ese servicio y todo otro gravamen que exista a este respecto en la reglamen-
taci6n de la Parte que efectie el pilotaje y practicaje.

Las Partes brindardn a los pilotos y pricticos las mdximas facilidades en el cumplimiento
de su misi6n. Dichos pilotos o pricticos podrdn desembarcar libremente en los puertos de una
u otra Parte.

Las Partes procurarin establecer normas concordantes y uniformes para el pilotaje.

[Signed - Signf]'

I Signed by Jaime del Valle Alliende - Signe par Jaime del Valle Alliende.
2 Signed by Dante Mario Caputo - Sign6 par Dante Mario Caputo.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' OF PEACE AND FRIENDSHIP

IN THE NAME OF GOD THE ALL-POWERFUL

The Government of the Republic of Chile and the Government of the Argentine
Republic,

Recalling that on 8 January 19792 they requested the Holy See to act as a
Mediator in the dispute which has arisen in the southern zone, with the aim of guid-
ing them in the negotiations and assisting them in the search for a solution; and that
they sought his valuable aid in fixing a boundary line, which would determine the
respective areas of jurisdiction to the east and to the west of this line, from the end of
the existing boundary;

Convinced that it is the inescapable duty of both Governments to give expres-
sion to the aspirations of peace of their peoples;

Bearing in mind the Boundary Treaty of 1881,1 the unshakeable foundation of
relations between the Argentine Republic and the Republic of Chile, and its supple-
mentary and declaratory instruments;

Reiterating the obligation always to solve all its disputes by peaceful means and
never to resort to the threat or use of force in their mutual relations;

Desiring to intensify the economic co-operation and physical integration of their
respective countries;

Taking especially into account the "Proposal of the Mediator, Suggestions and
Advice", of 12 December 1980;

Conveying, on behalf of their peoples, their thanks to His Holiness Pope John
Paul II for his enlightened efforts to reach a solution of the dispute and to strengthen
friendship and understanding between both nations;

Have resolved to conclude the following Treaty, which constitutes a compro-
mise, for which purpose they have designated as their representatives:
His Excellency the President of the Republic of Chile Mr. Jaime del Valle Alliende,

Minister for Foreign Affairs,
His Excellency the President of the Argentine Republic Mr. Dante Mario Caputo,

Minister for Foreign Affairs and Worship,
who have agreed as follows:

PEACE AND FRIENDSHIP

Article 1. The High Contracting Parties, responding to the fundamental
interests of their peoples, reiterate solemnly their commitment to preserve,
strengthen and develop their unchanging ties of perpetual friendship.

The Parties shall hold periodic meetings of consultation in which they shall
consider especially any occurrence or situation which is likely to alter the harmony

I Came into force on 2 May 1985 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Vatican City,

in accordance with article 18.
2 See "Act of Montevideo" in United Nations, Treaty Series, vol. 1137, p. 219.
3 British and Foreign State Papers, vol. Lxxn, p. 1103.
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between them, they shall try to ensure that any difference in their viewpoints does not
cause controversy and they shall suggest or adopt specific measures to maintain and
strengthen good relations between both countries.

Article 2. The Parties confirm their obligation to refrain from resorting
directly or indirectly to any form of threat or use of force and from adopting any
other measures which may disturb the peace in any sector of their mutual relations.

They also confirm their obligation to solve, always and exclusively by peaceful
means, all controversies, of whatever nature, which for any cause have arisen or may
arise between them, in conformity with the following provisions.

Article 3. If a dispute arises, the Parties shall adopt appropriate measures to
maintain the best general conditions of coexistence in all aspects of their relations
and to prevent the dispute from becoming worse or prolonged.

Article 4. The Parties shall strive to reach a solution of any dispute between
them through direct negotiations, carried out in good faith and in a spirit of co-
operation.

If, in the judgement of both Parties or one of them, direct negotiations do not
achieve a satisfactory result, either of the Parties may invite the other to seek a solu-
tion to the dispute by means of peaceful settlement chosen by mutual agreement.

Article 5. In the event that the Parties, within a period of four months from
the invitation referred to in the preceding article, do not reach agreement on another
means of settlement and on the time-limit and other procedures for its application, or
in the event that, such agreement having been obtained, a solution is not reached for
any reason, the conciliation procedure stipulated in annex 1, chapter I, shall be
applied.

Article 6. If both Parties or any one of them has not accepted the settlement
terms proposed by the Conciliation Commission within the time-limit fixed by its
Chairman, or if the conciliation procedure should break down for any reason, both
Parties or any one of them may submit the dispute to the arbitral procedure estab-
lished in annex 1, chapter II.

The same procedure shall apply when the Parties, in conformity with article 4,
choose arbitration as a means of settlement of the dispute, unless they agree on other
rules.

Questions which have been finally settled may not be brought up again under
this article. In such cases, arbitration shall be limited exclusively to questions raised
about the validity, interpretation and implementation of such agreements.

MARITIME BOUNDARY

Article 7. The boundary between the respective sovereignties over the sea,
seabed and subsoil of the Argentine Republic and the Republic of Chile in the sea of
the southern zone from the end of the existing boundary in the Beagle Channel, i.e.,
the point fixed by the co-ordinates 55'07.3 ' South latitude and 66025.0 , West longi-
tude shall be the line joining the following points:

From the point fixed by the co-ordinates 55007.3 ' South latitude and 66025.0
West longitude (point A), the boundary shall follow a course towards the south-east
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along a loxodromic line until a point situated between the coasts of the Isla Nueva
and the Isla Grande de Tierre del Fuego whose co-ordinates are South latitude
550 11.0 and West longitude 66004.7 ' (point B); from there it shall continue in a

south-easterly direction at an angle of 450 measured at point B and shall extend to the
point whose co-ordinates are 55022.9' South latitude and 65043.6 ' West longitude
(point C); it shall continue directly south along that meridian until the parallel
56022.8 ' of South latitude (point D); from there it shall continue west along that
parallel, 24 miles to the south of the most southerly point of Isla Hornos, until it in-
tersects the meridian running south from the most southerly point of Isla Hornos at
co-ordinates 56022.8 ' South latitude and 67' 16.0' West longitude (point E); from
there the boundary shall continue south to a point whose co-ordinates are 58021.1'
South latitude and 67* 16.0' West longitude (point F).

The maritime boundary described above is shown on annexed map No. I.'
The exclusive economic zones of the Argentine Republic and the Republic of

Chile shall extend respectively to the east and west of the boundary thus described.
To the south of the end of the boundary (point F), the exclusive economic zone

of the Republic of Chile shall extend, up to the distance permitted by international
law, to the west of the meridian 67016.0' West longitude, ending on the east at the
high sea.

Article 8. The Parties agree that in the area included between Cape Horn and
the easternmost point of Isla de los Estados, the legal effects of the territorial sea shall
be limited, in their mutual relations, to a strip of three marine miles measured from
their respective base lines.

In the area indicated in the preceding paragraph, each Party may invoke with
regard to third States the maximum width of the territorial sea permitted by inter-
national law.

Article 9. The Parties agree to call the maritime area delimited in the two pre-
ceding articles "Mar de la Zona Austral" (Sea of the Southern Zone).

Article 10. The Argentine Republic and the Republic of Chile agree that at the
eastern end of the Strait of Magellan (Estrecho de Magallanes) defined by Punta
Dungeness in the north and Cabo del Espiritu Santo in the south, the boundary be-
tween their respective sovereignties shall be the straight line joining the "Dungeness
Marker (Former Beacon)", located at the very tip of the said geographical feature,
and "Marker I on Cabo del Espiritu Santo" in Tierra del Fuego.

The boundary described above is shown in annexed map No. II.'
The sovereignty of the Argentine Republic and the sovereignty of the Republic

of Chile over the sea, seabed and subsoil shall extend, respectively, to the east and
west of this boundary.

The boundary agreed on here in no way alters the provisions of the 1881 Bound-
ary Treaty, whereby the Strait of Magellan is neutralized forever with free navigation
assured for the flags of all nations under the terms laid down in article V.

The Argentine Republic undertakes to maintain, at any time and in whatever
circumstances, the right of ships of all flags to navigate expeditiously and without
obstacles through its jurisdictional waters to and from the Strait of Magellan.

I See insert in a pocket at the end of this volume.
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Article 11. The Parties give mutual recognition to the base lines which they
have traced in their respective territories.

ECONOMIC CO-OPERATION AND PHYSICAL INTEGRATION

Article 12. The Parties agree to establish a permanent Bi-National Commis-
sion with the aim of strengthening economic co-operation and physical integration.
The Bi-National Commission shall be responsible for promoting and developing
initiatives, inter alia, on the following subjects: global system of terrestrial links,
mutual development of free ports and zones, land transport, air navigation, elec-
trical interconnections and telecommunications, exploitation of natural resources,
protection of the environment and tourist complementarity.

Within six months following the entry into force of this Treaty, the Parties shall
establish the Bi-National Commission and shall draw up its rules of procedure.

Article 13. The Republic of Chile, in exercise of its sovereign rights, shall
grant to the Argentine Republic the navigation facilities specified in articles 1 to 9 of
annex 2.

The Republic of Chile declares that ships flying the flag of third countries may
navigate without obstacles over the routes indicated in articles 1 and 8 of annex 2,
subject to the pertinent Chilean regulations.

Both Parties shall allow in the Beagle Channel the navigation and pilotage
system specified in annex 2, articles 11 to 16.

The stipulations in this Treaty regarding navigation in the southern zone shall
replace those in any previous agreement on the subject between the Parties.

FINAL CLAUSES

Article 14. The Parties solemnly declare that this Treaty constitutes the com-
plete and final settlement of the questions with which it deals.

The boundaries indicated in this Treaty shall constitute a final and irrevocable
confine between the sovereignties of the Argentine Republic and the Republic of
Chile.

The Parties undertake not to present claims or interpretations which are incom-
patible with the provisions of this Treaty.

Article 15. Articles 1 to 6 of this Treaty shall be applicable in the territory of
Antarctica. The other provisions shall not affect in any way, nor may they be inter-
preted in any way, that they can affect, directly or indirectly, the sovereignty, rights,
juridical positions of the Parties, or the boundaries in Antarctica or in its adjacent
maritime areas, including the seabed and subsoil.

Article 16. Welcoming the generous offer of the Holy Father, the High
Contracting Parties place this Treaty under the moral protection of the Holy See.

Article 17. The following form an integral part of this Treaty:
(a) Annex 1 on conciliation and arbitration procedure, consisting of 41 articles;
(b) Annex 2 on navigation, consisting of 16 articles; and
(c) The maps referred to in articles 7 and 10 of the Treaty and articles 1, 8 and 11 of

annex 2.
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References to this Treaty shall be understood as references also to its respective
annexes and maps.'

Article 18. This Treaty is subject to ratification and shall enter into force on
the date of the exchange of the instruments of ratification.

Article 19. This Treaty shall be registered in conformity with Article 102 of
the Charter of the United Nations.

IN WITNESS WHEREOF, they sign and affix their seals to this Treaty in six identical
copies of which two shall remain in the possession of the Holy See and the others in
the possession of each of the Parties.

DONE in Vatican City on 29 November 1984.

[DANTE MARIO CAPUTO] [JAIME DEL VALLE ALLIENDE]

Before me:
[AGOSTINO Cardinal CASAROLI]

ANNEX 1

CHAPTER 1. CONCILIATION PROCEDURE PROVIDED FOR IN ARTICLE 5
OF THE TREATY OF PEACE AND FRIENDSHIP

Article 1. Within six months following the entry into force of this Treaty, the Parties
shall establish an Argentino-Chilean Permanent Conciliation Commission, hereinafter called
"the Commission".

The Commission shall be composed of three members. Each one of the Parties shall ap-
point a member, who may be chosen from among its nationals. The third member, who shall
act as Chairman of the Commission, shall be chosen by both Parties from among the nationals
of third States who do not have their habitual residence in the territory of the Parties and are
not employed in their service.

Members shall be appointed for a period of three years and may be reappointed. Each of
the Parties may proceed at any time with the replacement of the member appointed by it. The
third member may be replaced during his term of office by agreement between the Parties.

Vacancies caused by death or any other reason shall be filled in the same manner as initial
appointments, within a period not longer than three months.

If the appointment of the third member of the Commission cannot be made within a
period of six months from the entry into force of this Treaty or within a period of three months
from the beginning of the vacancy, as the case may be, any one of the Parties may request the
Holy See to make the appointment.

Article 2. In the situation provided for in article 5 of the Treaty of Peace and Friend-
ship, the dispute shall be brought before the Commission in the form of a written request,
either jointly by the two Parties or separately, addressed to the Chairman of the Commission.
The subject of the dispute shall be briefly indicated in the request.

If the request is not submitted jointly, the Party making it shall immediately notify the
other Party.

I See footnote on p. 105 of this volume.
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Article 3. The written request or requests whereby the dispute is brought before the
Commission shall contain, as far as possible, the designation of the delegate or delegates by
whom the Party or Parties originating the request will be represented on the Commission.

It shall be the responsibility of the Chairman of the Commission to invite the Party or
Parties who have not appointed a delegate to proceed promptly with such an appointment.

Article 4. Once a dispute has been brought before the Commission, and solely for this
purpose, the Parties may designate, by common agreement, two more members to form part of
it. The third member already appointed shall continue to serve as the Chairman of the
Commission.

Article 5. If, when a dispute is brought before the Commission, any of the members ap-
pointed by a Party is unable to participate fully in the conciliation procedure, that Party must
replace him as soon as possible for the sole purpose of the conciliation.

At the request of any one of the Parties, or on his own initiative, the Chairman may re-
quire the other Party to proceed with such a replacement.

If the Chairman of the Commission is unable to participate fully in the conciliation pro-
cedure, the Parties must replace him by common agreement as soon as possible for the sole
purpose of the conciliation. If there is no such agreement, any of the Parties may request the
Holy See to make the appointment.

Article 6. Having received a request, the Chairman shall fix the place and the date of the
first meeting and shall invite to it the members of the Commission and the delegates of the
Parties.

At the first meeting the Commission shall appoint its Secretary, who shall not be a national
of any of the Parties, shall not have a permanent residence in their territory and shall not be
employed in their service. The Secretary shall remain in office as long as the conciliation lasts.

At the same meeting, the Commission shall determine the procedure which is to govern the
conciliation. Except if the Parties agree otherwise, the procedure shall be adversarial.

Article 7. The Parties shall be represented in the Commission by their delegates; they
may also be accompanied by advisers and experts appointed by them for these purposes and
they may request any testimony they consider appropriate.

The Commission shall have the power to request explanations from the delegates, advisers
and experts of the Parties and from other persons they consider useful.

Article 8. The Commission shall meet in a place the Parties agree on and, failing such an
agreement, in the place designated by its Chairman.

Article 9. The Commission may recommend that the Parties adopt measures to prevent
the dispute from becoming worse or the conciliation from becoming more difficult.

Article 10. The Commission may not meet without the presence of all its members.
Unless the Parties agree otherwise, all the Commission's decisions shall be taken by a

majority vote of its members. In the Commission's records no mention shall be made of
whether decisions were made unanimously or by a majority.

Article 11. The Parties shall facilitate the work of the Commission and shall, as far as
possible, provide it with all useful documents and information. Similarly, they shall allow it to
proceed in their respective territories with the summoning and hearing of witnesses and experts
and with the carrying out of on-the-spot inspections.

Vol. 1399, 1-23392



1985 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 109

Article 12. In finalizing its consideration of the dispute, the Commission shall strive to
define the terms of a settlement likely to be accepted by both Parties. The Commission may, for
this purpose, proceed to exchange views with the delegates of the Parties, whom they may hear
jointly or separately.

The terms proposed by the Commission shall be only in the nature of recommendations
submitted for the consideration of the Parties to facilitate a mutually acceptable settlement.

The terms of the settlement shall be communicated in writing by the Chairman to the dele-
gates of the Parties, whom he shall invite to inform him, within the time-limit fixed by him,
whether the respective Governments accept the proposed settlement or not.

In making this communication, the Chairman shall explain personally the reasons why, in
the Commission's opinion, they advise the Parties to accept the settlement.

If the dispute is only about questions of fact, the Commission shall confine itself to investi-
gating these facts and shall draw up its conclusions in a report.

Article 13. Once the settlement proposed by the Commission is accepted by both
Parties, a document embodying the settlement shall be drawn up; it shall be signed by the
Chairman, the Secretary of the Commission and the delegates. A copy of the document, signed
by the Chairman and the Secretary, shall be sent to each Party.

Article 14. If both Parties or one of them does not accept the settlement proposed and if
the Commission deems it useless to try to obtain agreement on different settlement terms, a
document shall be drawn up, signed by the Chairman and Secretary, which, without reproduc-
ing the settlement terms, shall state that the Parties could not be reconciled.

Article 15. The work of the Commission shall be concluded within six months from the
day on which the dispute was brought to its attention, unless the Parties agree otherwise.

Article 16. No statement or communication of the delegates or members of the
Commission on the substance of the dispute shall be included in the records of the meetings,
unless the delegate or member responsible for the statement or communication consents. On
the other hand, the written or oral reports of experts, the records of on-the-spot inspections
and the statements of witnesses shall be annexed to the records, unless the Commission decides
otherwise.

Article 17. Authentic copies of the records of meetings and their annexes shall be sent to
the delegates of the Parties through the Secretary of the Commission, unless the Commission
decides otherwise.

Article 18. The Commission's discussions shall be made public only by virtue of a Deci-
sion taken by the Commission with the assent of both Parties.

Article 19. No admission or proposal made during the conciliation proceedings,
whether by one of the Parties or by the Commission, may prejudge or affect, in any way, the
rights or claims of either Party in the event that the conciliation procedure is not successful.
Similarly, the acceptance by either Party of a draft settlement formulated by the Commission
shall in no way imply acceptance of considerations of fact or law on which such a settlement
may be based.

Article 20. Once the Commission's work is completed, the Parties shall consider
whether they will authorize the total or partial publication of the relevant documentation. The
Commission may address to them a recommendation for this purpose.
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Article 21. During the work of the Commission, each of its members shall receive finan-
cial remuneration the amount of which shall be fixed by common agreement between the
Parties. The Parties shall each pay half of this remuneration.

Each of the Parties shall pay its own expenses and half of the Commission's joint expenses.

Article 22. At the end of the conciliation, the Chairman of the Commission shall deposit
all the relevant documentation in the archives of the Holy See, thus maintaining the reserved
nature of this documentation, within the limits indicated in articles 18 and 20 of this annex.

CHAPTER II. ARBITRAL PROCEDURE PROVIDED FOR IN ARTICLE 6 OF THE

TREATY OF PEACE AND FRIENDSHIP

Article 23. The Party intending to have recourse to arbitration shall so inform the other
in writing. In the same communication, it shall request the constitution of the arbitral tribunal,
hereinafter called "the Tribunal", shall indicate briefly the nature of the dispute, shall name the
arbitrator it has chosen as a member of the Tribunal and shall invite the other Party to reach an
arbitral settlement.

The other Party shall co-operate in the constitution of the Tribunal and in the elaboration
of the settlement.

Article 24. Except as otherwise agreed by the Parties, the Tribunal shall consist of five
members designated in their personal capacity. Each of the Parties shall appoint a member,
who may be one of their nationals. The other three members, one of whom shall be Chairman
of the Tribunal, shall be elected by common agreement from among the nationals of third
States. These three arbitrators must be of different nationality, must not have their habitual
residence in the territory of the Parties and must not be employed in their service.

Article 25. If all the members of the Tribunal have not been appointed within a time-
limit of three months from the reception of the communication provided for in article 23, the
appointment of the members in question shall be made by the Government of the Swiss
Confederation at the request of either Party.

The Chairman of the Tribunal shall be designated by common agreement between the
Parties within the time-limit specified in the preceding paragraph. If there is no such agree-
ment, the designation shall be made by the Government of the Swiss Confederation at the re-
quest of either Party.

When all the members have been designated, the Chairman shall convene them to a meet-
ing in order to declare the Tribunal constituted and to adopt the other agreements necessary for
its operation. The meeting shall be held at the place, day and time indicated by the Chairman
and the provisions of article 34 of this annex shall be applicable to it.

Article 26. Vacancies which may occur as a result of death, resignation or any other
cause shall be filled in the following manner:
- If the vacancy is that of a member of the Tribunal appointed by a single one of the Parties,

that Party shall fill it as soon as possible and, in any case, within a period of 30 days from
the time the other Party invites it in writing to do so;

- If the vacancy is that of one of the members of the Tribunal appointed by common agree-
ment, the vacancy shall be filled within a period of 60 days from the time one of the Parties
invites the other in writing to do so;

- If, within the periods indicated in the foregoing paragraphs, the vacancies in question have
not been filled, any of the Parties may request the Government of the Swiss Confederation
to fill them.

Vol. 1399, 1-23392



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis

Article 27. In the event that there is no agreement to bring the dispute before the
Tribunal within a period of three months from the time of its constitution, either Party may
bring the dispute before it following a written request.

Article 28. The Tribunal shall adopt its own rules of procedure, without prejudice to
those which the Parties may have agreed upon.

Article 29. The Tribunal shall have the powers to interpret the settlement and decide on
its own competence.

Article 30. The Parties shall co-operate in the work of the Tribunal and shall provide it
with all useful documents, facilities and information. Similarly, they shall allow the Tribunal
to conduct hearings in their respective territories, to summon and hear witnesses or experts and
to practise on-the-spot inspections.

Article 31. The Tribunal shall have the power to ordertrovisional measures designed to
safeguard the rights of the Parties.

Article 32. When one of the Parties in the dispute does not appear before the Tribunal
or refrains from defending its case, the other Party may request the Tribunal to continue the
hearing and announce a decision. The fact that one of the Parties is absent or fails to appear
shall not be an obstacle to the progress of the hearing or the announcement of a decision.

Article 33. The Tribunal shall base its decisions on international law, unless the Parties
have agreed otherwise.

Article 34. The Tribunal's decisions shall be adopted by a majority of its members. The
absence or abstention of one or two of its members shall not prevent the Tribunal from meeting
or reaching a decision. In the case of a tie, the Chairman shall cast the deciding vote.

Article 35. The Tribunal's decision shall be accompanied by a statement of reasons. It
shall mention the number of the members who have taken part in its adoption and the date on
which it was rendered. Each member of the Tribunal shall have the right to have his separate or
dissenting opinion added to the decision.

Article 36. The decision shall be binding on the Parties, final and unappealable. Its
implementation shall be entrusted to the honour of the nations signing the Treaty of Peace and
Friendship.

Article 37. The decision shall be executed without delay in the form and within the time-
limits specified by the Tribunal.

Article 38. The Tribunal shall not terminate its functions until it has declared that, in its
opinion, the decision has been carried out materially and completely.

Article 39. Unless the Parties have agreed otherwise, the disagreements which may arise
between the Parties about the interpretation or the manner of execution of the arbitral decision
may be brought by any Party before the Tribunal which rendered the decision. For this purpose,
any vacancy occurring in the Tribunal shall be filled in the manner established in article 26 of
this annex.

Article 40. Any Party may request the revision of the decision before the Tribunal
which rendered it provided that the request is made before the time-limit for its execution has
expired, and in the following cases:
1. If the decision has been rendered on the basis of a false or adulterated document;
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2. If the decision is wholly or partly the result of an error of fact resulting from the hearings
or documentation in the case.
For this purpose, any vacancy occurring in the Tribunal shall be filled in the manner estab-

lished in article 26 of this annex.

Article 41. Each of the members of the Tribunal shall receive remuneration the amount
of which shall be fixed by common agreement between the Parties, who shall each pay half of
such remuneration.

Each Party shall pay its own expenses and half the joint expenses of the Tribunal.

[JAIME DEL VALLE ALLIENDE] [DANTE MARIO CAPUTO]

S ANNEX 2

NAVIGATION

Navigation between the Strait of Magellan and Argentine ports
in the Beagle Channel and vice versa

Article 1. For maritime traffic between the Strait of Magellan and Argentine ports in the
Beagle Channel and vice versa, through Chilean internal waters, Argentine vessels shall enjoy
navigation facilities exclusively along the following route:

Canal Magdalena, Canal Cockburn, Paso Brecknock or Canal Ocasi6n, Canal Ballenero,
Canal O'Brien, Paso Timbales, north-west arm of the Beagle Channel and the Beagle Channel
as far as the meridian 68'36'38.5" West longitude and vice versa.

The description of the above route is given on annexed map No. III.'

Article 2. The passage shall be navigated with a Chilean pilot, who shall act as technical
adviser to the commandant or captain of the vessel.

For the proper designation and embarkation of the pilot, the Argentine authority shall in-
form the Commander-in-Chief of the Third Chilean Naval Zone, at least 48 hours in advance,
of the date on which the vessel will begin the navigation.

The pilot shall perform his functions between the point whose geographical co-ordinates
are: 54'02.8' South latitude and 7057.9' West longitude and the meridian 68'36'38.5' West
longitude in the Beagle Channel.

In the passage from or to the eastern mouth of the Strait of Magellan, the pilot shall em-
bark and disembark at the pilot station of Bahia Posesi6n in the Strait of Magellan. In the pas-
sage from or to the western mouth of the Strait of Magellan, the pilot shall embark and disem-
bark at the corresponding point indicated in the previous paragraph. He shall be conveyed to
and from the previously designated points by Chilean means of transport.

In the passage from or to Argentine ports in the Beagle Channel, the pilot shall embark
and disembark in Ushuaia and shall be conveyed from Puerto Williams to Ushuaia or from
Ushuaia to Puerto Williams by Argentine means of transport.

Merchant vessels must pay the pilot fees laid down in the Tariff Regulations of the General
Department of Maritime Territory and Merchant Navy of Chile.

Article 3. The passage of Argentine vessels shall be continuous and uninterrupted. In
case of stoppage or anchorage as a result of force majeure along the route indicated in article 1,

I See footnote on p. 105 of this volume.
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the commander or captain of the Argentine vessel shall inform the nearest Chilean naval
authority.

Article 4. In cases not provided for in this Treaty, Argentine vessels shall be subject to
the norms of international law. During the passage, such vessels shall abstain from any activity
not directly related to the passage, such as exercises or practices with arms of any nature;
launching, landing or reception of aircraft or military devices on board; embarkation or dis-
embarkation of persons; fishing activities; investigations; hydrographical surveys; and activi-
ties which may disturb the security and communication systems of the Republic of Chile.

Article 5. Submarines and any other submersible vessels must navigate on the surface.
All vessels shall navigate with their lights on and flying their flags.

Article 6. The Republic of Chile may suspend temporarily the passage of vessels in case
of any impediment to navigation as a result of force majeure for the duration of such an imped-
iment. The suspension shall take effect as soon as notice is given to the Argentine authority.

Article 7. The number of Argentine warships which may navigate simultaneously along
the route described in article 1 may not exceed three. The vessels may not carry embarkation
units on board.

Navigation between Argentine ports in the Beagle Channel and Antarctica and vice versa; or
between Argentine ports in the Beagle Channel and the Argentine Exclusive Economic
Zone adjacent to the maritime boundary between the Republic of Chile and the Argentine
Republic and vice versa

Article 8. For maritime traffic between Argentine ports in the Beagle Channel and
Antarctica and vice versa; or between Argentine ports in the Beagle Channel and the Argentine
Exclusive Economic Zone adjacent to the maritime boundary between the Republic of Chile
and the Argentine Republic and vice versa, Argentine vessels shall enjoy navigation facilities
for the passage through Chilean internal waters exclusively via the following route:

Paso Picton and Paso Richmond, then following from a point fixed by the co-ordinates
55'21.Y South latitude and 66041.0" West longitude, the general direction of the arc between
true 0900 and 180', emerging in the Chilean territorial sea; or crossing the Chilean territorial
sea in the general direction of the arc between true 270' and 000', and continuing through Paso
Richmond and Paso Picton.

The passage may be effected without a Chilean pilot and without notice.

The description of this route is given in annexed map No. III.1

Article 9. The provisions contained in articles 3, 4 and 5 of this annex shall apply to pas-
sage via the route indicated in the preceding article.

Navigation to and from the north through the Estrecho de Le Maire

Article 10. For maritime traffic to and from the north through the Estrecho de Le
Maire, Chilean vessels shall enjoy navigation facilities for the passage of that strait, without an
Argentine pilot and without notice.

The provisions contained in articles 3, 4 and 5 of this annex shall apply to passage via this
route mutatis mutandis.

I See footnote on p. 105 of this volume.
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System of navigation and pilotage in the Beagle Channel

Article 11. The system of navigation and pilotage defined in the following articles shall
be established in the Beagle Channel on both sides of the existing boundary between the merid-
ian 68'36'38.5" West longitude and the meridian 66'25.0' West longitude indicated on annexed
map No. IV.'

Article 12. The Parties shall grant freedom of navigation for Chilean and Argentine
vessels along the route indicated in the preceding article.

Along the route indicated merchant vessels flying the flags of third countries shall enjoy
the right of passage subject to the rules laid down in this annex.

Article 13. Warships flying the flags of third countries heading for a port of one of the
Parties situated along the route indicated in article 11 of this annex must have the prior authori-
zation of that Party. The latter shall inform the other Party of the arrival or departure of a
foreign warship.

Article 14. Along the route indicated in article 11 of this annex, in the zones which are
under their respective jurisdictions, the Parties undertake reciprocally to develop aids to navi-
gation and to co-ordinate them in order to facilitate navigation and guarantee its security.

The usual navigation routes shall be permanently cleared of all obstacles or activities
which may affect navigation.

The Parties shall agree on traffic control systems for the security of navigation in geo-
graphical areas where passage is difficult.

Article 15. Chilean and Argentine vessels are not required to take on pilots on the route
indicated in article 11 of this annex.

Vessels flying the flags of third countries which navigate from or to a port situated along
that route must obey the Pilotage Regulations of the country of the port of departure or desti-
nation.

When such vessels navigate between ports of either Party, they shall obey the Pilotage
Regulations of the Party of the port of departure and the Pilotage Regulations of the Party of
the port of arrival.

Article 16. The Parties shall apply their own regulations in the matter of pilotage in the
ports situated within their respective jurisdictions.

Vessels using pilots shall hoist the flag of the country whose regulations they are applying.
Any vessel which uses pilotage services must pay the appropriate fees for these services and

any other charge that exists in this respect in the regulations of the Party responsible for the
pilotage.

The Parties shall provide pilots with maximum facilities in the performance of their task.
Pilots may disembark freely in the ports of either Party.

The Parties shall strive to establish concordant and uniform rules for pilotage.

[JAIME DEL VALLE ALLIENDE] [DANTE MARIO CAPUTO]

See footnote on p. 105 of this volume.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITt' DE PAIX ET D'AMITII2

AU NOM DE DIEU TOUT-PUISSANT

Le Gouvernement de la R~publique du Chili et le Gouvernement de la R~pu-
blique argentine,

Rappelant que le 8 janvier 19792 its ont prid le Saint-Sifge d'intervenir en media-
teur dans le diff~rend dont la zone australe faisait l'objet, pour orienter leurs n~gocia-
tions et les aider A trouver une solution; rappelant 6galement qu'ils ont demand6 sa
haute assistance pour fixer la ligne determinant leurs juridictions respectives b l'ouest
et l'est de cette ligne, t partir du point final de la ligne actuelle;

Convaincus qu'ils ont tous deux l'imp~rieux devoir de r~aliser les d~sirs de paix
de leurs peuples respectifs;

Gardant l'esprit le Trait6 frontalier de 1881>, fondement irrefragable des rela-
tions entre la R~publique argentine et la R~publique du Chili, ainsi que ses instru-
ments compl~mentaires ou d~claratoires;

Rappelant leur devoir de toujours r~soudre leurs controverses par des moyens
pacifiques et de ne jamais recourir A la menace ou A l'usage de la force dans leurs rela-
tions;

Anim~s de l'intention de renforcer la cooperation 6conomique et l'int~gration
g~ographique de leurs pays respectifs;

Particulirement attentifs bL la <Proposition du M~diateur, suggestions et
conseils> du 12 d~cembre 1980;

Exprimant, au nom de leurs peuples respectifs, leur gratitude h S. S. le pape
Jean-Paul II pour ses efforts 6clair~s en vue de r6soudre le diff~rend qui les oppose et
de renforcer l'amiti6 et la bonne intelligence entre les deux nations;

Sont convenus de conclure le present Trait6 h titre de solution de compromis, et
A cet effet ont d~sign6 comme repr~sentants :
Son Excellence le President de la R~publique du Chili M. Jaime del Valle Alliende,

Ministre des relations ext~rieures,
Son Excellence le President de la R~publique argentine M. Dante Mario Caputo,

Ministre des relations ext~rieures et du culte,
lesquels sont convenus de ce qui suit :

PAIX ET AMITIE

Article premier. Les Hautes Parties contractantes, mues par les int~rets fon-
damentaux de leurs peuples, renouvellent solennellement l'engagement qu'elles ont
pris de preserver, renforcer et cultiver leurs relations de paix inviolable et d'amiti6
perp~tuelle.

I Entr6 en vigueur le 2 mai 1985 par l'change des instruments de ratification, qui a eu lieu A la Cit6 du Vatican,
conformnment a l'article 18.

2 Voir <,Acte de Montevideo > dans le Recueji des Trais des Nations Unies, vol. 1137, p. 219.
3 De Martens, Nouveau Recueji gdngral de Traitds, deuxibme strie, tome XII, p. 491 (en espagnol seulement).
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Les Parties tiendront p~riodiquement des reunions consultatives au cours des-
quelles elles examineront particuli~rement tout 6v6nement ou situation susceptibles
de compromettre leur harmonie, s'efforceront d'6viter qu'une divergence de points de
vue n'engendre une controverse et proposeront ou adopteront des mesures concretes
tendant a entretenir et a renforcer les relations de bonne intelligence entre leurs deux
pays.

Article 2. Les Parties rdit~rent qu'elles s'obligent A s'abstenir de recourir,
directement ou indirectement, a aucune forme de menace ou de force, et d'adopter
aucune mesure pouvant compromettre 'harmonie de leurs relations, dans quelque
domaine que ce soit.

Elles confirment 6galement qu'elles s'obligent A toujours r6soudre par des
moyens exclusivement pacifiques toute controverse, de quelque nature qu'elle soit,
qui les oppose ou les opposerait, et ce conform~ment aux dispositions ci-apr~s.

Article 3. Dans le cas oOi surgirait une controverse, les Parties adopteront les
mesures voulues pour maintenir les meilleures conditions de bon voisinage dans tous
les domaines de leurs relations et 6viter que le diff6rend ne s'aggrave ou ne se pro-
longe.

Article 4. Les Parties s'efforceront de r~gler toute controverse entre elles par
voie de n6gociation directe, men6e de bonne foi et dans un esprit de coop6ration.

Si l'une ou l'autre Partie, ou les deux, jugent que les n6gociations directes ne per-
mettront pas d'obtenir un r6sultat satisfaisant, l'une des Parties peut inviter rautre A
soumettre le diff~rend A une instance de r~glememt pacifique qu'elles choisiront en
commun.

Article 5. Si les Parties ne peuvent, dans les quatre mois suivant l'invitation
vis6e a l'article pr6c6dent, se mettre d'accord sur le choix d'un autre moyen de r~gle-
ment pacifique ou sur les d~lais ou autres modalit6s de fonctionnement de ce m6ca-
nisme, et si, malgr6 leur accord, quelque raison les N1oigne de la solution, c'est la
proc6dure de conciliation visde au chapitre premier de l'annexe 1 qui sera applicable.

Article 6. Si l'une ou l'autre Partie, ou les deux, n'acceptent pas les conditions
de r~glement propos6es par la Commission de conciliation dans le d6lai fix6 par son
President, ou si la procedure de conciliation n'aboutit pas pour quelque raison, l'une
ou l'autre Partie, ou les deux, pourront soumettre leur diff6rend A la proc6dure d'ar-
bitrage vis6e au chapitre II de l'annexe 1.

La m~me procedure s'appliquera quand les Parties choisiront, aux termes de
l'article 4, la proc6dure d'arbitrage comme moyen de r~soudre leur diff6rend, a moins
qu'elles n'en d6cident autrement.

Les questions qui auront fait l'objet d'un r~glement d6finitif entre les Parties ne
pourront etre rouvertes aux termes du pr6sent article. En tel cas, l'arbitrage se
limitera aux problmes soulev6s par la validit6, l'interpr~tation ou l'ex6cution des ac-
cords d6finitifs consid&6rs.

DELIMITATION MARITIME

Article 7. La ligne de partage des souverainetds respectives sur les espaces
marins, le sol et le sous-sol de la Rpublique argentine et de la R~publique du Chili
dans la mer de la zone australe est d~finie comme la ligne joignant les points indiqu~s
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ci-dessous, A partir de la ligne de partage actuellement fix~e dans le canal Beagle,
c'est-A-dire le point d~fini par les coordonnes 550 07',3 de latitude sud et 66' 25' de
longitude ouest :

A partir du point d6termin6 par les coordonn6es 550 07',3 de latitude sud et 660 25'
de longitude ouest (point A), la ligne de partage se dirige vers le sud-est, sur le plan
loxodromique, jusqu'au point situ6 entre les c6tes de la Isla Nueva et de la Grande lie
de la Terre de Feu, dont les coordonn6es sont 550 11' de latitude sud et 66' 04',7 de
longitude ouest (point B); de l , elle se prolonge en direction du sud-est, selon un
angle de 450 dont le sommet est au point B, jusqu'au point dont les coordonn6es sont
550 22',9 de latitude sud et 650 43',6 de longitude ouest (point C); elle se poursuit
plein sud, le long du m6ridien consid6r6, jusqu'au parall~le 560 22',8 de latitude sud
(point D); de l, elle suit ce parallle situ6 A 24 milles nautiques au sud de la pointe la
plus m6ridionale de l'ile du Cap Horn, vers l'ouest jusqu'A recouper le m6ridien cor-
respondant au point le plus m6ridional de l'ile du Cap Horn, dont les coordonn6es
sont 56' 22',8 de latitude sud et 67' 16' de longitude ouest (point E); de l, elle se
poursuit vers le sud, jusqu'au point dont les coordonn6es sont 580 21',1 de latitude
sud et 670 16' de longitude ouest (point F).

La ligne de partage maritime ainsi d6finie est repr6sent6e en annexe sur la carte
no I'.

Les zones 6conomiques exclusives de la R~publique argentine et de la R~pu-
blique du Chili s'6tendront a rest et A l'ouest, respectivement, de la ligne de partage
ainsi d6finie.

Au sud du terme de cette ligne (point F), la zone 6conomique exclusive de la
R~publique du Chili se prolongera, sur toute l'6tendue permise par le droit interna-
tional, A l'ouest du m6ridien 67' 16' de longitude ouest, jusqu'aux confins, A l'est, de
la haute mer.

Article 8. Les Parties conviennent que, dans l'espace compris entre le cap
Horn et le point le plus oriental de l'ile des Etats, les effets juridiques de la territoria-
lit6 des eaux marines restent limit6s, en ce qui les concerne, A une bande de trois
milles nautiques mesur6s A partir de leurs lignes de base respectives.

Dans l'espace consid6r6, l'une et l'autre Parties pourront faire valoir, aupr~s
d'Etats tiers, la territorialit6 de leurs eaux sur la plus grande 6tendue que permet le
droit international.

Article 9. Les Parties conviennent d'appeler <(Mar de la Zona Austral>> (mer
de la zone australe) 'espace maritime vis6 par la d6limitation d6finie dans les articles
pr6c~dents.

Article 10. La R6publique argentine et la R~publique du Chili conviennent
que, dans 'embouchure orientale du dtroit de Magellan d~termin6e par Punta Dun-
geness au nord et Cabo del Espiritu Santo au sud, la ligne de partage de leurs souve-
rainet~s respectives sera la ligne droite qui joint la borne dite oHito Ex-Baliza
Dungeness>, situ6e a rextr6mit6 de ce point g6ographique remarquable, et la borne
dite o Hito I-Cabo del Espiritu Santo , en Terre de Feu.

La ligne de partage d6crite ci-dessus figure en annexe, sur la carte no II'.

Voir hors-texte dans une pochette A la fin du pr6sent volume.
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La souverainet6 de la R~publique argentine et la souverainet6 de la R~publique
du Chili sur l'espace matin, le sol et le sous-sol s'6tendront A l'est et A l'ouest, respec-
tivement, de cette ligne de partage.

La ligne ainsi d~finie ne modifie en rien les dispositions consacr6es par le Trait6
frontalier de 1881, aux termes duquel le detroit de Magellan est neutralis6 A perp6-
tuit6 et garanti le libre passage des navires de tout pavilion, dans les conditions vis6es
.k l'article V.

La R6publique argentine s'engage k respecter, A tout moment et en toutes cir-
constances, le droit des navires de tout pavillon de franchir, sans retard ni obstacle,
les eaux relevant de sa juridiction, en direction ou A partir du d6troit de Magellan.

Article 11. Les Parties reconnaissent la validit6 des lignes de base droites
trac6es sur leurs territoires respectifs.

COOPtRATION ICONOMIQUE ET INTtGRATION GEOGRAPHIQUE

Article 12. Les Parties conviennent de crier une Commission binationale
permanente aux fins de renforcer leur cooperation 6conomique et leur int6gration
g6ographique. La Commission sera charg~e de promouvoir et de mettre en oeuvre des
initiatives, notamment dans les domaines suivants : syst~me g~n6ral de liaisons
terrestres; reconnaissance mutuelle des zones et ports francs; transports terrestres;
navigation adrienne; raccordement de leurs r6seaux d'alimentation 6lectrique et de
t616communications; exploitation des ressources naturelles; protection de l'environ-
nement; promotion du tourisme.

Dans les six mois suivant l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6, les Parties consti-
tueront la Commission et arreteront son r~glement int6rieur.

Article 13. La R~publique du Chili, exerqant ses droits souverains, accorde A
la R6publique argentine les facilit~s de navigation vis6es aux articles premier A 9 de
l'annexe 2.

La R6publique du Chili d6clare que les navires battant pavillon d'un Etat tiers
pourront suivre sans obstacle les routes d~finies aux articles premier et 8 de l'an-
nexe 2, en conformit6 avec les rfglements chiliens pertinents.

Les deux Parties conviennent du regime de navigation, de lamanage et de
pilotage dans le canal Beagle d~fini aux articles 11 16 de l'annexe 2.

Les dispositions rdgissant la navigation dans la zone australe fixes dans le pr6sent
Trait6 remplacent tout accord qu'auraient d~jA conclu les Parties dans ce domaine.

DISPOSITIONS FINALES

Article 14. Les Parties d~clarent solennellement que le pr6sent Traitd consti-
tue la solution complete et d6finitive des questions dont il traite.

Les lignes de partage d6finies dans le pr6sent Trait6 fixent la fronti~re d6finitive
et intangible de la souverainet6 de la R6publique argentine d'une part et de la R~pu-
blique du Chili d'autre part.

Les Parties s'engagent A ne faire valoir aucune revendication ni aucune interpr6-
tation qui seraient contraires aux dispositions du pr6sent Traitd.

Article 15. Les dispositions des articles premier A 6 du present Trait6 seront
applicables au territoire de l'Antarctide. Les autres dispositions du present Trait6 ne
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modifient en rien, et ne peuvent re interprdt~es comme modifiant, directement ou
indirectement, la souverainet6, les droits, les positions juridiques des Parties, ni les
lignes de partage fix6es dans I'Antarctide, ni encore les espaces marins adjacents,
fonds et tr~fonds compris.

Article 16. Reconnaissantes au Saint-P~re de son offre g~n6reux, les Hautes
Parties contractantes placent le present Trait6 sous la protection morale du Saint-
Sifge.

Article 17. Font partie int6grante du pr6sent Trait6:
a) L'annexe 1, qui comprend 41 articles, relative A ia proc6dure de conciliation et

d'arbitrage;
b) L'annexe 2, qui comprend 16 articles, relative A la navigation;
c) Les cartes cities aux articles 7 et 10 du Trait6 et aux articles premier, 8 et 11 de

l'annexe 2.
I1 est entendu que toute r~f~rence au present Trait6 se r~ffre 6galement A ses

annexes et cartes'.

Article 18. Le pr6sent Trait est sujet k ratification; il entrera en vigueur A la
date de l'6change des instruments de ratification.

Article 19. Le pr6sent Trait6 fera l'objet des procedures d'enregistrement pr6-
vues t I'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI, le pr6sent Trait6 est sign6 et scell6, en six exemplaires identiques,
dont deux seront confi~s au Saint-Sifge et les autres remis t chacune des Parties.

FAIT 1 la Cit6 du Vatican, le 29 novembre 1984.

[DANTE MARIO CAPUTO] [JAIME DEL VALLE ALLIENDE]

Par-devers moi :

[Cardinal AGOSTINO CASAROLI]

ANNEXE 1

CHAPITRE PREMIER. PROCEDURE DE CONCILIATION PREVUE A L'ARTICLE 5
DU TRAITt DE PAIX ET D'AMITIE

Article premier. Dans les six mois de l'entr~e en vigueur du present Trait6, les Parties
tabliront une Commission permanente de conciliation argentino-chilienne, ci-apr~s

dnomme la oCommissiono.
La Commission comprendra trois membres. Chaque Partie en nommera un, qu'elle

pourra choisir parmi ses nationaux. Le troisi~me membre, qui fera fonction de pr6sident, sera
choisi par les deux Parties parmi les nationaux d'Etats tiers ne r6sidant habituellement sur le
territoire ni de l'une ni de l'autre, et n'6tant au service ni de l'une ni de l'autre.

Les membres de la Commission, nomm6s pour trois ans, seront r66ligibles. Chaque Partie
pourra A tout moment remplacer le membre qu'elle aura nomm6. Le troisi~me membre pourra
etre remplacd en cours de mandat, par accord entre les Parties.

I Voir [a note de bas de page A la p. 117 du present volume.
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Les vacances dues A un d~c~s ou A toute autre raison seront pourvues selon les mmes
modalit6s que les nominations initiales, dans un d6lai qui n'exc~dera pas trois mois.

S'il est impossible de d6signer le troisi~me membre de la Commission dans les six mois sui-
vant l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6, ou dans les trois mois suivant une vacance, l'une ou
I'autre Partie pourra demander au Saint-Sifge de proc6der A cette nomination.

Article 2. Dans le cas pr~vu A l'article 5 du Trait6 de paix et d'amiti6, le diff~rend sera
soumis A la Commission, sur demande 6crite de l'une ou l'autre Partie ou des deux, adress6e au
Pr6sident de la Commission. La demande exposera bri~vement la nature du diff~rend.

Si la demande n'est pas conjointe, la Partie auteur en avisera imm6diatement l'autre Partie.

Article 3. La demande 6crite par laquelle un diff6rend est soumis i la Commission indi-
quera dans la mesure du possible le nom du d616gu6 ou des d6l gu~s qui repr6senteront devant
la Commission la Partie, ou les Parties, auteur de la demande.

Le Pr6sident de la Commission invitera la Partie ou les Parties qui n'auront pas d6sign6 de
d616gu6 A le faire sans retard.

Article 4. Si la Commission est saisie d'un diff6rend, les Parties pourront, aux fins exclu-
sives de ce diff~rend, d6signer en commun deux membres suppl~mentaires qui si6geront A la
Commission. La pr6sidence de celle-ci sera exerc6e par le troisi~me membre d6jA d~sign6 A cette
fin.

Article 5. Si, la Commission 6tant saisie d'un diff6rend, l'un des membres d6sign~s par
l'une des Parties n'est pas en mesure de participer pleinement A la proc6dure de conciliation, la
Partie concern6e devra le remplacer dans les plus brefs d~lais, aux fins expresses de cette proc6-
dure de conciliation.

A la demande de l'une ou l'autre Partie, ou motuproprio, le President pourra demander A
l'autre Partie de proc6der b ce remplacement.

Si le Pr6sident de la Commission n'est pas en mesure de participer pleinement A la proc6-
dure de conciliation, les Parties devront le remplacer d'un commun accord, dans les plus brefs
d6lais, aux fins expresses de la proc6dure de conciliation considdr6e. Faute d'accord, I'une ou
l'autre Partie pourra demander au Saint-Sifge de proc6der A la nomination.

Article 6. Saisi d'une demande, le Pr6sident fixera le lieu et la date de la premiere r~u-
nion et convoquera les membres de la Commission et les d616gu6s des deux Parties.

A sa premiere r6union, la Commission nommera son Secr&aire, qui ne sera ni ressortis-
sant, ni r6sident permanent, ni employ6 d'aucune des deux Parties. Le Secr6taire restera en
fonction tant que durera la procedure.

Au cours de la meme reunion, la Commission d6terminera le type de proc6dure qui s'appli-
quera. S'il n'y a pas d'accord entre les Parties, ces proc6dures seront de type contradictoire.

Article 7. Les Parties seront repr6sent~es devant la Commission par leurs d616gu6s; elles
pourront en outre se faire assister par des conseillers ou des experts qu'elles nommeront k cet
effet et solliciter les t6moignages qui leur sembleront utiles.

La Commission aura la facult6 d'interroger des d616gu~s, conseillers et experts des deux
Parties, et toute autre personne dont le t6moignage lui paraitra utile.

Article 8. La Commission se r~unira en un lieu choisi d'accord entre les Parties; sinon,
en un lieu choisi par son Pr6sident.

Article 9. La Commission pourra recommander aux Parties les mesures permettant
d'6viter que le diff~rend ne s'aggrave ou que la proc6dure n'6choue.
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Article 10. La Commission ne sidgera qu'au complet.
A moins que les Parties n'en conviennent autrement, toutes les ddcisions de la Commission

seront prises A la majorit6 des voix. Dans ses conclusions, la Commission n'indiquera pas si ses
decisions ont W prises l'unanimit6 ou t la majorit6.

Article 11. Les Parties faciliteront les travaux de la Commission et lui fourniront, dans
la mesure du possible, tout document et toute information utiles. Elles lui permettront de pro-
ceder, chacune sur son territoire respectif, A la convocation et I'audition de tdmoins ou
d'experts et A des inspections de visu.

Article 12. A l'issue de 'examen du diffdrend, la Commission s'efforcera de ddfinir les
termes d'un accord pouvant satisfaire les deux Parties. Elle pourra A cet effet procdder b des
6changes de vues avec les ddldguds des deux Parties, qu'elle pourra entendre ensemble ou sdpa-
rdment.

La solution proposde par la Commission n'aura valeur que de recommandation pr6sentde
kl'attention des deux Parties pour faciliter un accommodement acceptable.

Le President communiquera par 6crit les termes de cette solution aux ddldgu6s des deux
Parties, qu'il invitera k lui faire savoir, dans un ddlai qu'il fixera, si leurs Gouvernements
respectifs acceptent la proposition ou la rejettent.

Dans cette conmunication, le President exposera en son propre nom les raisons qui, de
ravis de la Commission, devraient incliner les Parties kL accepter la solution proposde.

Si le diffdrend ne porte que sur des questions de fait, la Commission se bornera A faire en-
quote sur ces faits et A consigner ses conclusions dans un document.

Article 13. Une fois la proposition de la Commission acceptde par les deux Parties, un
document sera r6dig6 pour consacrer cette solution, document qui sera sign6 par le President,
le Secrdtaire de la Commission et les ddldgu6s des deux Parties. Une copie de ce document,
sign6e par le President et le Secrdtaire, sera communiqu6e l'une et rautre Parties.

Article 14. Si l'une ou 'autre Partie ou les deux repoussent la proposition et si la Com-
mission juge vain de rechercher un autre accommodement, il sera r6dig6 un document sign6 par
le President et le Secrdtaire dans lequel sera consign6 le fait que les Parties n'ont pu s'entendre,
sans qu'y soient reproduits les termes de la proposition initiale.

Article 15. La Commission devra achever ses travaux dans les six mois suivant ia date A
laquelle elle sera saisie du diffdrend, A moins que les Parties n'en conviennent autrement.

Article 16. Aucune d6claration ou communication des ddlkguds ou des membres de la
Commission sur le fond de la controverse ne sera consignee dans les actes de la Commission, A
moins que n'y consente le ddldgu6 ou le membre qui en est l'auteur. Cependant seront annexes
aux actes de la Commission les tdmoignages prdsentds par crit ou oralement par les experts, les
proc~s-verbaux d'inspection, ainsi que les declarations des tdmoins, h moins que la Commis-
sion n'en decide autrement.

Article 17. Des copies authentifi6es des actes de la Commission et de leurs annexes
seront envoy~es aux ddldguds des Parties par l'intermdiaire du Secrdtaire de la Commission, k
moins que celle-ci n'en decide autrement.

Article 18. Les travaux de la Commission ne seront pas portds & la connaissance du
public, sauf s'il y a d6cision en ce sens de la Commission, avec l'assentiment des deux Parties.

Article 19. Aucune d6claration ou proposition prdsentde au cours de la procedure de
conciliation par l'une des Parties ou par la Commission elle-m~me ne pourra compromettre ou
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affecter en aucune mani~re les droits ou les pr6tentions de l'une ou l'autre Partie si la proc6dure
de conciliation n'aboutit pas. De la m~me mani~re, le fait que I'une des Parties accepte un pro-
jet de rbglement 6labor6 par la Commission ne signifie nullement que cette Partie accepte les
616ments de fait et de droit sur lesquels ce r~glement pourrait tre fond6.

Article 20. Une fois clos les travaux de la Commission, les Parties envisageront d'auto-
riser la publication totale ou partielle de la documentation relative A ses travaux. La Commis-
sion pourra leur faire une recommandation A cet &gard.

Article 21. Pendant les travaux de la Commission, chacun de ses membres percevra des
honoraires, dont le montant sera fix d'accord entre les Parties. Chacune des Parties prendra en
charge la moiti6 de ces honoraires.

Chaque Partie prendra en charge ses propres frais et la moiti6 des d~penses communes de
la Commission.

Article 22. Au terme de la proc6dure de conciliation, le Pr6sident de la Commission
d6posera toute la documentation y relative dans les archives du Saint-Sifge, en pr~servant son
caractre confidentiel, dans les limites fix~es aux articles 18 et 20 de la pr6sente annexe.

CHAPITRE n1. PROCIDURE D'ARBITRAGE PREVUE A L'ARTICLE 6 DU TRAITE DE PAIX ET D'AMITIE

Article 23. La Partie qui entend recourir A l'arbitrage en avisera l'autre par 6crit. Dans
cette communication, elle demandera la constitution du tribunal d'arbitrage, ci-apr~s d6-
nomm6 le <<Tribunal , en exposant bri~vement la nature du diff6rend; elle mentionnera le nom
de l'arbitre qu'elle a choisi pour si6ger au Tribunal et invitera 'autre Partie h convenir avec elle
d'un engagement ou d'un accord d'arbitrage.

La Partie requise devra collaborer A la constitution du Tribunal et h la conclusion de 'ac-
commodement.

Article 24. Sauf accord contraire entre les Parties, le Tribunal se composera de cinq
membres d6sign~s A titre personnel. Chacune des Parties nommera un membre, qui pourra etre
l'un de ses ressortissants. Les trois autres membres, dont l'un fera fonction de pr6sident, seront
choisis d'un commun accord parmi les nationaux d'Etats tiers. Ces trois arbitres devront etre de
nationalit diff6rente, ne r6sider de manire habituelle sur le territoire d'aucune des Parties, ni
etre au service d'aucune d'elles.

Article 25. Si tous les membres du Tribunal n'ont pas 6 nomm6s dans le d~lai de trois
mois A compter de la date de la r6ception de la communication vis~e a 'article 23, c'est le
Gouvernement de la Conf6d6ration suisse qui proc6dera & leur d6signation, A la demande de
l'une ou I'autre Partie.

Le President du Tribunal sera d6sign6 d'un commun accord par les Parties, dans les d61ais
pr6vus au paragraphe qui prcde. Faute d'accord, c'est le Gouvernement de la Conf6d~ration
suisse qui proc6dera t cette d6signation, A la demande de l'une ou l'autre Partie.

Une fois d6sign6s tous les membres du Tribunal, le Pr6sident les convoquera en session,
afin de constater l'instauration du Tribunal et d'adopter les dispositions n6cessaires A son fonc-
tionnement. La session se tiendra au lieu, au jour et t l'heure qu'indiquera le Pr6sident, et les
dispositions de l'article 34 de la pr6sente annexe s'appliqueront.

Article 26. Les vacances dues It un d6cs, une d6mission ou toute autre circonstance
seront pourvues de la mani~re suivante :
- Si le siege vacant est celui du membre du Tribunal nomm6 par l'une des Parties, celle-ci le

pourvoira dans les meilleurs d~lais et, au plus tard, dans les 30 jours suivant la date A la-
quelle l'autre Partie l'invitera par 6crit A ce faire;
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- Si le sifge vacant est celui de l'un des membres du Tribunal choisis d'un commun accord, il
sera pourvu dans les 60 jours suivant la date h laquelle l'une des Parties aura invit6 l'autre
par 6crit k ce faire;

- Si, A l'expiration des d~lais indiqu6s dans les paragraphes qui pr&dent, les sifges vacants
n'ont pas &6 pourvus, l'une ou l'autre des Parties pourra prier le Gouvernement de la
Conf6d6ration suisse de proc6der aux nominations voulues.

Article 27. Si les Parties ne peuvent s'accorder A presenter leur diff6rend au Tribunal
dans les trois mois qui suivent la constitution de celui-ci, l'une d'elles pourra demander par 6crit
A lui soumettre n6anmoins le diff6rend.

Article 28. Le Tribunal adoptera son propre rfglement, sans pr6judice des procedures
dont seraient convenues les Parties dans le cadre des engagements pris entre elles.

Article 29. Le Tribunal sera habilit6 b interpr6ter ces engagements et A se prononcer sur
sa propre comp6tence.

Article 30. Les Parties accorderont leur collaboration au Tribunal et lui fourniront
documents, facilit~s et informations. Elles lui permettront 6galement de proc6der sur leurs
territoires respectifs A la convocation et . 'audition de t~moins ou d'experts et b des inspections
de situ.

Article 31. Le Tribunal sera habilit A prendre des mesures conservatoires pour sauve-
garder les droits des Parties.

Article 32. Si l'une des Parties au diff6rend manque A comparaitre ou A d6fendre sa
cause, 'autre Partie pourra demander au Tribunal de proc6der n6anmoins et de se prononcer.
Le fait que l'une des Parties soit absente ou ne comparaisse pas n'empechera pas le Tribunal de
poursuivre ses travaux ni de se prononcer.

Article 33. La d6cision du Tribunal sera conforme au droit international, k moins que
les Parties n'en soient convenues autrement dans l'engagement convenu entre elles.

Article 34. Les d6cisions du Tribunal seront prises la majorit6 de ses membres. L'ab-
sence ou l'abstention de l'un des membres n'empchera pas le Tribunal de tenir audience ou de
prendre une d6cision. En cas de partage 6gal des voix, la voix du Pr6sident est pr~pond6rante.

Article 35. Le Tribunal motivera sa sentence. I1 mentionnera le nom de ses membres qui
ont particip6 b la d6cision ainsi que la date de celle-ci. Tout membre du Tribunal aura la facult6
de faire figurer apr~s la sentence ses vues personnelles ou une opinion distincte.

Article 36. La sentence sera, pour les Parties, contraignante, d~finitive et sans appel.
L'ex6cution en est remise A l'honneur des nations qui ont sign6 le Trait6 de paix et d'amiti6.

Article 37. La sentence devra etre ex6cut~e sans retard, dans les formes et dans les d6lais
indiqu6s par le Tribunal.

Article 38. Le Tribunal si6gera tant qu'il n'aura pas jug6 que la sentence a W int6grale-
ment et concr~tement ex6cut(e.

Article 39, A moins que les Parties n'en conviennent autrement, les d~saccords que
pourraient faire naitre l'interpr6tation ou le mode d'ex6cution de la sentence arbitrale pourront

re soumis par l'une ou 'autre Partie b la d6cision du Tribunal qui l'a prononce. A cet effet,
tout sifge vacant au Tribunal sera pourvu dans les formes prescrites A rarticle 26 de la pr~sente
annexe.
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Article 40. L'une ou l'autre Partie pourra demander la revision de la sentence au Tribu-
nal qui l'a prononc~e, A condition de le faire avant l'expiration du d6lai d'ex~cution imparti par
le Tribunal, dans les cas suivants :
1. Quand la sentence s'appuie sur de fausses 6critures ou un document falsifi6;
2. Quand la sentence r~sulte, partiellement ou int6gralement, d'une erreur de fait imputable

aux d6bats ou aux pieces de l'affaire.
A cet effet, tout sifge vacant au Tribunal sera pourvu dans les formes prescrites A l'ar-

ticle 26 de la pr6sente annexe.

Article 41. Chaque membre du Tribunal percevra des honoraires dont le montant sera
fix6 d'accord entre les Parties et dont chacune prendra en charge la moiti6.

Chaque Partie prendra en charge ses propres d6penses et la moiti6 des d6penses communes
du Tribunal.

[JAIME DEL VALLE ALLIENDE [DANTE MARIO CAPUTO]

ANNEXE 2

NAVIGATION

Navigation entre le ditroit de Magellan et les ports argentins
du canal Beagle et «vice versa>)

Article premier. En ce qui concerne le trafic maritime entre le d6troit de Magellan et les
ports argentins du canal Beagle, et vice versa, A travers les eaux int6rieures chiliennes, les
navires argentins jouiront de facilit6s de navigation exclusivement sur l'itin6raire suivant :

Canal Magdalena, canal Cockburn, Paso Brecknock ou canal Ocasi6n, canal Ballenero,
canal O'Brien, Paso Timbales, bras nord-ouest du canal Beagle et canal Beagle jusqu'au m&ri-
dien 680 36' 38",5 de longitude ouest, et vice versa.

Cet itin~raire est indiqu6 sur la carte no i1' jointe A la pr6sente.

Article 2. Le passage se fera avec un pilote chilien, qui fera office de conseiller technique
du capitaine ou du commandant de bord.

Pour que le pilote puisse tre d6sign6 et embarqu6 de la mani~re voulue, les autorit6s
argentines indiqueront au Commandant en chef de la troisi~me zone navale du Chili, avec un
pr6avis d'au moins 48 heures, la date laquelle le navire entamera l'itin6raire.

Le pilote exercera ses fonctions entre le point dont les coordonn6es g6ographiques sont:
540 02',8 de latitude sud et 70' 57',9 de longitude ouest, et le m~ridien 68' 36' 38",5 de longitude
ouest dans le canal Beagle.

Pour la navigation en provenance ou destination de l'embouchure orientale du d6troit de
Magellan, le pilote embarquera ou d6barquera A la station des pilotes de Bahia Posesi6n, dans
le d6troit de Magellan. Pour la navigation en provenance ou A destination de l'embouchure
occidentale du d6troit de Magellan, le pilote embarquera ou d6barquera au point d6fini au
paragraphe qui prcde. I1 se rendra aux divers points consid&6rs et en reviendra en utilisant un
moyen de transport chilien.

Pour la navigation en provenance ou A destination des ports argentins du canal Beagle, le
pilote embarquera ou d6barquera A Ushuaia et sera conduit de Puerto Williams A Ushuaia, ou
d'Ushuaia A Puerto Williams, par un moyen de transport argentin.

I Voir la note de bas de page t la p. 117 du pr6sent volume.
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Les navires marchands devront rdgler les frais de pilotage tels que les d~finit le regime tari-
faire de la Direction gdndrale du territoire maritime et de la marine marchande du Chili.

Article 3. Le passage des navires argentins se fera de manire continue, sans interrup-
tion. En cas de force majeure exigeant 'arrt ou le mouillage sur I'itindraire ddfini 'article pre-
mier, le capitaine ou commandant de bord argentin avisera les autoritds navales chiliennes de
cette circonstance dans les meilleurs d6lais.

Article 4. Dans les cas non prdvus dans le present Trait6, les navires argentins seront
soumis aux normes du droit international. Pendant leur passage, ils s'abstiendront de procdder
bL aucune activit6 qui ne serait pas directement lie A leur passage, et notamment : A des exercices
ou manoeuvres d'entrainement A l'aide d'armes de quelque nature que ce soit; au lancement, A
ratterrissage ou 6 la rception d'a6ronefs ou de dispositifs militaires A bord; A l'embarquement
ou au d6barquement de personnes; bL la pache; t des recherches; A des lev6s hydrographiques; k
toute activit6 pouvant mettre en peril la s~curit6 de la R6publique du Chili ou perturber ses
r6seaux de communication.

Article 5. Les sous-marins et tous vdhicules submersibles navigueront en surface. Les
navires navigueront feux allum6s et pavilion battant.

Article 6. La Rdpublique du Chili pourra interrompre temporairement le passage des
navires en cas de force majeure faisant obstacle k la navigation, mais uniquement tant que sub-
sistera cet obstacle. La suspension prendra effet quand elle aura W communiqude aux autoritds
argentines.

Article 7. Le nombre de navires de guerre argentins suivant simultanment l'itindraire
ddfini A 'article premier ne pourra 8tre sup6rieur k trois. Les navires ne pourront transporter
d'unitds de ddbarquement.

Navigation entre les ports argentins du canal Beagle et I'Antarctide, et o vice versa >; ou entre les
ports argentins du canal Beagle et la Zone &onomique exclusive argentine adjacente & la
frontire maritime entre la Republique du Chili et la Rdpublique argentine, et << vice versa>>

Article 8. En ce qui concerne le trafic maritime entre les ports argentins du canal Beagle
et l'Antarctide, et vice versa, ou entre les ports argentins du canal Beagle et la Zone 6conomique
exclusive argentine adjacente h la frontire maritime entre la Rdpublique du Chili et la Rdpu-
blique argentine, et vice versa, les navires argentins jouiront de facilitds de navigation pour
franchir les eaux intdrieures chiliennes exclusivement par l'itindraire suivant :

Paso Picton et Paso Richmond puis, it partir du point ddfini par les coordonndes 550 21' de
latitude sud et 660 41' de longitude ouest, la direction gdn6rale de r'arc compris entre les caps
900 et 1800 vrais, pour pdndtrer dans les eaux territoriales chiliennes; ou en traversant les eaux
territoriales chiliennes dans la direction gdndrale de l'arc compris entre les caps 2700 et 0' vrais,
pour poursuivre en direction du Paso Richmond et du Paso Picton.

Le passage se fera sans pilote chilien ni obligation de prdavis.
Cet itinraire figure sur la carte no III' jointe aux pr6sentes.

Article 9. Les dispositions des articles 3, 4 et 5 de la prdsente annexe s'appliqueront au
passage selon l'itindraire indiqu6 is l'article pr6c6dent.

I Voir la note de bas de page A la p. 117 du present volume.
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Navigation en provenance et en direction du nord par le ddtroit Le Maire

Article 10. En ce qui concerne le trafic maritime en provenance ou en direction du nord
par le dtroit Le Maire, les navires chiliens jouiront de facilit~s de navigation pour franchir ce
dtroit, sans pilote argentin ni obligation de pr~avis.

Les dispositions des articles 3, 4 et 5 de la pr~sente annexe s'appliqueront mutatis mutandis
aux passages selon cet itin~raire.

Rggime de navigation, de lamanage et de pilotage dans le canal Beagle

Article 11. La partie du canal Beagle situde des deux c6tds de la limite existant entre le
m~ridien 68* 36' 38",5 de longitude ouest et le m~ridien 66* 25' de longitude ouest indiqu~e sur
la carte no IV jointe aux pr~sentes est soumise au rdgime de navigation, de lamanage et de
pilotage d~fini dans les articles ci-apr~s.

Article 12. Les Parties accordent la libert6 de navigation aux navires chiliens et argen-
tins dans la zone d~finie A 'article qui prc de.

Dans cette zone, les navires marchands battant pavilion de pays tiers jouiront du droit de
passage sous r6serve des r~gles arrit6es dans la pr6sente annexe.

Article 13. Les navires de guerre battant pavilion d'Etats tiers qui font route vers un
port de l'une des Parties situ6 dans la zone d~finie A l'article 11 de la pr6sente annexe devront
obtenir l'autorisation pr~alable de la Partie concern6e. Cette Partie informera l'autre de l'ar-
riv6e ou de l'appareillage d'un navire de guerre 6tranger.

Article 14. Les Parties s'obligent A mettre en place des aides A la navigation dans la zone
d6finie l'article 11 de la pr6sente annexe, chacune dans le secteur plac6 sous sa juridiction;
elles s'engagent A normaliser ces aides pour faciliter la navigation et en garantir la s~curit6.

Les chenaux de navigation habituels seront constamment maintenus libres de tout obstacle
ou de toute activitd pouvant gener la navigation.

Les Parties conviendront des syst~mes de r6gulation du trafic maritime assurant la s6curit6
de la navigation dans les parages de franchissement difficile.

Article 15. Les navires chiliens et argentins ne sont pas tenus de prendre un pilote A bord
dans la zone d6finie A 'article 11 de la pr6sente annexe.

Les navires battant pavillon d'Etats tiers en provenance ou A destination d'un port situ6
dans cette zone devront se conformer au regime de pilotage et de lamanage national du port
d'ofu ils proviennent ou vers lequel ils font route.

Quand les navires consid&6s naviguent entre des ports des deux Parties, ils sont soumis au
rdgime de pilotage de la Partie du port de d6part et au regime de lamanage de la Partie du port
de destination.

Article 16. Les Parties appliqueront leurs propres r~glements en matibre de lamanage
dans les ports relevant de leurs juridictions respectives.

Les navires utilisant un pilote battront pavilion du pays dont ils appliquent les dispositions
r~glementaires.

Tout navire utilisant les services de pilotage et de lamanage devra r6gler les droits aff6rents
A ces services et toute autre taxe que pourrait pr6voir la r6glementation de la Partie prenant en
charge le pilotage et le lamanage.
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Les Parties accorderont aux pilotes et lamaneurs toutes facilit~s pour I'accomplissement
de leurs fonctions. Les pilotes et lamaneurs pourront d~barquer librement dans les ports de
l'une ou 'autre Partie.

Les Parties s'attacheront instaurer des normes de pilotage harmonis6es et uniformes.

[JAIME DEL VALLE ALLIENDE] [DANTE MARIO CAPUTO]
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

KOHCYRICKA KOHBEHL[14A ME)KaY HAPO)aHA PErIY5JH4KA
BibjiFAP45 14 C4PHIICKATA APABCKA PEnYBlH4KA

HapOuaHa Peny6JTHKa EbjirapHH H CHPHflCKaTa Apa6cKa Peny6rna,
pTbKOBoEIeHH OT wIenaHHeTO Aa ripomj1JKaT pa3BHTHeTO H 3au1,f6oqaBaHeTO Ha

nPHETeRCKHTe OTHoueHHA MewKay UBeTe aipKaBH Ha OCHOBaTa Ha Bceo61uo
npHeTHTe nPHHuHIH Ha Me)K~yHapOAHOTO npaBO H no-cneuHaJIHO Ha OCHOBaTa Ha
paBHOrlpaBHe H He3aBHCHMOCT Ha ubp)KaBHTe, Ha TepHTopHaIHaTa ILqfIOCT H HeHa-
Meca BBB B'bTpeJHHTe pa6oTH;

p,KOBouaeHH C1, IUO OT )KeiIaHHeTo aa ypeaAIT KOHCYJICKHTe OTHOuieHHa;

pemuHxa Aa CKrInOqaT HaCToxLwLaTa KOHCyflCKa KOHBeHUH.

FJlABA 1hPBA. OnPE4EJIEHI4A

/ieH 1. 3a uenJHTe Ha HaCTO1LULaTa KOHBeHIIHA nocoqenwTe nO-uOny Tep-
MHHH HMaT cfIleHOTO 3HaqeHHe:

1. TepMHHI.T (<KOHCyJICTBO)> 03HaqaBa reHepaiIHO KOHCyJICTBO, KOHCyJICTBO,
BHLeKOHCYJICTBO HIH KOHCYJICKO areHTCTBO;

2. TepMHH'bT «<KOHCYJICKH oKpTbr>) 03HaqaBa TepHTOpH.RTa onpeueneHa Ha
KOHCYJICTBOTO 3a H3IlIbHeHHe Ha KOHCyJICKHTe cbYHKUHH,

3. TepMHHIT «ine4b Ha KOHCYJICTBOTO)) 03HaqaBa JIHUeTO, Ha KOeTO e BTb3JIO-
KeHO OT MnpaiuauiaTa cTpaHa ua ueCfCTByBa B TOBa KaqeCTBO;

4. TepMHHbT <(KOHCYJlCKO AJIb)KHOCTHO RHile> 03HaqaBa BCSHKO JiHUe BKJIIOqH-
TeJIHO me4ba Ha KOHCYJICTBOTO, Ha KOeTO e Bb3noeHO H3nblHeHHeTO Ha KOHCy-
JICKHTe (IyHKIIHH;

5. TepMHH'bT <C'bTpyaHHK Ha KOHCyJICTBOTO ) o3HaxaBa BCHKO JfHLje, KOeTO
H3n7bIHABa aaMHHHCTpaTHBHH, TeXHHxeCKH HJIH aoMalUHH 43YHKUHH B KOHCYJI-
CTBOTO;

6. TepMHHIT <qUIeH Ha KOHCyJICTBOTO)> o3HaqaBa KOHCYJICKHTe IJH,)KHOCTHH
rnHua H CTPYAIHHIIHTe Ha KOHCYJICTBOTO,

7. TepMHHbT <otieH Ha ceMeiACTBOTO>> 03HaqaBa c'ibpyFrT HiH cbnpyraTa Ha
q4ieHa Ha KOHCYIICTBOTO KaKTO H HCFOBHTe Aeua HJIH HerOBHTe EBaMa POAHTeJIH HJIH
aBaMaTa POaHTeJIH Ha C'Bnpyra HJIH Ha cinpyraTa aKO Te3H flHua )KHBeAT 3aeHO C
xmeHa Ha KOHCyJICTBOTO;

8. TePMHHT <<KOHCyJICKH IIOMeUueHH1>> 03HaqaBa crpaaH HjIH qaCTH OT
crpaAH, BKJI[OqHTeJIHO H pe3HeHUH5HTa Ha iue4ba Ha KOHCyJICTBOTO, KaKTO H Tepe-
HHTe, npHHanjie)Ka.EH K7,M T3IX, KOHTO ce H31IOJI3yBaT H3KJIIOqHTeIHO 3a KOHCyJICKH
ueJH, He3aBHCHMO 'IHA co6CTBeHOCT ca Te;

9. TepMHHIT <(KOHCyJICKH apXHBH>) o3HaqaBa BCHqKH KHH)Ka, uOKyMeHTH, KO-
pecnoHLaeHIHH, KHHrH, (bHJIMH, MarHeTObOHHH YieHTH, KOHCyJICKH perHCTpH, a Taia
CIAUO H KOLOBH CpeaCTBa H KOaa, neqaTH, KaKTO H UpeaMeTHTe, npeaHa3HaqeHH 3a
TSIXHOTO cbxpaHgBaHe;

10. TepMHHT (<OdIHuHaJIHa (cny)Ke6Ha) KopecnOHaIeHUHA>) 03HaqaBa BCAKa
KopecnOHgIeHIIHH, OTHacmiua ceaO KOHCYJICTBOTO H AO0 HerOBHTe (byHKUHH;
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11. TePMHHHT <<Kopa6>> 03HaqaBa nJIaBaTeJnHO cpeaXCTBO njnaeauo noQ 3Ha-
MeTO Ha n3npattatuaTa cTpaHa;

12. TepMHHbT (<B'b3AyxonjfaBaTeJIHO cpeUlCTBO>> 03HaqaBa BceKH rpaIKaHCKH
B,3fayxonihaBaTeieH Kopa6, perHCTplpaH B HnpatuattaTa cTpana cirnacHo
HeIHOTO 3aKoHoaaTeICTBO H HOCeUll HeI HHTe OTJIHqHTeJIHH 3HauH;

13. TepMHHIT <rpa)KaaHH Ha H3flpatuaIaTa CTpaHa>> o3Haqaea Jltlla, KOHTO
HMaT Fpa)K1aHCTBO Ha fnpaiuamiiaTa cTpaHa cnopea 3aKOHHTe, KONTO ca B cHJia B

3rnpawatuaTa cTpaHa;
14. TepMHHbT ((topHIHtecKH Jimua Ha H3paiuaiu.aTa cTpaHa> 03HaqaBa HH-

CTHTyUHH, C,3XIaZIeHH cbrnacHo C-biueCTByBatuHTe 3aKOHH B H3npatLuatlaTa cTpaHa.
Te ce TpeTHpaT Ha TaKaBa OCHOBa B npHeMaulaTa cTpaHa.

rJ1ABA BTOPA. OTKPIIBAHE HA KOHCYJCTBO M HA3HA4ABAHE HA KOHCYJICKI4
1JIb)KHOCTHM JlI4UA M HA CbTPY)IHILI HA KOHCYJICTBOTO

ttaen 2. 1. KoHcynCTBOTO MowKe aa 6te OTKpHTO B npHeMau.iaTa cTpaHa
CaMO Cbc CbrnacHeTO Ha Ta3H CTpaHa.

2. CeIaAHwUeTO Ha KOHCyfICTBOTO, paHr-bT My, KOHCyJICKHT OKpbr H 6pOAT
Ha qeHOBeTe Ha KOHCyJICTBOTO ce onpexteAI T no B3aHMHO cnopa3yMeHHe Me)Kly
H3npatuatuaTa H npHeMaluaTa CTpaHa.

3. JIpyri upoMeHH B ceJaanHtUeTO Ha KOHCyJICTBOTO, B paHra My HJIH B KOH-
CyJICKHR My OKpbr MoraT xta ce HpaBHT CaMO C-bC ci'rnacHeTO Ha npHeMaiuaTa
CTpaHa.

4. 3a OTKPHBaHeTO Ha cny>K6a, H3B4bH celaIHtUeTO Ha KOHCyJICTBOTO, KORITO
e qaCT OT Hero, ciLo e Heo6xoIHMo crieLHaJ]HOTO H IIpeUIBapHTeIHO c'briiacHe Ha
npHeMatuaTa cTpaHa.

I/leH 3. 1. IllefrbT Ha KOHCyJICTBOTO ce Ha3HaqaBa OT H3rpa1laiuaTa
CTpaHa H ce npHeMa 3a H3HnbJIHeHHe Ha (bYHKIIHHTe CH OT npHeMatuaTa cTpaHa.

2. IH3npatuatuaTa CTpaHa H3QaBa Ha lieba Ha KOHCyJICTBOTO 3a BCHKO Ha3-
HaqeHHe, XAOKyMeHT - KOHCYJICKH HaTeHT HrH apyr roiogO6eH AOKyMeHT, B KOflTO ce
nOCO4BaT aJb)IKHOCTTa My H KaTO o6tuo npaBHiJo I bjIHOTO My HMe, paHra My, KOH-
CYJICKHA oKp',r H ceAaJHiueTO Ha KOHCYICTBOTO.

I4i3npatuatuaTa CTpaHa npezcTaBg KOHCyJIcxHH naTeHT HniH apyr noao6eH O-
KyMeHT no flHnjIoMaTHteCKH IIbT HIH no BCAKaKbB uxpyr CbOTBeTeH l'bT Ha npaBH-
TeJ1CTBOTO Ha uip)KaBaTa, Ha [4HATO TepHTOPHl IIe4ThT Ha KOHCYJICTBOTO lue H3n-JI-
HaBa 4byHKUHHTe CH.

3. ledl(,T Ha KOHCyJICTBOTO Mo)Ke aa HpHCTiIH KIM H3nbJIHeHHe Ha d)yHK-
UHHTe CH cuieui KaTo npHeMaluaTa cTpaHa My H3Jlale KaKBOTO H a e pa3pelueHHe,
HapeqeHo <eK3exBaTypa>>. 3a npe/noqHTaHe e pa3peineHHeTo aa 6wae AaeHo BIB
B'b3MO)KHO Hafl-KpaTIK CpOK. )JO H34aBaHeTO Ha eK3eKBaTypaTa, t1eb-,T Ha KOH-
CYJICTBOTO MOwe ua 6wae npHeT BpeMeHHO 3a H3nIblHeHHe Ha 43YHKILHHTe CH. B TO3H
cjuyqari pa3nopea6HTe Ha HaCTOUiiaTa KOHBeHIAHA ce OTHaCAT 3a medba Ha KOH-
CYJICTBOTO.

4. )jbpwaBaTa, KOAITO OTKa3Ba aa H3aazae eK3eKBaTypa He e QJIIKHa aa
yBeALOMH H3npatuatuaTa cTpaHa 3a npHqHHHTe Ha OTKa3a CH.

L/LeN 4. 1. AKO uiedn'T Ha KOHCyJICTBOTO, nopaaLH HJRKaKBa npHqHHa He
Mo)Ke Aa H3fBJIHAtBa bYHKUHHTe CH HJIH aKo aLJIIL2SHOCTTa te{b Ha KOHCYJICTBOTO e
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BaKaHTHa, MripamataTa CTpaHa MOKe aa BI,3JIoKH Ha KOHCYJICKO .JIIh)KHOCTHO
niLIe OT TOBa HJIH OT atpyro CBOe KOHCYnCTBO B npHeMallxaTa cTpaHa HnH Ha tneH Ha
UaHnJIOMaTHqeCKHAt riepCOHan Ha X1HHIIIOMaTHqeCKOTO npeaCTaBHTenCTBO B npHe-
MaILaTa cTpaHa BpeMeHHO a H3nnHABa 4byHKUHHTe Ha wtle Ha KOHCynCTBOTO.
I[MeTO Ha TOBa IHue npeABapHTeflHo ce HOTHd)HUHpa Ha MHHHCTepCTBOTO Ha
BbHIUHHTe pa6OTH Ha npHeMaLLaTa CTpaHa.

2. fIHI.eTO, Ha KOeTO e BI,3no)KeHo BpeMeHHO na H3InbJIHftBa (byHKUHH Ha ume4
Ha KOHCyJICTBOTO ce Ifl13yBa CIC CbWHITe yfleCHeHHA, npHBHj1erHH H HMyHHTeTH, C
KaKBHTO ce nOJI3YBa wedba Ha KOHCYJICTBOTO c'brnacHo HaCTO1tuaTa KOHBeHUHA.

3. BpeMeHHOTO B1,3naraHe Ha KOHCyJnCKH 4bYHKUHH Ha Uqlea OT aHnJIO-

MaTHecKH1 nepcoHaJI Ha LHUInOMaTHqeCKOTo I]peCTaBHTenCTBO Ha H3-

npaiuawaTa cTpaHa He KaKIpHABa HerOBHTe IHIIniOMaTHqecKH pHfBHJ1eFHH H
HMyHHTeTH.

V-leH 5. OT MOMeHTa Ha aiaBaHe Ha c'brnacHe, 4axKe H BpeMeHHO 3a 113fi-
HeHHe Ha dI)YHKUHHTe Ha wecHa KOHCyInCTBOTO HJlH Ha BpeMeHHO H3fIJIHflBaIHq
LtJIv)KHOCTTa, rpHeMawaTa cTpaHa e UfIS),KHa nia yBeIOMH He3a6aBHO KOMfeTeHT-
HHTe opraHH OT KOHCYJCKHA OKp'br H za B3eMe BCHqKH Heo6xoIHMH MepKH, 3a na
MO)Ke TOr na H3flbJIHABa cny)Ke6HHTe CH 3auIbjuKeHHA, H zta ce no.3YBa OT ipaBaTa,
npeIBMIeHH nO HaCTOlIIaTa KOHBeHIHSI.

VLmeH 6. 143npauatuaTa CTpaHa yBeilOMqIBa MHHHCTepCTBOTO Ha B'bHUIHHTe

pa6OTH Ha nptieMatuaTa cTpaaa 3a:

a. Ha3HaqaBaHeTO Ha qeHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTO, HMeHaTa HM, LUa)KHOCTTa
HM, THXHOTO IIpHCTHraHe cirea Ha3HaqaBaHeTO HM B KOHCyflCTBOTO, OKOHqa-

TeJIHOTO HM 3aMHHaBaHe Him npeKpaTABaHeTO Ha (IYHKULHHTe HM H 3a BCHqKH

4pyrI H3MeHeHH)H, 3acAratlH TeXHHA CTaTYT 110 BpeMe Ha pa6oTaTa HM B KOH-
CyJICTBOTO;

6. npHCTaraHeTO HIuH OKOHqaTenHOTO 3aMHHaBane Ha qJeH Ha ceMefCTBOTO Ha
qieH Ha KOHCyJICTBOTO, )KHBeeU 3aeHO C Hero H C'bOTBeTHO, qe LjaaeHo .nnte
CTaBa Hm npecTaBa Aa 61,e qjieH Ha ceMeriCTBOTO;

6. npHeMaHe Ha pa6oTa H OCBo6o)KaaBaHe OT pa6oTa Ha jIua C nOCTOaHHO

MeCTO)KHTenCTBO B npHeMattuaa cTpaHa, KaTO qJeHOBe Ha KOHCyJICTBOTO.

VAeH 7. 1. KOHCyncKo JUI)KHOCTHO nmue Mowe ga 6-bae caMo rpaxKxan
Ha M3npaiuaiuaTa CTpaHa H He MO;Ke aa HMa IIOCTOIHHO MeCTO)KHTenCTBO B
npreMauiaTa CTpaHa.

2. KOHCYJICKHTe UI1nb)KHOCTHH iua He MOraT na ynpaKHABaT B npHeMailuaTa
cTpaHa HHKaKBH npod1eCHOHajiHH HJnH T-bprOBCKH LI~eHOCTH c uen IHqHa neqan6a.

VIfeH 8. 1. FlpeMatuaTa cTpaHa H3J1aBa Ha BCAtKO KOHCYnCKO aIJ b)KHOCTHO
Jiue H Ha CbTpYQHHLUHTe Ha KOHCYJICTBOTO, KOHTO He ca rpaxcnaHH Ha rpHeMaLuaTa
CTpaHa H HHMaT nOCTOXHHO MeCTO)KHTeJICTBO B He KfKTO H Ha qneooBeTe Ha Tex-
HHTe ceMeICTBa, CIOTBeTeH X1OKyMeHT, yL1OCTOBepHBatt CaMonHqHOCTTa HM H
paHra HM.

2. FIpHeMaulxaTa cTpaHa Mowe no BC1KO BpeMe H 6e3 aa e a1.),KHa na
MOTHBHpa peiueHneTo cH 4a yBeaLOMH 13npatuatuaTa cTpaHa no jHHnjOMaTHIqecKH
rHbT, qe KOHCYJICKO YJln2KHOCTHO JiHue epersona non grata nnIH qe upyr qJIeH Ha KOH-
CyJICTBOTO ce CqHTa 3a Hewenata. B TaK'bB ciyqar 13npawaiaTa cTpaHa OT3OBaBa

Vol. 1399, 1-23393



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits

TOB JIHue, npeKpaT.sBa (bYHKUHHTe My B KOHCyJICTBOTO HJ7H OTTeJI! Ha3HaqeHHeTO
My - criopeA KOHKpeTHH.R cjiyqafl.

3. AKO H3npaualuaTa cTpaHa OTKa)Ke Aa H3n'biIHH HJIH He H3nljIHH B pa3YMeH
CPOK 3aL1bJ)KeHHATa, npOH3THqaJLIH Ha OCHOBaHHe Ha naparpaqb 2 OT TO3H LtJIeH,
np4eMawaTa cTpaHa Mo)Ke, cnope4 cnyqasi, ga OTTetJ1H eK3eKsaTypaTa Ha TOna
iHue HaIm aa npecTaHe ga ro npH3Haa 3a qj'iH Ha KOHCyJICTBOTO.

'1/leH 9. HI3nJHeHHeTO Ha (bYHKIUHHTe Ha qneH Ha KOHCyJICTBOTO ce npeK-
paTABa:
a. KoraTO M~npawaiuaTa cTpaHa yBeleIOMH npHeMaluaTa cTpaHa 3a TOBa, qe

H3n1JIHeHHeTO Ha (bYHKLXHHTe ce npeKpaTHBa;

6. OTTerjIHfe Ha eK3eKBaTypaTa;

6. KoraTo npHemaiaTa cTpaaa yBe]aOMH H3npauxai.aTa cTpaHa, qe TH e npecTa-
Hana aa nPH3HaBa ToBa iiHie 3a qIeH Ha KOHCyICTBOTO crnacHo cnyqaHTe,
npeABHXaeHH B qaeH 8, naparpadb 3.

IJiABA Ill. YJIECHEHIU1, IP4BHJ1EFi4 14 MMYHMTETH

l/leN 10. llpHeMawaTa CTpaHa oKa3Ba Ha KOHCYJICTBOTO H Ha KOHCYJICKHTe

UIJb)KHOCTHH nHua BCRKaKBH yjieCHeHHJi nPH H3n'bJIHeHHeTO Ha (byHKUHHTe H B3eMa
Heo6xO]tHMHTe MepKH, 3aaIa MOraT Te aa ce flOJI3YBaT OT npaBaTa, UipHBHJIerHHTe H
HMyHHTeTHTe, nlpe]aBHaIeHH B Ta3H KOHBeHIHSI.

I/leH 11. 1. I43npamlaluaTa cTpaHa MO3Ke B C'bOTBeTCTBHe CbC 3aKoHoxa-

TejICTBOTO Ha npHeMaluaTa cTpaHa aa IpHaIo6HBa HJIH npHTe)KaBa HJIH nOII3yBa
noxt KaKBaTO H aa e OopMa, onpeaejieHa OT 3aKOHoXaTeCjiCTBOTO, TepeHH, crpaLIH
HJIH 4aCTH OT crpaaH 3a HY)KIHTe Ha KOHCYJICTBOTO HJIH 3a )KHJIHIIIHH fIOMeLteHHI
Ha 4fieHOBe Ha KOHCYJICTBOTO, rpa)naaHH Ha f3npawaiuaTa cTpaHa.

2. IpHeMaiuaTa cTpaHa oKa3Ba Ha M~npawaiuaTa cTpaHa Heo6xoJIHMaTa
nOMOLU 3a npHUo6HBaHe Ha TepeHH H crpalH HulH qaCTH OT crpaaH 3a Hy)KaIHTe, nO-
coeHH B naparpab 1.

3. 143npaiuawaTa CTpaHa He ce ocBo60KLaBa OT 3aa.jl)KeHHeTO Ra c-b6rio-
gaBa 3aKOH01aTejICTBOTO Ha npHeMawuaTa CTpaHa OTHOCHO CTpOHTejCTBOTO H rpa-

IOyCTpOA CTBOTO HrIH apyrH orpaHHqeHH.H, npHJnaraHH B pafkoHa, K-bIeTO ce HaMH-
paT Te3H TepeHH, crpaaH HJH qaCTH OT crpaAH.

.I/eN 12. 1. 143npauaaaTa cTpaHa HMa npaBO jaa H3nofJ3yBa CBOCTO
Zbp)KaBHO 3HaMe H AI ,p)KaBHHM rep6 B npHemaulTa cTpana cirnacHo pa3nopeg-
6HTe Ha TO3H qjIeH.

2. U'bp)KaBHOTO 3HaMe H rep6T Ha HMnpaiuawaTa cTpaHa MoraT Ra 6waaT
HOCTaBeHH Ha crpaaaTa Ha KOHCyJICTBOTO H Ha BXOAIHaTa BpaTa KaKTO H Ha pe3H-
JIeHUHATa Ha ine4ba Ha KOHCYJICTBOTO H Ha HerOBHTe IpeB03HH cpezICTBa KoraTO ce
H3flOI3yBaT 3a cuIyce6HH IejiH.

V'1eH 13. 1. KOHCYJICKHTe noMelIeHHH, KaKTO H )KHnHuaTa Ha KOH-
CyJICKHTe IJ'h)KHOCTHH JlH.a ca HeIpHKOCHoBeHH. OpraHHTe Ha nPHemaluTa
CTpaHa He MOraT Aa npOHHKHaT B TAX, 6e3 cbrflaCHeTO Ha inedha Ha KOHCYJICTBOTO,
Ha meda Ha aHIIJIOMaTH4eCKOTO npeaICTaBHTejICTBO Ha M~npaluatuaTa cTpaHa, HJIH
Ha jHiue onpeaeneHO OT eHH OT aBaMaTa.
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2. -pHeMatuaTa cTpaHa HMa cIeuHaJlHOTO 3alTbn)KeHHe aa B3eMa BCHLIKH
Heo6xo1HMH MepKH, 3a aa npea1OTBpaTH 3aB3eMaHeTO 1114 yBpe)KLLaHeTO Ha KOH-
CyJICK14Te noMeueHHR1, HapyLuaBaHeTO Ha cnOKOrICTBHeTO Ha KOHCyf1CTBOTO HJIH Ha-
KpaHBaHe Ha LIOCTOlHCTBOTO My.

3. KOHCYJICKHTe noMeiueHHq, TAIXHOTO o63aBe)KaaHe H BCHqKH apyrH npet-
MeTH, KOHTO ce HaMHpaT TaM, KaKTO H lpeBO3HHTe cpe1CTBa He rIOzue>aT Ha HH-
KaK1,B O611CK, peKBH3HUHq, KOHdHCKyBaHe 4114 13nlIHHTJIHa MApKa.

qIleH 14. KOHcynCKHTe apXtlBH H KOHCyJICKHTe a1OKyMeHTH ca HenpHKOCHO-
BeHh no BCSKO BpeMe H He3aBHCHMO Kb1e ce HaMHpaT.

.I/zeH 15. 1. f-lpieMaluaTa cTpaHa aaBa H o6e3neqaBa npaBOTO Ha KOH-

CyYfCTBOTO ga ce CBIP3Ba 3a cfly)Ke6H4 ue1H c IpaBHTenCTBOTO, aInfllOMa-
THqeCKHTe Hpe=CTaBHTeJICTBa H xipyri KOHCyJICTBa, He3aBHCHMO Kble ce HaMHpaT
KaTO KOHCyflCTBOTO MowCe aa 1OfI3yBa BCH4KH o6HKHOBeHH cpe1CTBa 3a BpB3Ka,
BKJItOqHTenHO gI4n1noMaTHqeCKH H1lH KOHCYJICKH KypHepH, alHIIOMaTqeCKH HIH

KOHCYRCK4 KydlapH, KOaLpaHH 1JI1 LUH4)poBaHH cio6weH4. O6aqe, KOHCyj1CTBOTO
Mo)Ke a HHCTanHpa H H3flOJI3YBa pa4HonpejiaBaTen CaMO C'bc CbrJiacneTo Ha npHe-
MaiuaTa CTpaHa. fhpHi H3nOn3yBaHeTO Ha O6HKHOBeHHTe cpeAICTBa 3a c-bo61ueHrn
KIM KOHCyYfCTBOTO ce npHnaraT CI, HTe TapHI, , KOHTO ce nptifaraT KiM aHnIO-
MaTI4qeCKOTO npe1cTaBHTeICTBO.

2. CjiyAce6HaTa KopecIOHaeHLIH1 Ha KOHCYJICTBOTO e HenpHKOCHOBeHa.

3. KOHCyJICKHAIT Kydbap He Mo)Kea a ce OTBapA HHTO aa ce 3auipw4a. FIpH Bce
TOBa aKO KOMrIeTeHTHHTe opFaHH Ha ripHeMaiuaTa cTpaHa HMaT cepHo3HH OCHOBaHi41
aa CqHTaT, qe Ky(bapl, T cs,-bp)Ka apyrul npe1MeTH OCBeH cJIy)Ke6HaTa KOpecnOH-
,aeH-IHH1 HH1 21OKyMeHTH H1IH Ilpe1MeTH, npeaHa3HaqeHH H3KIIOqHTef1HO 3a cnyxe68n
Ue1H, Te MOraT aa B'bpHaT Kydfapa Ha H3npaLuaqa.

4. KOHTefIHep1Te, o6pa3yBaLUlH KOHCYJICKaTa noaia TpR6a R1a HOCS1T BHaIHMH
BbHIIHH 3HauH, HOKa3BaLUH TeXHH4A o0)HUHafleH xapaKTep H He MOraT ha CIbpw(aT
HHUO apyro OCBeH cnyKe6HaTa KOpeCnOHIeHHS1 H H OKyMeHTH 1111H IIpeaMeTH,
rpe21Ha3HaqeHH H3K.rIIOqHTeIHO 3a cnyKe6HH ueH.

5. KOHCYRCKHTe KypHepI4 Ha H3npatuatuaTa cTpaHa ce HO13YBaT Ha TepH-
TOpHATa Ha npHeMatUaTa cTpaHa cic CMU1HTe npaBa, n1pHBHierFHH H HMyHHTeTH, C
KaKBHTO ce IO13yBaT a1HrinIoMaTHvqeCKHTe KypHepH, fIPH yC11OBHe, qe HOCAT ObH-
uHa.rIHH 11OKyMeHTH, YJ1OCTOBePABaI14 KaqeCTBOTO HM Ha TaKHBa H yTOqHqBaIJI1i
6pO1 Ha KOHTerlHep4Te, C'bCTaBn1SBaLUH KOHCyncKaTa notua. Te3H pa3nopea6H ce
OTHaC1T C'bIlO H 3a KOHCYJICKHI KypHep, hteAiCTBYBaWU BpeMeHHO KaTO TaKIbB H qHHTO
npaBa, npHB1ierHH H HMYHHTeTH ce npeKpaTlBaT cneja npeg1aBaHeTo Ha KOH-
CYJICK31 Kydap Ha ronyaTe1R.

6. KOHCYJICKH3HT Ky(bap MO)Ke aa 6ae -OBepeH Ha KarIHTaH Ha Kopa6 HIH KO-
MaH1HP Ha rpa)KaaHCKO B,311yxon1naBaTeJ7Ho cpeXICTBO, KOHTO I~pHCTHFaT Ha BXO-
lH I YHKT OTKPHT 3a Me14(nyHapOfleH TpadrnK. KanRTaHa HIH KOMaH11Hpa ce

CHa61sBa C O)HIIHajleH aoKyMeHT, YKa3Bait 6po Ha npaTKHTe, HaMHpauIuH ce B
Kyqbapa, HO TOR He ce CqHTa 3a KOHCY11CK1 KypHep. Cneg ioroBapHe c MeCTHHTe
KOMfleTeHTHH opraHH, KOHCyJlCTBOTO Mo)Ke ha 113npaTH ea1HH OT q1leHOBeTe CH ha
noiiyqu KOHCYJICKHAS Kycbap HeIfOCpeICTBeHO H 6e31IperIIITCTBeHO OT KOMaHa1Hpa Ha
B'b3AyxonnaBaTef1HOTO cpea1CTBO 1R1H OT KanHITaHa Ha KOpa6a KaKTO H aa ro
npegage.
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.1ei 16. pieMaiuaTa cTpaHa ce OTHaCm C IbI)CHMOTO yBa>KeHHe K'bM KOH-

cynCKHTe XI"I)KHOCTHH JiHua H B3eMa BCHqKH Heo6xoXHMH MepKH 3a npeaOTBpaTA-
BaHe Ha BCSIKaKBH noceraTenCTBa BIPXY TSXHaTa JIHqHOCT, cBo6oxaa H XROCTOI1-
HCTBO.

q"aeH 17. 1. IUednT Ha KOHCyJICTBOTO H q.IeHoBeTe Ha HerOBOTO ceMe fCTBO
ce noJI3yBaT C HMYHHTeT OT HaKa3aTeJIHa, rpaKtIaHCKa H aAZMHHHCTpaTHBHa IOpHC-

XtHKUHA Ha npHeMaiuaTa CTpaHa.

Te ce no1l3yBaT c nlJIHa JIHqHa HeNpHKOCHOBeHOCT H aopaaIH TOBa He MOraT aa
61,xaT HHTO apeCTyBaHH, HHTO 3aipKaHH, HHTO nHUIaBaHH OT cBo6oIa nOA KaK-
BaTO H na 6Hno tDopMa.

2. OCTaHaJIHTe KOHCYJICKH fln,)KHOCTHH JIHua H qnieHoBeTe Ha TeXHHTe ce-
MeilCTBa, )KHBeemlH 3aeAHO C TAX, ce nOJI3YBaT C HMYHHTeT OT HaKa3aTeniHa, rpa-
)KCIaHCKa H aIMHHHCTpaTHBHa IOPHCRIHKUHA Ha npHeMaiuaTa cTpaHa 3a aefICTBHA
H3BbpiLLeHH flpH H3Nl3JIHeHHe Ha TeXHHTe 4byHKL1HH. Te He MOraT uta 6,IaT HHTO
apeCTyBaHH, HHTO 3aX11p)KaHH, HHTO jIHLUaBaHH OT TRXHaTa CBo6o]a noA KaKBaTO
H na 6HjiO 4opMa 3a taefACTBHS, H3BbpUIeHH H3BbH H3ihJlHeHHeTO Ha TeXHHTe 4byHK-
UHH, OCBeH B cflyqaH Ha Te)KKO npeCTmneHHe, HaKa3yeMO cnopenl 3aKOHoX~aTeIl-
CTBOTO Ha npneMaiiiaTa cTpaHa C npHCaIa JiHnaBaHe OT CBo6oIa, qHflTO MHHHMYM
e Hall-MaJIKo 5 rOLaHHH HJIH C nOTe)KKa npHC, Iaa H Ha OCHOBa Ha peWjeHe NpOH3-
THqail1O OT KoMneTeHTeH HaKa3aTeneH opraH Ha Ta3H CTpaHa. C H3Kj1OqeHHe Ha
Te3H cnyiaH Te He MoraT aa 6faT 3aTBaPAHH, HHTO nonjiaraHH Ha HHKaKBa iApyra
bopMa Ha orpaHHqaBaHe Ha TRXHaTa JIHqHa CBo6oia, OCBeH lnH H3InbJHeHHe Ha
OKOHqaTeJIHO HaKa3aTeIHO cwie6Ho pelneHHe.

V.Leu 18. 1. 4jIeHOBeTe Ha KOHCyJICTBOTO H qjieHOBeTe Ha TeXHHTe ce-
MeflCTBa )KHBeeLH 3aeaHO C TRC, ce nOJI3YBaT C HMYHHTeT OT HaKa3aTeJHa, rpa)K-
iaaHcKa H aXIMHHHCTpaTHBHa IOPHC4IHKIH Ha npHeMaltaTa CTpaHa, OCBeH 3a rpa)K-
ziaHCKH HCKOBe OTHaCSIIH ce xio:
a. IIHMHO HeIBH)KHMO HMyLUeCTBO, HaMHpaluO ce Ha TepHTOpHATa Ha flPHe-

MaaxaTa CTpaHa, OCBeH aKO Te He ro lpHTe)KaBaT OT HMeTO Ha MnpaiuaiuaTa
cTpaHa 3a KOCYJICKH uenIH;

6. HacJIeACTBa, no OTHOUIeHHe Ha KOHTO Te ce ABABaT KaTO H3HbJIHHTeIH Ha 3a-
BewaHHe, ynpaBHTeJIH Ha HacJIeaICTBeHH HMylueCTBa, KaTO HacJiTeIHHUH nO 3aKOH
HJIH 3aBetuaHHe, B KaqeCTBOTO HM Ha qaCTHH jutUa, a He OT HMeTO Ha H3npa-
iLauaTa CTpaHa;

8. CKJHOqeHH OT TAX AOrOBOpH, no KOHTO Te npAKO HrIH KOCBeHO He ca noeiH
3aa-j1,)KeHHe B KaqeCTBOTO Ha npe1CTaBHTe1H Ha MnHpaLuaiuaTa CTpaHa;

0. BpeAH Ha TpeTO JIHUe, IpHqHHeHH B ipHeMaiuaTa cTpaHa OT 3flo0no0yKa c
IhTHO MOTOPHO nlpeBO3HO CpeACTBO.

2. B cnyqail Ha HaKa3aTeJHO npecneUIBaHe, apeCTyBaHe, 3ax1p)KaHe HJIH
fHmaBaHe OT CBo6Owla noia KaKBaTO H ala 6Hno 4DopMa Ha qjieH Ha KOHCyJICTBOTO,
KaKTO H Ha qnieH Ha HerOBOTO CeMeICTBO KoMneTeHTHHTe opraHH ca 3aa1bn)KeHH La
YBeXIOMRT He3a6aBHO 3a TOBa meqba Ha KOHCyJICTBOTO.

3. KoraTo e 3anoqHaTa HaKa3aTenHa npoueiypa cpeLuy qjieH Ha KOH-
CyJICTBOTO, TR ce BORIH 6bp30 H TaKa, xie aa B1b3npenRTCTByBa B'b3MO)KHO Haft-
MaJIKO HerOBHTe Cjiy)Ke6HH 3aa'1,D)KeHHA.
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.I/leH 19. 1. KOHCyJICKOTO .r)IKHOCTHO flHue MO)Ke aa 6-bae HPH3OBaHO 3a
xaaBaae Ha CBH1eTejiCKH noxa3aHHt no cwxe6HH HiH a11MHHHCTpaTHBHH aeia, HO
KIM Hero He MOraT aa 6-,11aT npeanpueTH HHKaKBH nPHHY11HTefjHH MePKH B cniyqafl
Ha OTKa3 aa igaae CBH11eTeJICKH nOKa3aHHA.

2. CITpy1HHIHTe Ha KOHCYRCTBOTO MoraT aa 6ftaaT nPH3OBaHH uia aBaT
CBH1eTejCKH nOKa3aHHH npet ci 1a HilH 11pyrH KOMneTeHTHH opraHH Ha npHe-
MaauaTa CTpaHa. CI, UIHTe MO(Kea a ce OTKa)KaT iia aBaT CBHaleTejiCKH nOKa3aHHA
no o6CTOATenCTBa, KacaetuH cnyKe6HaTa HM 1erIHOCT. IpHHYEIHTeJIHH MePKH KIbM
CITpyflHHUHTe Ha KOHCyJICTBOTO B HHKaKIB cuiyqarl He ca 1oriyCTHMH.

3. Pa3nope16HTe Ha TO3H qnleH ce npHnaraT H no OTHOLUeHHe Ha qjieHOBeTe
Ha ceMeflCTBOTO Ha KOHCYJICKHTe aJlb)KHOCTHH JlHIla H C1,Tpy11HHUHTe Ha KOH-
CyJICTBOTO, aKo C'bIUHTe 2KHBeAT 3ae1HO C TatX H He ca rpaKcxaHH Ha npHeMauuaTa
cTpaHa.

4. OpraHHTe, KOHTO HCKaT nOKa3aHHR Tpj16Ba aa B3eMaT BCHqKH Heo6xo-
,aHMH MepKH, 3a ERa He ce nonpeqH Ha qnJeHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTo nlpH H3nIJIHeHHe
Ha 4)YHKIIHHTe HM. BCeKH n'BT, KoraTO TOBa e BIb3MO)KHO B3eMaT YCTHO HiH nHc-
MeHO CBHeTe JCKHTe HM rOKa3aHHa B TaXHHTe )KHIHUifl Himl IIbK B KOHCYJICTBOTO.

5. q-ineHoBeTe Ha KOHCYJICTBOTO He ca JII,)KHH ua aBaT CBHIeTejiCKH nOKa-
3aHHH riO B'brpOCH CBIp3aHH cic cny)Ke6HaTa HM IerIHOCT HflH iaa npeaCTaBaT KO-
pec11OHDaeHUHR H OI)HuHaJIHH aOKyMeHTH CBIp3aHH C TAX. Te HMaT CILUIO TaKa
npalo ga OTKa3BaT iRa gaBaT HOKa3aHH31 B KaqeCTBOTO Ha eKCnepTH no 3aKOHoLaa-
TeJICTBOTO Ha M~npauwaiuaTa cTpaHa.

q.zen 20. 1. 143npaluaLuaTa cTpaHa Mo)Ke ua ce OTKa)Ke OT rlpHBHnierHHTe
H HMyHHTeTHTe, npeIBHueHH B quieHoBeTe 17, 18 H 19 cnpaMo qjieH Ha KOH-
CyJICTBOTO.

2. OTKa3T OT ripHBHJIerHH H HMYHHTeTH Tp316Ba aia 6-wie BHHaFH ACHO
H3pa3eH, OCBeH Io ce OTHaCm r1o pa3nopea6HTe Ha naparpaqb 3 Ha TO3H qneH H ripHe-
MawlaTa cTpaHa Tpq6Baaa 6-be yBeuoMeHa r1HCMeHO 3a TOBa.

3. AKO KOHCyJICKO a.I'b)KHOCTHO iie Him C'bTPYAHHK Ha KOHCYJICTBOTO 3a-
riOqHe ripOH3BOUCTBO no BIRPOCH, HO KOHTO TOl 6H ce flOfl3YBaiJ OT HMyHHTeT,
lpeaBHleH no qjn. 18 TOA He MowCe xRa ce rO3OBe Ha HMYHHTeTa no OTHOiUeHHe Ha
HacpeUIHHa HCK, CBp3aH C ribpBOHaqaJlHHa.

4. OTKa3,T OT rOJ]3YBaHe Ha HMYHHTeT HIO OTHOUIeHHe Ha Fpa)K1aHCKH HfIH
a1aMHHHCTpaTHBeH HCK He BOUH cjieA ce6e CH HeripeMeHHO OTKa3 OT HMYHHTeT u1O-
ce~)HO MepKHTe no H3IT,1HeHe Ha peleHneTo, 3a KOHTO e Heo6xoIHM OTueiieH OT-
Ka3.

tIaeH 21. IlpHeMaLUaTa cTpaHa OCBo6o)Ki1aBa qjieHOBeTe Ha KOHCyJICTBOTO H
qjleHOBeTe Ha TeXHHTe ceMerICTBa, )KHBeeuH 3aeaHO C TIX OT jHqHH UOBHHHOCTH H
ny6IHqHH 3ailJiKeHlHH, OT KaKbBTO H iia C BHXI, H OT BOeHHH 3aL~ijKeHH KaTO pe-
KBH3HLIHH, KOHTPH6yIlHH H BOeHHH HaCTaHABaHHA.

qaen 22. 1. KOHCYnCKHTe aJI)KHOCTHH iIHa, CTpyaHI4HTe Ha KOH-
CYJICTBOTO H qJIeHoBeTe Ha TeXHHTe ceMeACTBa, )KHBeeIJH 3ae1HO C TSIX ce OCBo6o)-
uaaBaT OT BCHqKH 3aiInweHH31, ripe1BItjIeHH crIope 3aKOHHTe H rpaBHJIHHUHTe Ha
ipHeMamUaTa cTpaHa Iwo ce OTHaCm no perHcTpHpaHe Ha qy>KleHLUwTe H iO3BOJIH-
TerIHHTe 3a npeCTOrl H pa60Ta H 1pyrH 4JOpManIHOCTH OT ChbIOTO eCTeCTBO, KOHTO

,y)K1aeHIIHTe ca XJYbL)KHH tia H3WbJIHAT.
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2. -lpH Bce ToBa pa3nopeI6HTe Ha naparpad) I Ha TO3H qnIH He ce npHnaraT
K'bM C'bTpyE1HHUH Ha KOHCYJICTBOTO, KOHTO He ca nIOCTORHHH cJIy)KHTeJIH Ha H3-
npamauaTa CTpaHa HnH KOHTO ynpa)KHRBaT qaCTHa Ie fHOCT C iueu netani6a B npHe-
MatuaTa CTpaHa, HHTO KbM qmeHOBeTe Ha TeXHHTe ceMefACTBa.

taeu 23. 1. C yroBopKa 3a pa3nopen6HTe Ha naparpad) 3 Ha T03H qneH,
qjieHoBeTe Ha KOHCYflCTBOTO, uo ce OTHacR [no ycjiyrHTe, KOHTO Te B'bpUaT Ha H3-
npatualuaTa CTpaHa H qJieHOBeTe Ha TeXHHTe ceMefkCTBa, )KHBeeIuH 3aeaHO C Tx ce
OCBo6o KIaBaT OT H3nlJlHeHHe Ha pa3nopea6HTe no CouHaJIHa oCHrypoBKa, KOHTO
ca B cHna B npHeMatluaTa CTpaHa.

2. OcBo6o)KaBaHeTO, npeABHHeHo no naparpad 1 Ha TO3H q4leH ce npHiara
CUilO H K'bM li1eHOBeTe Ha '4aCTHHR nepCoHaJI, KOHTO ca Ha cny)K6a H3KJtIIOHTeJIHO
KIM qjieHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTO IPH ycu1OBHe, qe:
a. Te He ca rpa)KnaHn Ha npHeMaulaTa cTpaHa HJ1H HSMaT HOCTOSHHO MeCTO-

)KHTeJICTBO B HeR;

6. Te H3f'bfIH1BaT pa3nopea6HTe 3a o6uteCTBeHO oCHrypABaHe, KOHTO ca B CHJIa B
H3npamuauaTa cTpaHa HnH B TpeTa CTpaHa.
3. 4neIeHoBeTe Ha KOHCyJICTBOTO, KOHTO ca HaernH Ha pa6oTa JHta, KbM KOHTO

He ce npnara OCBo60KaaBaHeTO, npelBHueHo no naparpal 2 Ha TO3H qjIeH,
TpA6Ba na ci,6anoaBaT 3aainJKeHHRTa, onpe~eneHR 3a pa6oTogaTeniHTe B pa3no-
pea6HTe no conuHaiHo OCHryplBaHe Ha npHeMatluaTa cTpaHa.

4. OcBo6o)KaBaHeTO, npeBHaeHo no naparpadi 1 H 2 Ha TO3H qJeH He
H3KjHtOqBa Ao6pOBOnIHOTO yqaCTHe B pe)KHMa Ha CouHanHO ocHrypBaHe Ha npHe-
MaiuaTa CTpaHa, OTOJIKOBa, JIOKOnKOTO TO ce npHeMa B Ta3H CTpaHa.

ttAeH 24. 1. KOHCYJICKHTe AJI1.KHOCTHH nHua H C',TPYHHt1HTe Ha KOH-
CyJICTBOTO KaKTO H qjieHOBeTe Ha TeXHHTe ceMeAICTBa, 3KHBeeIuH 3aeIHO C TRX ce oc-
Bo6o)KJaaBaT OT BC1KaKBH JAaHUH H TaKCH, JIHqHH HJIH HMyUeCTBeHH, JAp)KaBHH,
o6naCTHH Hi O6IUHHCKH C H3KJO~qeHHe Ha:
a. KOCBeHH IaaHBIH, HopMaJIHO BKJIOqteHH B LeHaTa Ha CTOKHTe H ycJIyrHTe;
6. ztaHIH H TaKCH Bbpxy qaCTHOTO HeABH)KHMO HMyiueCTBO, HaMHpalIo ce Ha Te-

PHTOPHATa Ha npHeMaiuaTa cTpaHa, C yrOBOPKa 3a pa3nopell6HTe Ha tneH 25;
e. JlaHULH B ,pXy HaciieaICTBOTO H IaH'bIH 3a npeXBPJIRHe Ha HMymueCTBeHH

npaBa, HanaraHH OT npHeMawaTa cTpaHa OCBeH pa3nopeA6HTe Ha 6yKBa 6, na-
parpadb 3;

e. aaHlH H TaKCH BPXy qaCTeH ROXOJI OT KaK'bBTO H aIa e BHUI, qHHTO H3TOqHHK
ce HaMHpa B npHeMaiu.aTa CTpaHa, KaKTO H AaH bKa BPXY yBejiHqeHaTa CTOfA-
HOCT, npOH3Xo)lKauia OT npexe'bpInHe Ha HMOTH, BKjiIOteHH B HMyueCTBOTO;

0. JIaH'bUH H TaKCH, c',6HpaHH KaTO Bb,3Harpa)KICeHHe 3a KOHKpeTeH BHA ycjiyrH;
e. perHCTpaUHOHHH, CiIae6HH, HHOTeqHH H rep6OBH TaKCH, OCBeH pa3nopeI6HTe

Ha qJIeH 25.
2. qnieHoBeTe Ha KOHCYRCTBOTO, KOHTO ca HaenfH Ha pa60Ta JIHua, qHHTO Bb3-

Harpa)KIeHH51 HJIH 3alflnaTH He ce ocBo6o)KaaBaT OTa /aHb , BbPXY aoxoaia B npHe-
MaulaTa cTpaHa TpR6Ba aa H3nh3IHABaT 3azghn)KeHHATa, YCTaHOBeHH OT 3aKO-
HonaTenCTBOTO H npaBHRHHL[HTe Ha npHeMamuaTa cTpaHa 3a 3abji)KeHHRTa Ha
pa60ToaaTenHTe, OTHaCSqLUH ce ao C16HpaHeTO Ha AIaH'bK BbPXY XOXOXIHTe.

3. B ciiyqafI Ha CMIPT Ha qjieH Ha KOHCYJICTBOTO HJIH Ha qiieM Ha CeMefACTBOTO
My, )KHBeeIU 3aeAJHO C Hero, npHeMatuaTa cTpaHa ce 3aabjDKaBa:
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a. aa pa3peuH H3HaCSIHeTO Ha LtBHH(HMOTO HMyLIIeCTBO Ha IIOKOIlHHS), C 13-
KnioqeHHe Ha HpHao6HTOTO B npmeMatLaTa CTpaHa, KOeTO e 3a6paHeHO 3a H3-
HOC K1 M aaTaTa Ha CMI'pTTa;

6. aa He Hanara £bp)KaBHH, o6naCTHI H Im O6LIHHCKH TaKCH BIPXY HaciieaICTBOTO,
HHTO TaKCH 3a npeXB1bpfiIHe Ha HacJIeaCTBeHHTe npaBa B'bpXy £BH)KHMOTO HMy-
ILueCTBO, qHeTO npHCICTBHe B npueMautraTa cTpaHa ce II II)KH H3KJ7HOqHTenHO
Ha rnpHC'bCTBHeTO B Ta3H CTpaHa Ha nOKOIHHfl B KaqeCTBOTO My Ha q4ieH Ha KOH-
CYfICTBOTO HflH Ha qJIeH Ha ceMefACTBOTO Ha TaKIB qJIeH Ha KOHCYnCTBOTO.

'ineH 25. 1. Il3npatuaiuaTa cTpaHa ce OCBo6oKaBa B rlepMaiUaTa
cTpaHa OT BCHqKH aIaHI.JH H TaKCH no OTHOUieHHe Ha:

a. TepeHH, crpalH HJim qaCTH OT crpaDH, npeatHa3Haqen 3a KOHCyJICKH HY)KZIH
HiI 3a pe3HzxeHUH3ITa Ha qJIeHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTO, aKO Te ca co6CTBeHOCT
Ha ll3npaiuaiuaTa cTpaHa HIl ca HaeTH OT HeHO HMe;

6. UIOrOBOpHTe H aOKyMeHTHTe, OTHaCAtLUH ce ao npHRo6HBaHeTo Ha He XBH;KHM
MMOTH, ynoMeHaTH B naparpab 1, 6yKBa a;

6. H3nbflHeHHeTO Ha KOHCyJICKH dYHKIIHH, BKJnOqHTeJIHO H C1 6HpaHe Ha KOH-
CYfICKH TaKCH.

2. I43npatuatlaTa cTpaHa ce OCBO60o)IaBa CbtutO TaKa B npHeMaiuaTa CTpaHa
OT BCHqKH afaHIIH, TaKCH HO OTHOIIIeHHe Ha CO6CTBeHOCT, npTe)KfBafHe HnH
nIOY3yBfHe Ha BCHqKH LIBH)KHMH HMyLLeCTBa, lpeRHa3HaqeHH H3KfIIOqHTeIHO 3a
KOHCyJICKH HYXKXIH.

3. OCBo6o)KaaBaHeTO, yI]OMeHaTO B TO3H qjieH He ce OTHaCq ao aIaH71111H H
TaKCH, C-,6HpaHH KaTO B,3HarpawKaIefHe 3a KOHKpeTeH BHAI yCJ]yrH.

lHeN 26. 1. flpteMawaTa cTpaHa paapetuaa BHOCa H OCBo6oKaaBa OT
BC(KaKBH MHTHHqeCKH TaKCH H RpyrH CBIn-bTCTBYBamIH aIoIaLuaHHA OCBeH 3a pa3-
HOCKH nO cKfa2ipaHe, npeBO3 H apyrH nOZao6HH 3a npeaMeTHl npeaHa3HaqeHH 3a
cJly)Ke6HO nOfl3YBaHe OT KOHCYJICTBOTO H HpeIMeTH, npeaHa3HaqeHH 3a J1HqHO
nOJ13YBaHe OT KOHCyJICKHTe al'bh)KHOCTHH iHia H OT qjieHOBeTe Ha TeXHHTe
ceMe£1CTBa, BKJIIOqHTeJIHO H HpeaJMeTHTe npeafHa3HaieHH 3a IThpBOHaqajiHO o63a-
Be)KgaHe Ha TeXHHTe £tOMaKHHCTBa.

2. CITpYLIHHLXHTe Ha KOHCYICTBOTO ce IOJ1I3yBaT OT ripHBHflerHHTe H OCBO-
6o KuaBaHrHATa, npe nBH£eHH B naparpal 1 Ha TO3H qnieH no OTHO1IeHHe Ha npea-
MeTH, Hpe IHa3HaqeHH 3a TqXHOTO o63aBe)KIaHe, BHeCeHH npe3 nTPBH4Te LUeCT Mecet.a
ciieii npHCTnraHeTO HM B npreMatuaTa CTpaHa.

3. TepMHHIT npeIMeTH BKJIOIqBa C-,tUO TaKa H rpeBO3HHTe cpeaCTBa.
4. .]HqHHSIT 6araK, npHjapy)KaBaLU KOHCYJICKHTe UI'b)KHOCTHH i Iua H

qnIeHOBeTe Ha TeXHHTe ceMefACTBa He nOxJe)KH Ha MHTHHqeCKa npoBepKa. Tol MOwe
iaa 6ibae npoBepeH CaMo aKO CbLuLeCTByBaT CepHO3HH OCHOBaHHI ua ce npeanonara,
Lie caipwKa nIpe£1MeTH OCBeH ynOMeHaTHTe B TO3H q'leH HJIH Hpe1MeTH, qHHTO BHOC
HJIH H3HOC e 3a6paHeH OT 3aKOHHTe H npaBHIHHLIHTe Ha npHeMauaTa CTpaHa.
TaKaBa npoBepKa MOwe iia ce H3B'IPLUH CaMO B npHC'bCTBHeTO Ha KOHCYJICKO ZI'Il)KX-
HOCTHO JiHue Ha MnpatuautaTa CTpaHa, 3aHHTepecOBaHOTO KOHCYJICKO AJI'bAC-
HOCTHO ilmue HIm qieH Ha HeFOBOTO ceMerICTBO H cnea papemuefne OT MHHHC-
TepCTBOTO Ha B'bHIIHHTe pa6OTH.

5. rIpH£pyKaBaLLHT 6ara>K Ha Huetba Ha KOHCYJICTBOTO H q'IJeHOBeTe Ha He-
FOBOTO ceMeiCTBO He IOane)KH Ha MHTHHqeCKa npOBepKa.
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qjzeH 27. C yroBopKa 3a 3aKOHoIaaTenCTBOTO Ha npleMawuaTa CTpaH OT-

HOCHO 3OHHTe, BJTH3aHeTO B KOHTO e 3a6paHeHo HflH orpaHHqeHo no c'io6paweHI
Ha XpwKaBHa 6e3onacHocT, KOHCyJICKOTO .JIIbXCHOCTHO niHue Hn CbTpyIHHUHTe Ha
KOHCyJICTBOTO, KaKTO H qIneHOBeTe Ha TeXHHTe ceMeA1CTBa MoraT Ra ce A1BH2KaT CBO-
60xtO Ha TepHTopHXTa Ha npHeMaLuaTa CTpaHa.

f.aeH 28. 1. CITpyaIHHUHTe Ha KOHCYJICTBOTO, KOHTO ca rpa)KnaHH HJIH
fOCTOHHHO HKHBYIILH B npHeMaltaTa cTpana noaJe)KaT Ha IOpHCAtHKIUHITa Ha npHe-
MaiuaTa, OCBeH no OTHOwIeHHe Ha H3,flHeIHHe Ha TeXHHTe (byHKIUHH.

2. LIneHOBeTe Ha ceMeICTBOTO Ha qJieH Ha KOHCyJICTBOTO ce nOJI3yBaT C flpH-
BHrFHHTe H HMYHHTeTHTe onpeleieHH B HaCTO5tuiaTa KOHBeHUHm nIPH ycnIoBHe, qe
Te He ca rpa)KaIaHH Ha npHeMaLILaTa CTpaHa, HHTO nIOCTOR1HHO )KHByLU.H B Ta3H
CTpaHa H He ynpa)KHBaT B npHeMatuaTa cTpaaa qacTHa aIeAHOCT c uen rieqaji6a.

3. lpi ChIIHTe yCjIOBHg qneHOBeTe Ha ceMeItCTBOTO Ha tedba Ha KOH-
CYJICTBOTO ce IOJ13yBaT C jIHqHa HenpHKOCHOBeHOCT nlpeaIBHaeHa B naparpab 1 Ha
qjieH 17 Ha Ta3H KOHBeHIH.

4. flpieMaluaTa cTpaHa TpA6Ba xta OCbLeCTBHBa CBOHTa IOPHC1HKUHR BbpXy
iHuLaTa ynOMeHaTH B naparpab I H 2 Ha TO3H 4jieH TaKa, qe aa He B'b3npeniTCTByBa
npeKajieHo H3nbIIHeHHeTO Ha 4IYHKUHHTe Ha KOHCYJICTBOTO.

"JIABA IV. KOHCYJICKII VYHKUI4
tIteH 29. KOHCYJICKHTe AJIb)KHOCTHH niHua HMaT npaBo:

a. aa 3aHmuaBaT B npHeMaLfaTa CTpaHa npaBaTa H HHTepeCHTe Ha HmnpaluaiuaTa
CTpaHa KaKTO H Ha HeAHHTe rpaw)KaHli, BKJIIO4HTeJIHO H IOpHX1HeCKHTe nIHua;

6. aa cnoMara 3a pa3BHTHeTO Ha T'bprOBCKHTe, HKOHOMHqeCKHTe, KyJITYPHHTe H
HaYqHH OTHOlueHHR Me)Kay aoroBapatUIHTe ce CTpaHH Hala yKperiBa Xpy)KeCKHTe
OTHOlueHHH MeKy TAX;

6. zia HH4bOpMHpa no BCHHKH nO3BOJleHH OT 3aKOHa HaqHHH 3a yCjIOBHSTa H pa3BH-
THeTO Ha TbprOBCKHR, HKOHOMHqeCKHI, KYJITypeH H HayqeH )KHBOT Ha fipHe-
MailuaTa CTpaHa, aia H3rOTBa AiOKnaiaH no TO3H BIfpOC o rlIaBHTeJICTBOTO Ha
npaeMaluaTa CTpaHa H na aaBa CBeJeHH51 Ha 3aHHTepecoBaHHTe JIHua.

qle 30. 1. KOHCYY1CKHTe RJII)KHOCTHH JIHIa HMaT npaBo na H3nJIH3IBaT B
KOHCYJICKH I OKpbr 4byHKIHH, y-OMeHaTH B HaCTOSttuaTa KOHBeHIHI c'rnaCHo 3aKO-
HojuaTeIICTBOTO Ha npHeMaiuaTa CTpaHa.

KOHCYJICKOTO aUI'b)KHOCTHO mute Mo)Ke, CiC c'brnacHeTo Ha npHeMaUaTa
cTpaHa xia H3nJIHgBa KOHCyIICKHTe CH (byHKIUHH H H3BbH CBO$1 KOHCYJICKH OKp-br.

2. I'pH H3flhJIHeHHe Ha CBOHTe 4JYHKUHH KOHCYJICKHTe XRJbHHOCTHH .1Hiua MO-
raT aa ce o6ptutaT KbM:

a. KoMneTeHTHHTe MeCTHH opraHH Ha CBOI KOHCyJICKH OKp-,r;

6. KoMneTeHTHHTe UeHTpaJIHH opraH Ha npHeMaluaTa CTpHa, aKO TOBa e nlO3BO-
neHO OT 3aKOHHTe, nPaBHJIHHIUHTe H o6HqaHTe Ha npHeMaluaTa CTpaHa.

lfae 31. 1. KOHCynCKOTO RJIJIbHOCTHO imHLe HMa npaBO B CbOTBeTCTBHe
CbC 3aKOHHTe H npaBHJIHHUHTe Ha npHeMatuaTa cTpaaa Aa npelcTaBnsRBa npeA
c mLHiHuaTa H IpyrHTe opraHH Ha npaeMatUaTa cTpaHa rpa)KaaIHTe Ha H3npaiua-
iuaTa CTpaHa, BKJIIOqHTeJIHO H IOpHaIHqeCKHTe LHita, la npeaInpHeMa C'bOTBeTHH

MepKH, 3a Ia HM OCHrYPH npaBHa 3atUHTa, KoraTo Te3H rpa)KaHH, nopaAH OTCh-
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CTBHe HflH nopaaH KaKBaTO H dja e apyra npHtHHa He ca B C'bCTORHHe aa roeMaT
CBOeBpeMeHHO 3a1IUHTaTa Ha CBOHTe HHTepecH HI npaBa.

2. nIpedCTaBHTejiCTBOTO, npedBHaeHO no naparpad4 I Ha TO3H qJIeH ce npe-
xpaT5sBa OT MoMeHTa KoraTO IpeACTaBnIRBaHOTO jiue Ha3Ha4H CBOA fl',11HO-
MOWUHHK Hih CaMO OCHFypH 3aLIUHTaTa Ha CBOHTe npaBa H HHTepecH.

q.7eH 32. KOHCyJICKOTO aJIb)KHOCTHO JIHue iMa npaBo:

a. a BOdH Ha oTqeT rpa)KdaHHTe Ha H3npaiuaLuaTa cTpaHa;

6. ga npHeMa BCHKaKBH MOJI6H H 3aHSBJieHHH nO B'bflpOCH Ha rpa)dKaHCTBOTO Ha
rpa)KdaaHHTe Ha 1i3npaulauaTa CTpaHa H aa H3daBa C-bOTBeTHHTe doKyMeHTH;

6. ria H3daaBa, nOdHOBIBa, npoMeHA, aHyJIHpa, H33eMBa HJTH 3agipwa dOKyMeHTH
3a nfITyBaHe Ha rpa>KaHH Ha Hi3npaIawaTa cTpaHa;

e. ga H3daea, aHyJiHpa, Heo6xodtHMHTe BH3H1 Ha JIHuaTa, KOHTO A(enRlT aa no-
CeTAT H3npawuaiuaTa cTpaHa.

-aent 33. 1. aOInKOTO TOBa e CiBMeCTHMO CI'C 3aKOHodaTelCTBOTO Ha
13npawarwaTa cTpaHa, KOHCYJICKOTO XUI'b)KHOCTHO JiHIe HMa npaBo:

a. aa CICTaBA H Aa npedaBa aKTOBe 3a paw~daHe H 3a CMIpT Ha rpa)KdaHH Ha
143npailalaTa CTpaHa;

6. aa CKniOqBa 6paKoBe H ga CbCTaBH1 Heo6xOUHMHTe dOKyMeHTH lIPH yCnIOBHe, qe
61,g]e[iTe Cblpy3H ca H dBaMaTa rpa)KUaHH Ha H3npafiau.aTa cTpaia c yro-
BoPKa ga YBexOMHBa 3a TOBa KOMrieTeHTHHTe opraHH Ha npHeMauaTa cTpaHa,
aKo HeAHOTO 3aKOHodaTejiCTBo rO H3HCKBa;

a. Aa perHCTpHpa CKJIIOqBaHeTO Ha 6paKa HJIH o6IBHBaHeTO Ha pa3BORi cbriiaCHO
3aKOHoLdaTenICTBOTO Ha np~emana a C~paa npfH YCJIOBHe, HaAi-MaIKO eana OT
CTpaHHTe a 61ge rpawKdaHHH Ha i3npalwaitaTa cTpaHa;

e. Eja npHeMa 3aABjieHHl, OTHaCLUH ce ceMeflHHTe OTHOIUeHH a Ha rpaaaHHTe
Ha rnipaniaiuaTa cTpaHa.

2. YnOMeHaTHTe no-rope pa3noped6H He ocBo6o KaBaT 3aHHTepecoBaHmTe
jHLia OT 3adgimKefHHeTO aa npaBaT 3astBjieHHHTa, H3HCKBaHH OT 3aKoHoaaTeJI-
CTBOTO Ha npHeMaLuaTa cTpaHa.

3. KoMneTeHTHHTe opraHH Ha npieMatuaTa CTpaHa Hi3npamuaT He3a6aBHO H
6e3nnaTHO Ha KOHCyJICTBOTO FnpenHCHTe HJIm H3BJIeqeHHTa OT aKTOBe no rpa-
)KaaHCKO C',CTOHHe OTHacSLxLH ce ao rpa)KiaaHH Ha H3npaLuauaTa cTpaHa, KOHTO ca
6HnH H3HCKaHH 3a cJIy>Ke6HH ueJiH.

q/qeu 34. 1. KOHCynCKOTO aJII.)KHOCTHO flHue HMa npaBo:

a. aa npHeMa H 3aBepABa gexnapauHH Ha rpa)KaHH Ha H3npauaiuaTa cTpaHa;

6. ga H3rOTBI, 3aBepHBa H c-bxpaHABa 3aBeuaHHqH HapyrH XOKyMeHTH KaKTO H Ade-
KnapauHH Ha rpamKdaHH Ha H3npaiuailaTa cTpaHa;

6. ta H3FOTBA, 3aBepABa H cbxpaHABa dOrOBOpH Mewady rpa)KLaHH Ha H3npaiua-
iuaTa cTpaHa.

ToBa He ce npHnara KIM gorOBOpHTe, OTHacBLUH ce ao yCTaHOBRBaHe, npexBip-
JJHHe H npeKpaTABaHe Ha npaBa B',pXY HeaBHKCHMO HMyIUeCTBO, HaMHipauo ce
B npHeManiaTa cTpaHa;

e. Aa 3aBePHBa nOdnHCHTe Ha rpaKdaHH Ha n3ripaluamiaTa CTpaHa H ga H ne-
raIH3Hpa;
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0. aa npeBe)Kaa H 3aBepBa BCXKaKBH aKTOBe H QOKYMeHTH, H3aaeIeHH OT Op-
raHHTe Ha M3npauxaiuaTa cTpaHa, HIH Ha npHeMalUaTa CTpaHa H aa 3aBepxBa
npeBOnQH, rIpernHCH H H3BJ'IeqeHHR OT Te3H AOKyMeHTH;

e. aa H3nI'bJIHBa (bYHKLHHTe Ha HOTapHyc OT HMeTO Ha H3npauiaiilaTa CTpaHa;

x. ga 3aBep5[Ba dcaKTYPH H yaIOCTOBepeHHH 3a [1DOH3XO, H3L1Ba1eHH HrlH 3aBepeHH
OT KOMneTeHTHHTe opraHH Ha npHeMai1uaTa CTpaHa.

2. AKTOBeTe H zxOKyMeHTHTe, ynOMeHaTH B naparpaj I Ha TO3H qjieH HMaT B
npHeMatuaTa cTpaHa cbu.taTa topHtIHqeCKa BaJIHaHOCT H RIOKa3aTeflCTBeHa cHna
KaKTO H XIOKyMeHTHTe, 3aBepeHH HnH neraJIH3HpaHH OT CiLe6HHTe opraHH HfrH
napyrH KOMneTeHTHH opraHH Ha Ta3H CTpaHa.

tVIeH 35. KOHCYJ1CKHTe AJ11,)KHOCTHH nHua HMaT npaBo aa npeMaT Ha
CbxpaHeHHe OT rpaHK(XaHHTe Ha H3npattuawaTa cTpaHa JOKyMeHTH, napH H UeH-
HOCTH H a1pyrH HMyIuIeCTBa, KOHTO ca TRXHa co6CTBeHOCT.

Te3H AOKyMeHTH, napH, ueHHOCTH H HMyIIeCTBO MoraT £a 6inaT H3HeCeHH OT
npHeMatuaTa cTpaHa caMO B CIOTBeTCTBHe CC 3aKOHOaaTeJICTBOTO Ha Ta3H
cTpaHa.

q aeH 36. 1. KOMneTeHTHHTe opraHH Ha HpHeMaLUaTa cTpaHa yBea1OMRBaT
6e3 3a6aBRHe KOHCyJICKOTO WIh)KHOCTHO nHue 3a OTKpHBaHeTO Ha HacIeaICTBO B
Ta3H cTpaHa Bcnex[CTBHe Ha CMbpT Ha rpa)KiaHHH Ha H3npatuatutaTa cTpaHa, KaKTO
H 3a OTKpHBaHeTO Ha HacIeAICTBO He3aBHCHMO OT rpa)K2aHCTBOTO Ha nOqHHaJIOTO
nHtue, no KOeTO rpaKIaHHH Ha nMnpattauiaTa cTpaHa MoKe aa 61ae 3aHHTepecOBaH
B KaqeCTBOTO CH Ha HacJieoiHHK nO 3aKOH HIH 3aBettaHHe HJIH npaBOHMaWU.

2. KOMneTeHTHHTe opraHH Ha npHeMalaTa cTpaHa B3eMaT Heo6xOXIHMHTe
MePKH npeUBHaeHH OT 3aKOHHTe H npaBHnHHUHTe Ha Ta3H cTpaHa 3a 3aIlHTa Ha Ha-
cIIeaCTBOTO H 3a npea1aBaHe Ha KOHCYJICKOTO AJIJb)hHOCTHO J1Hte Ha npeHHC OT 3a-
BeiUaHHeTO, aKO TaKOBa e 6HJO CICTaBeHO OT nO4HHanH51 KaKTO H BCHqKH CBeaeHHI,
C KOHTO Te pa3nonaraT BIB Bp1,3Ka C HacJIeIaCTBOTO, C npaBOHMatlUHTe, C T51XHOTO
MeCTO)KHTeJICTBO, C THXHOTO npe6HBaBaHe, CIC CTOR1HOCTTa H OT KaKBO ce C'bCTOH
HacJIeICTBOTO, BKJHIOqHTeJIHO H CYMHTe npOH3Xo2ciaIIlH OT o611ecTBeHHTe OCH-
rypOBKH, UIOXOIHTe H OCHrYPHTeJIHHTe HOJIHUH. Te yBexoMHiBaT C1iuO TaKa 3a na-
TaTa Ha 3anoqBaHe Ha npoueuypaTa no HacIeLICTBOTO HJIH 3a eTana, Ha KOIATO ce
HaMHpa Ta3H npoiteaypa.

3. KOHCYJICKOTO AIbnKHOCTHO nnue e ynIbJHOMOLueHO Cny)Ke5HO, 6e3 aa e
3aAIjKeHO aa npeaCTaBH nIbJHOMO .WHO, ga npeacTaBJIRBa np KO HnIH KOCBeHO qpe3
CBOH npeaICTaBHTe1 npeA C' bHnHaTa HJIH JIpyrH KOMIeTeHTHH opraHH Ha npHe-
MaIuaTa CTpaHa, rpa)KIaHHH Ha H3npaLuatuaTa cTpaHa, HMatU flpaBO Ha Hacuieo-
CTBOTO HJIH HMaLiu fpeTeHUHH KbM HacJiieICTBOTO B npHeMatuaTa CTpaHa B cnyqaH,
qe TO3H HacJieoaHHK OTCCTByBa HJIH He e InOCO4HJ1 CBOH IbJIHOMOIWHHK.

4. KOHCYJICKOTO aJlbKHOCTHO nHue HMa npaBo aa H3HCKBa:

a. 3ana3BaHe Ha HaciIeaCTBOTO, IIOCTaBHHe Ha netaTH KaKTO H BIHraHeTO HM, B3e-
MaHe Ha MepKH C oriieR 3ana3BaHe Ha HacJneoaCTBOTO, BKJIIOtHTeJHO nocoqBaHe
Ha ynlpaBHTefJ Ha HacneaICTBOTO, KaKTO H oua yqaCTByBa B Te3H oInepauHH;

6. npouia6aTa Ha HMyiueCTBOTO, CbCTaBJIIBaIIIO qaCT OT HacIIeXICTBOTO, KaKTO H
aa My ce C bO6 UHuJaTaTa, onpeaeneHa 3a T3H npoxaw6a, 3a ga MOwKe TO Aa
IIPHC'bCTBYBa.

5. B KpaR Ha npoueaypaTa 3anoqHaTa no OTHOuIeHHe Ha HacJIeJCTBOTO HJ1H
Ha ApyrH cjiy)Ke6HH 3opMarIHOCTH, KOMIeTeHTHHTe opraHH Ha npHeMattaTa
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cTpana yBeaXOMRBaT 6e3 3a6aBiHe KOHCyJICKOTO IJI'b)KHOCTHO JIHUe H ciegi 3anna-
tuaHe Ha gioirOBeTe, TaKcHTe H aaHI HlITe, B CPOK OT 3 Meceua My npetaBaT Ha-
CJlegCTBOTO HJH IHqHHTe RHJIOBe Ha JII4UaTa KOHTO TO npexcTaBJiiBa.

6. B cnyqarl, qe CTOAHOCTTa Ha HachIn11CTBOTO e He3HaqHTeJIHa, KOHCyJICKOTO

II%)KHOCTHO JIHue Mo)Ke xa H3HCKBa HacIleAICTeHOTO HMyIeCTBO 1a My 6%wie npezia-
JgeHO. Tol HMa rlpaBo Xaa ro npegage Ha 3aHHTepecOBaHHTe JlHua.

7. KOHCynCKOTO XJIS)KHOCTHO nIHIe HMa npaBo gIa flO yqH c orneg ga npe-
gae Ha 3aHHTepecOBaHHTe f'Hua, J1HqHHTe is~lYIOBe H 3aBeiuaHOTO, naaaIUH ce Ha
rpa>KaHHTe Ha 3rpalatuaTa cTpaHa, KOHTO He WKHBeIT B rlpHeMaulaTa CTpaHa H
CbIJUO TaKa a I1OJlyqH CyMHTe rlagLaum ce Ha 3a4HHTepecoBaHHTe nHlta KaTO o6e3we-
TeHHe 3a rleHCHH, o61ueCTBeHH OcHrypOBKH, OCTaTI4H OT 3anI-aTH H OcHrypHTeJIHH
IOrlHLuH.

8. flpeaBaHeTO Ha HMyiueCTBOTO H CYMHTe Ha 143npawatuaTa cTpaHa no
npHhio)KeHHe Ha naparpaHI 5, 6 H 7 Ha T03H qjieH ce H3BpulBa CaMO cbrJnaCHO 3aKO-
HoJIaTejiCTBOTO Ha npHeMalUaTa cTpaHa.

-.ae- 37. 1. OpraHrHTe Ha npreMaiuaTa cTpaHa yBegOMABaT KOMneTeHT-
HOTO KOHCyJICTBO 3a cnyqalTe, 3a KOHTO Te ca B TeqeHHe, KoraTO ce Hanara ga ce
yqpe/II HaCTOrlHHqeCTBO HlH nOrleqHTejiCTBO B'bpxy Fpa)KaIaHHH Ha 31patuaTa
cTpaHa, KO1TO npe6HBaBa IOCTOIHHO HJIH BpeMeHHO B npreMauiaTa cTpaHa.

2. Pa3nopeI6HTe Ha q4feH 31 Ha Ta3H KOHBeHIUHI ce apHnaraT no OTHoIeHHe
Ha 3aKpHj1aTa H 3atUIHTaTa Ha npaBaTa H HHTepecHTe Ha HerlJlHO1ieTHHTe H Ha
nHua, KOHTO He ca B CICTORHHe aa H3B'bpIIBaT ipaBHH J1ei1CTBHS1.

3. KOHCYJICKOTO AJIhIXCHOCTHO nHule MOwKe ga rlocpegIHH'H qpe3 KOMIeTeHT-
HHTe opraHH Ha ipHeMaliaTa cTpaHa no OTHOIweIHe Ha yqpegABaHeTO Ha HaCTOrl-
HHUH H flOneHTe JH H lo-ceiUHaJiHO tia npexunara CIOTBeTHO jiHue 3a H3flbJIHeHHe
Ha Te3H d)yHKIIIIH aKo TOB e C'bBMeCTHMO CbC 3aKOHO1aTenJCTBOTO Ha npHeMaluaTa
cTpaHa.

4. B cnyqai, qe yrpaBJIABaHCTO Ha HMOTHTe Ha HenIJIHOJIeTHHTe H Ha 3IH-
ulaTa, KOHTO He ca B C',CTOIHHe ga H3BpuIBaT npaBHH gefICTBIIH He e o6e3neqeHo,
KOHCyJICKOTO 1,aJ])KHOCTHO LIHUe MOKe Jga Ha3HaqH yrlpaBHTeJ] Ha HMOTHTe 1iCH ga
nOHCKa OT KoMneTeHTHHTe opraHH Ha lnpHeMatlaTa cTpaHa ga B3eMaT Heo6xoaIH-
MHTe 3a Ta3H uenI MepKH.

5. KOHCynCKOTO JIXKHOCTHO n~ue MOXKe, B C-bOTBeTCTBHe C-,C 3aKOHOga-
TejiCTBOTO Ha H3npaiLaiuaTa cTpaHa a ce norpH)KH 3a HerIJIHoneTeH rpa>KaaHHH
Ha Ta3H CTpaHa, )KHBeeIU Ha TepHITOpHATa Ha npHeMaU1aTa cTpaHa, aKo Ta3H
cTpaHa HpH3Hae TOBa npaBo.

VLIIeH 38. 1. KOHCYJICKOTO RJIWhIKHOCTHO nHue HMa fpaBO JAa BJJH3a B'LB

Bpb3Ka c rpaKtaHHITe Ha H3npatatuaTa cTpaHa, ga ce cpewua C TAX, ga HM OKa3Ba
fOMOII HpH OTHOI11eHH Ta HM C opraHHTe Ha npHeMaiuaTa cTpaHa no BIblpOcH,
pa3rneiCJaHH OT Te3H oprarH H ga rH nognoMara 11o ce OTHaC1 £1O agIBOKaT, npe-
Bo2aq HIH BCAKO xipyro nHuLe c TaxaBa ueji.

2. lpHeMawaTa CTpaHa He orpaHIHaBa rpa)KaaHHH Ha H3npaiuatuaTa
cTpara ga nocewaBa KOHCyfICKHTe roMelUeHHI KaKTO H ga BlH3a BI'B Bp',3Ka C KOH-
CYJICTBOTO.

3. KOMrleTeHTHHTe opraHH Ha npHeMaUlaTa cTpaHa OKa3BaT nOMOmu Ha KOH-
CyJICKOTO LJI'IbKHOCTHO JIHue nIpi HOYiyqaBaHeTO Ha CBegQeHHA B'bB Bp1,3Ka C rpa)K-
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faHHH Ha ]43npaiUatuaTa cTpaHa C ornea na MoKe KOHCYJICKOTO aIfb)KHOCtHO JIHue
aa yCTaHOBH Bplb3Ka H aa ce cpeUIHe C TO3H rpa)KlaHHH.

qneu 39. 1. KOMreTeHTHHTe opraHH Ha npHeMaLuaTa cTpaHa yBeaoMRBaT
He3a6aBHO H BbB BCeKH crlyqal B CPOK OT neT aHH KOHCYJICTBOTO Ha H3npauLam1aTa
cTpaHa KOraTO B HerOBHH KOHCyJICKH OKpib rpa>KaaHHH Ha H3npaLuaLuaTa cTpaHa e
apecTyBaH HJIH flHqHaTa My CBo6oaa e orpaHH4qeHa nOA KaKBaTO H ga e 4iopMa. Te3H
opraHi ca U)]HH CILUO Taa aa H3npaiUaT Hag-KICHO ao zieceT IHH
co6teHH3Ta, OTrlpaBeHH a1O KOHCYJICTBOTO OT ToBa nIle. Te3H opraHH Tpq6Ba
He3a6aBHO aa yBeaOMRT 3aHHTepecoBaHOTO JIHue 3a npaBaTa My cbrnacHo TO3H
naparpad,.

2. KOHCyJlCKOTO aJ'b)KHOCTHO JiHte iHma npaBo Aa noceliaBa pa>)KJaHHH Ha
H3npatuaUaTa CTpaHa, KORTO e 3aalp)KaH BpeMeHHO HJIH KOATO H3ne>KaBa npHCl,-

xaaTa CH B 3aTBOpa HJIH L4H3TO JH4qHa CBo6oaa e orpaHnqena noA KaKBaTO H aa e
apyra dbopMa H aa Bjie3e BIB BpIb3Ka C Hero. CpetuaTa Tpq6Ba aa ce oCb IeCTBH BbB
B'b3MO)KHO Hafl-KpaTIK CpOK OT aaTaTa Ha nioHCKBaHeTO. IOBTOpHO nocemleHHe e
B'b3MO)KIHO cnea npeaBapHTeJiHo IOHCKBaHe H B pa3YMHH nepH4foH.

3. FIpaBaTa, ynoMeHaTH B naparpab 1 Ha TO3H 4fneH MoraT aa ce ynpa)KHi4BaT
CaMO B paMKHTe Ha 3aKOHHTe H flpaB]lHIHHTe Ha rpleMaluaTa cTpaHa. ajorOBO-
peHo e, qe Te3H 3aKOHH H npaBHfIHHLXH He TpR6Ba aa rlpeBpibU.aT Te3H rpaBa B
HeaeRlCTBeHH.

VLneH 40. KOHCYJICKOTO aI-b)HOCTHO Jlue HMa npaBo aa oKa3Ba BCHKaKBa

nOMOtIU Ha Kopa6HTe Ha H3npaiuaimaTa CTpaHa, KaKTO H Ha eKHIna>H4Te Ha Te3H KO-
pa6H no BpeMe Ha TJIXHOTO npe6HBaBaHe B TepHTOpHajIHOTO Mope HfIH B1Tpem-
HHTe Boi4H Ha rpIHeMa1iaTa CTpaHa. To MoKe aa npeanpHeMa BC3[KaKBH MepKH 3a
npenIaraHe 3aKOHHTe HIapyrH npaBHH pa3nopea6H Ha H3npatuaiLuaTa cTpaia OTHO-
CHO Kopa6onnaBaHeTO. 3a Ta3H uen TO MoKe Aa nocewaBa CbU O TaKa Kopa6HTe Ha
H3npaiuamaTa CTpaHa H Mo)Ke aa 6,ae noceaiaBaH OT KaHTaHHTe 14 eKHna)Ka Ha
Te3H Kopa6H B C'bOTBeTCTBHe CC C'btueCTBYBaIIIHTe B IpHCTaHH1uaTa Ha npHe-
MatUaTa cTpaHa pa3nopea6H.

tI/e- 41. 1. Be3 aa HaKIPHRBa npaBaTa Ha opraHHTe Ha npHeMaluaTa
CTpaHa, KOHCYJICKHTea anM3KHOCTHH JIHua MoraT ua H3B1plBaT pa3cfieaBaHHR BbB
Bp,3Ka C BeCKH HHUHaeHT, Bb3HHKHa1 no BpeMe Ha f1,TYBaHeTO Ha 6opaa Ha Kopa6
Ha H3npawLatuaTa CTpaHa, aa pa3IHTBa KanHTaHa H BceKH qJneH Ha eKHna)Ka, 4a
npOBepXBa Kopa6HH aOKyMeHTH, aa npHeMa ueKniapaHH OTHOCHO l TyBaHeTO Ha
Kopa6a, MeCTOHa3HateHHeTO, aa pa3peiuaBa, aOKOflKOTO eUJIOHYCTHMO OT 3aKOHO-
ztaTenjCTBOTO Ha H3flpaiuatuaTa cTpaHa BCAKaKBH CnOpOBe MeKxY KanHTaHa, od4H-
LxepHTe H MOP3IUHTe, aa npezanpieMa MepKH 3a ocerypBaHe Ha 60JIHH4HO neqeHHe H
penaTp]paHe Ha KanHTaHa HnHI qneH Ha eKHna)Ka, aa yneCHABa BJIH3aHeTO Ha
Kopa6a B npHCTaHHiue, npe6HBaBaHeTO My H HanyCKaHeTO Ha npHCTaHHIULeTO.

KOHCyJICKOTO AJulb)KHOCTHO jIHiue MOwe Aa noHCKa HOMOIu H CWiaeCTB1e OT op-
raHHTe Ha IpHeMawaTa CTpaHa nIpH H3lJliHeHieTO Ha Te3H 4byHKUHH.

2. KOHCyICKOTO anJThtKHOCTHO IHuIe HMa npaBo, B CIbOTBeTCTBHe CIbC 3aKO-
HHTe Ha npHeMaiuaTa CTpaHa, aa HpHZLpy3KH Kan[HTaHa HJrH BCeKH OT MOPHUHTe Ha
Kopa6a KoraTO Te ca HpH3OBaHH aa ce 3BlT npen CbaHJIHtaTa Ha npieMauaTa
CTpaHa H npeA apyrH HeI1HH opraHH.
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ttneH 42. 1. KoraTo KOMreTeHTHHTe OpraHH Ha npHeMatLaTa cTpaHa HMaT

HaMepeHne 1a npellnpneMaT npOBepKM, pa3cjie1BaHHR HnH npHy1HHTeYiHM aert-
CTBHR Ha Kopa6a Ha 3npaLuatuaTa cTpaHa, KORTO ce HaMMpa B TePMTOpMaiHHTe
BO4H Ha npHeMaLuaTa CTpaHa, Te3H opraHH TpsI6Ba, npe11H tia npeaflpHeMaT Te3H

XIueACTBHM, 1a yBe0MoIT KOHCyJICTBOTO, 3a aa MOKe KOHCyJICKH 1j'b)KHOCTHH J1HIa

iia rIpHCbCTByBaT ripH H3BIbpIBaHeTO HM. 143f1paTeHOTO C Ta3H uen co6leHHe
c1igipwKa TOqeH qac. AKO KOHCynCKOTO UIHKHOCTHO jiHue HMH HefOB 1peCXCTaBHTeni
He MOFaT xa pHC-bCTByBaT 1lpH H3BbpIIBaHe Ha 11efACTBHMITa, TO MO)xe, o6plnaflK
ce K'bM Te3H opraHH aa HM nOHCKa aa My 61,11aT 1aeHH BCIKaKBH CBeleHMH BIB

Bpb3Ka C'C CTaHaJIOTO.

Te3M pa3nopea6H ce npHnaraT CIIUO H B cjiyqafi, qe KanHTaH1,T HnH BceKH qneH
OT eKnna>Ka TpH6Ba aa 61,baT pa3IHTaHH OT opraHHTe Ha ipMema1UaTa cTpaHa.

no HerOBO HCKaHe, TO ce yBe11OMqBa 3a cnytiaHTe Ha pa3cneQBaHe, M3BpmUeHM

B HerOBO OTCbCTBHe.

%neN 43. 1. Pa3nopea6Te Ha queHoBe 40, 41 H 42 He MOraT 11a ce HpOTHBO-
nOCTaBRT Ha opraHHTe Ha npHeMaiuaTa cTpaHa npH neACTBH$Ta HM no npHJnara-
HeTO Ha 3aKOHo1aTeflCTBOTO H Ha MHTHHqeCKHTe pa3nopea6H, nPM B3HMaHe Ha
MepKH 3a caHHTapHa KapaHTHHa KaKTO H npyrH MepKH Ha KOHTpOI OTHaCUmH ce [10
o61ueCTBeHOTO 3napaBeona3BaHe, ripHCTaHHMLHaTa nOnHuHx, cnrYPHOCTTa Ha CTO-
KHTe H ipHeMaHeTO Ha qy>KaeHUM.

[2.1 Pa3nopea6HTe Ha noco~ieHHTe no-rope qnieHoBe He ce npHnaraT KIM
BOeHHHTe Kopa6H.

qWen 44. 1. AKO Kopa6 Ha H3rnpatuawuaTa cTpaHa e lOTIHaJ', 3aceaHaJl HH
npeTl,pnaJ BCAKaKBa apyra aapHA B FpaHHLIHTe Ha npHeMaiJ.aTa cTpaHa, KoMne-
TeHTHHTe opraHH Ha Ta3H cTpaHa yBeJOMABaT BIB B'b3MOKHO Hail-KpaThIK CPOK
KOHCyJICTBOTO H My co6uaBaT 3a peAlBHaeHHTe HJIH B3eTH MepKH 3a cflacABaHe Ha
nbTHHUHTe, Kopa6a H TOBapa.

KOHCyJICKOTO EJJIIWHOCTHO nHue MO)Ke [Ia OKa3Ba BCSIKaKBa flOMOIu Ha Kopa6a,
Ha qJneHOBeTe Ha eKHia)Ka H Ha HSTHHUHTe KaKTO H 4a B3eMe MepKH 3a cnacHBaHe Ha
TOBapa H peMOHTa Ha Kopa6a. To Mo)Ke aa ce o6pinua CUaO K'bM opraHHTe Ha
npHeMauaTa CTpaHa H a1a HCKa OT TIX Aa B3eMaT TaKHBa MePKH.

2. AKO CO6CTBeHHKIT, KariHTaH1,T HJIH BC3IKO apyro yrlbTlHOMOUueHO JIHue He
ca B CICTO1HHe ga B3eMaT Heo6xoaHMHTe MepKH 3a 3ana3BaHeTO H pa3nopeK-
naaHeTo c Kopa6a H TOiapa My, KOHCyJICKOTO aJ1IKHOCTHO IHUC MOire Aa npeqt-
npHeMe OT HMeTO Ha CO6CTBeHHKa Ha Kopa6a TaKHBa MepKH, KaKBHTo 6H MOr',fl na
npenunpneMe CaMHAIT CO6CTBeHHK C Ta3H .exi.

3. Pa3nope46HTe Ha naparpadb 2 Ha TO3H qaleH ce npHnaraT C1,bUO H 3a BCeKH
nrpetMeT, npeLaCTaB1JRBaLt. co6CTBeHOCT Ha rpa)K1aHMH Ha H3rnpawuaiiaTa cTpaHa H
CbCTaBIHBaLU qacT OT ToBapa Ha Kopa6a Ha H3rnpaiuaillaTa CTpaHa HAH Ha TpeTa
cTpaHa H KOATO 6wae HaMepeH Ha 6pera HJH 6nH30 no 6pera Ha npHeMalIaTa
CTpaHa HJH 61ue aOCTaBeH B IMpHCTaHHMie Ha KOHCyICKHI oKpr.

4. KOM1eTeHTHHTe opraHH Ha ipHeMaLLaTa cTpaHa oKa3BaT Ha KOHCyJICKOTO
JIJlHHOCTHO nHue Heo6xoxiMaTa niOMOW 3a BCHqKH MepKM, KOHTO TpR6a na ce B3e-
MaT 11O OTHOIIeHHe Ha flpeTpnenHA aBapH Kopa6.
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5. Kopa6, npeTpnJ aBapHlq, HerOBHJRT TOBap Hi xopa6HHTe npOZIYKTH He
noWIne)KaT Ha MHTHH4tieCKH TaKcH Ha TepHTOPHRTa Ha npHeMaluaTa cTpaHa nlPH
ycJIOBHe, te Te He ca npe4Ha3HaqeHH 3a nOfl3yBaHe HnHi noTpe6neHHe B Ta3H cTpaHa.

tleH 45. Pa3nope&6wTe Ha qnmeHoBeTe 40-44 Ha Ta3H KOHBeHUHII ce
nprinaraT K1M B1,3ayxonniaBaTe1HHTe cpeaCTBa Ha nWnpawaiuaTa CTpaHa.

tfileN 46. OCBeH clyHKUHHTe, onpexeneHH B Ta3H KOHBeHtLHq, KOHCynlCKOTO

)IJIB)KHOCTHO lIHUe Mo)Ke ixa H3nbJ]HIBa H apyrH (IbYHKUHH, aKO ca MY BI,3JIO)KeHH OT
n3rnpaiuatuaa CTpaHa nIPH YCJIOBHe, qe Te He ca B 'pOTHBOpe'IHe Ci'C C1lueCTByBa-
tttOTO 3aKOHoIaaTeiCTBO Ha npremaaTa cTpaHa.

tVneH 47. KOHCyJICTBOTO Mo)Ke 3a KOHCyI1CKaTa CH aeIHOCT aa ci,6Hpa Ha Te-

pHTOpHATa Ha npHeMauaTa CTpaHa TaKCH H ApyrH 3aniauaHHsl, yCTaHOBeHH OT 3a-
KOHoXaTenCTBOTO H npaBHnHHUIHTe Ha H31npalawaTa cTpaHa.

F.I1ABA FnETA. 3AKJ-IHTElH1 PA3MIOPEaIBsI

LIeH 48. 1. BCHqKH jiuLua, KOHTO ce FIOII3YBaT OT flpHBmJlerHHTe H HMyHH-

TeTHTe Bb3 OCHOBa Ha Ta3H KOHBeHIHRq, ca AJI'bhIHH, 6e3 ylUlp 6 Ha Te3H IlPHBHJIerHH
H HMyHHTeTH, tia cna3BaT 3aKOHHTe H npaBHJIHHUHTe Ha npHeMatUaTa CTpaHa,
BKJIIOqHTenHO H 3aKOHa 3a IBH2KeHHe 1no nbTHWlaTa H lnpenHcaHHATa OTHOCHO
3acTpaXOBKaTa Ha MOTOpHH npeBO3HH cpeaICTBa. OCBeH TOBa Te caXIRI,)KHH Aa He ce
HaMeCBaT BBB B1bTpeUIHHTe pa6OTH Ha Ta3H CTpaHa.

2. KOHCYJICKHTe IOMe~UeHHR HRMB aa 6baT H3IIOn3yBaHH no HaqHH, HeC'bB-
MeCTHM C H3n'bJIHeHHeTO Ha KOHCynICKHTe (bYHKUIHH.

VlneH 49. 1. Pa3nopea6HTe Ha Ta3H KOHBeHIHA ce npHnaraT H 3a KOH-
CyIICKHTe ciy)K6H npH 1HHrLIOMaTHMeCKHTe npeiCTaBHTenCTBa.

2. I4MeHaTa Ha tmeHoBeTe Ha J4HnJIoMaTmqeCKOTo npeaLCTaBHTeJiCTBO, KOHTO
H311'BfIHRBaT KOHCYJICKH (bYHKtUHH, ce HOTHcfIHuHpaT B MHHHCTepCTBOTO Ha BbHIU-
HHTe pa6oTH Ha npleMaaTa cTpaHa.

3. LIjieHOBeTe Ha HHnnoMaTrlqecxoTo npeaICTaBHTeJICTBO, nocoqeHH B nap.2
npoZmbi1)KaBaT na ce noJn3yBaT OT npIHBHJ1erHHTe H HMyHHTeTHTe, KOHTO ca HM npe-
naOCTaBeHH no cHfIaTa Ha TeXHHIaHnjiOMaTHqeCKH CTaTyT.

VLAeH 50. Cneit C'BOTBeTHaTa HOTHHKaUHqR nO npHeMa1aTa CTpaHa H aKO TH

He BIb3pa3H, KOHCyJICTBOTO Ha H3npaulaluaTa cTpaHa MOwKe aa H3HJIHqBa KOH-
CYJICKH d)YHKUHH B npHeMaiutaTa cTpaHa 3a CMeTKa Ha TpeTa CTpaHa.

V.neH 5. Ta3H KOHBeHHA noxie)KH Ha paT4d)HuHpaHe. Pa3M5[HaTa Ha pa-
TH4IHKaLIHOHHHTe ROKyMeHTH tue ce H3B'bpuWH B aaMacK.

VItJeH 52. Ta3H KOHBeHIIRn4 BJ1H3a B cHJIa cnea H3THqaHe Ha 30 XtHH OT pa3-

M%HaTa Ha paTi4d)HKaUHOHHHTe nOKyMeHTH H we OCTaHe B cimaH IOKaTo eAna OT BH-
COKO UtoroBapRtUHTe ce CTpaHH He 31 aeHOHCHpa KaTO yBeIOMH apyraTa Ztoro-
Bapntla cTpaHa 6 Meceua npenH TOBa.
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B YBEPEHHE HA EtOFOBOPEHOTO, yn-brjiHOMO.ueHHTe lrH~la Ha BHcoKo aoro-
BapAtUHTe ce CTpaHH noztnHcaxa H noaneqaTaxa Ta3H KOHBeHUIH5.

C'bCTABEHA B rpaa CodJHsi Ha 12 ioHH 1981 rOaHHa B TPH OpHrFHranHH eK3eM-
nnpa, BCeKH ealHH Ha apa6cxH, 6,bnrapcKH Hi (bpeHCKH e3aK. B cnyqaAl Ha pa3JIqHe B
HHTepnpeTaUHATa MewKay apa6cKHR H 6i,nrapcKH.l TeKCT, MepoaaBeH ue 6,ae
4,peHCKHSIT TeKCT.

3a HapoAHa Peny6nHKa
bJirapHA:

[Signed - Signe]

ToaoP HEUOB

3a CHPHRfCKaTa Apa6cKa
Peny6nKa:

[Signed- Signi]

AaHAM MYPAU
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CONVENTION' CONSULAIRE ENTRE LA REPUBLIQUE POPU-
LAIRE DE BULGARIE ET LA REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

La R~publique populaire de Bulgarie et la R6publique arabe syrienne,
D~sireuses de poursuivre le d6veloppement et I'approfondissement des relations

d'amiti6 entre les deux Etats, sur la base des principes du droit international g~n~rale-
ment reconnus et, en particulier, sur la base des principes de l'6galit souveraine des
Etats, de l'int6grit6 territoriale et de la non-ing6rence dans les affaires int~rieures,

D6sireuses aussi de r6gler les relations consulaires,
Ont dcid de conclure la pr~sente Convention consulaire.

CHAPITRE PREMIER. DEFINITIONS

Article 1. Aux fins de la pr~sente Convention, les expressions suivantes s'en-
tendent comme il est prcis ci-dessous :

1. L'expression «poste consulaire) s'entend de tout consulat gdn6ral, consulat,
vice-consulat ou agence consulaire;

2. L'expression «circonscription consulaire>) s'entend du territoire attribu6 A
un poste consulaire pour 'exercice de fonctions consulaires;

3. L'expression «chef de poste consulaire>)s'entend de la personne charg6e par
l'Etat d'envoi d'agir en cette qualit6;

4. L'expression «fonctionnaire consulaire>>s'entend de toute personne, y com-
pris le chef de poste consulaire, charg~e de I'exercice de fonctions consulaires;

5. L'expression oemploy consulaire > s'entend de toute personne employee
dans les services administratifs, techniques ou domestiques d'un poste consulaire;

6. L'expression «membre de poste consulaire>) s'entend des fonctionnaires
consulaires et des employ6s consulaires;

7. L'expression «membre de la famille > s'entend du mari ou de l'6pouse du
membre de poste consulaire ainsi que des enfants ou de ses deux parents ou des deux
parents de l'6poux ou de l'6pouse, si ces personnes vivent au foyer du membre du
poste consulaire;

8. L'expression «locaux consulaires>) s'entend des bdtiments ou des parties de
bitiments et du terrain attenant qui, quel que soit le propri6taire, sont utilis6s exclu-
sivement aux fins du poste consulaire, y compris la r6sidence du chef de poste consu-
laire;

9. L'expression «archives consulaires>>comprend tous les papiers, documents,
correspondance, livres, films, rubans magn6tiques et registres du poste consulaire
ainsi que le materiel du chiffre et du code, les cachets, les fichiers et les meubles des-
tin6s A les prot~ger et A les conserver;

10. L'expression «correspondance officielle>> s'entend de toute la correspon-
dance relative au poste consulaire et A ses fonctions;

I Entre en vigueur le 27 mai 1982, soit le trentieme jour ayant suivi l'echange des instruments de ratification, qui a eu
lieu A Damas le 27 avril 1982, conform~ment i l'article 52.
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11. L'expression (<navire) s'entend de tout batiment battant pavilion de l'Etat
d'envoi;

12. L'expression <<a~ronef s'entend de tout avion civil enregistrd dans l'Etat
d'envoi conform~ment A sa lgislation et portant son signe distinctif;

13. L'expression oles ressortissants de l'Etat d'envoi s'entend des personnes
d~tentrices de la nationalit6 de l'Etat d'envoi selon les lois en vigueur dans l'Etat d'en-
voi;

14. L'expression opersonnes morales de l'Etat d'envoi s'entend des institu-
tions constitu6es selon les lois en vigueur dans I'Etat d'envoi. Elles sont considdr~es et
trait~es sur cette base dans l'Etat de residence.

CHAPITRE DEUXItME. ETABLISSEMENT DES POSTES CONSULAIRES ET NOMINATION
DES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES ET DES EMPLOYES CONSULAIRES

Article 2. 1. Un poste consulaire ne peut &re dtabli sur le territoire de l'Etat
de residence qu'avec le consentement de cet Etat.

2. Le sifge du poste consulaire, sa classe et sa circonscription consulaire et
l'effectif du personnel du poste consulaire sont fixes d'un commun accord entre l'Etat
d'envoi et l'Etat de residence.

3. Les modifications ult~rieures ne peuvent 8tre apportdes par l'Etat d'envoi au
sifge du poste consulaire, A sa classe ou A sa circonscription consulaire qu'avec le
consentement de l'Etat de rdsidence.

4. Le consentement expr~s et pr6alable de l'Etat de r6sidence est 6galement re-
quis pour l'ouverture d'un bureau faisant partie d'un poste consulaire en dehors du
sifge de celui-ci.

Article 3. 1. Les chefs de poste consulaire sont nomm6s par l'Etat d'envoi et
sont admis A l'exercice de leurs fonctions par l'Etat de rdsidence.

2. Le chef de poste consulaire est pourvu par l'Etat d'envoi d'un document,
sous forme de lettre de provision ou acte similaire, dtabli pour chaque nomination,
attestant sa qualitd et indiquant, en r~gle g6n6rale, ses nom et pr6noms, sa cat6gorie
et sa classe, la circonscription consulaire et le siege du poste consulaire.

L'Etat d'envoi transmettra la lettre de provision ou acte similaire, par la voie
diplomatique ou toute autre voie appropri6e, au gouvernement de l'Etat sur le terri-
toire duquel le chef de poste consulaire doit exercer ses fonctions.

3. Le chef de poste consulaire est admis A l'exercice de ses fonctions par une
autorisation de l'Etat de rdsidence d~nomm6e exequatur, quelle que soit la forme de
cette autorisation. I1 est preferable que l'autorisation soit d~livr~e le plus t6t possible.
En attendant la d~livrance de l'exequatur, le chef de poste consulaire peut etre admis
provisoirement A l'exercice de ses fonctions. Dans ce cas, les dispositions de la prd-
sente Convention lui sont applicables.

4. L'Etat qui refuse de d6livrer un exequatur n'est pas tenu de communiquer A
l'Etat d'envoi les raisons de son refus.

Article 4. 1. Si le chef de poste consulaire est empch6 pour une raison quel-
conque d'exercer ses fonctions ou si le poste de chef de poste consulaire est tempo-
rairement vacant, l'Etat d'envoi peut charger provisoirement des fonctions de g~rant
int6rimaire du poste consulaire un fonctionnaire consulaire de ce poste ou d'un autre
poste consulaire ou un membre du personnel diplomatique de la mission diploma-
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tique; le nom de cette personne doit tre notifi6 pr~alablement au Ministre des
Affaires dtrang~res de l'Etat de r6sidence.

2. Le g~rant int6rimaire du poste consulaire jouira des droits, privileges et im-
munit6s prdvus par la prdsente Convention en faveur du chef de poste consulaire.

3. Lorsqu'un membre du personnel diplomatique de la mission diplomatique
de I'Etat d'envoi accomplit les fonctions de chef de poste consulaire d'une faqon pro-
visoire, tous ses privileges et immunit~s diplomatiques lui sont conservds.

Article 5. Ds qu'un chef de poste consulaire est admis, m~me A titre provi-
soire ou int6rimaire, A l'exercice de ses fonctions, I'Etat de r6sidence est tenu d'infor-
mer imm~diatement les autoritds comptentes de la circonscription consulaire et de
prendre les mesures n6cessaires afin qu'il puisse s'acquitter des devoirs de sa charge et
b~n~ficier du traitement pr~vu par la pr~sente Convention.

Article 6. Sont notifids par l'Etat d'envoi au Ministre des Affaires Etrang~res
de l'Etat de residence :
a. La nomination des membres d'un poste consulaire, leurs noms, pr6noms et qua-

lit6, leur arriv~e apr~s leur nomination au poste consulaire, leur depart d~finitif
ou la cessation de leurs fonctions ainsi que tous autres changements int6ressant
leur statut qui peuvent se produire au cours de leur service au poste consulaire;

b. L'arriv6e ou le d6part d6finitif d'une personne de la famille d'un membre d'un
poste consulaire vivant A son foyer et, s'il y a lieu, le fait qu'une personne devient
ou cesse d'etre membre de la famille;

c. L'engagement et le licenciement de personnes r6sidant dans l'Etat de residence
en tant que membres du poste consulaire.

Article 7. 1. Le fonctionnaire consulaire ne peut etre que ressortissant de
l'Etat d'envoi et ne peut avoir de domicile dans l'Etat de r6sidence.

2. Les fonctionnaires consulaires n'exerceront dans I'Etat de r6sidence aucune
activit6 professionnelle ou commerciale pour leur profit personnel.

Article 8. 1. L'Etat de r6sidence d6livrera A tout fonctionnaire consulaire et
A tout employ6 consulaire qui ne sont pas ressortissants de l'Etat de residence et qui
n'y ont pas leur r6sidence permanente ainsi qu'aux membres de leur famille un docu-
ment appropri6 attestant leur identit6 et leur classe.

2. L'Etat de r6sidence peut i tout moment et sans avoir A donner les motifs de
sa d6cision informer par la voie diplomatique l'Etat d'envoi qu'un fonctionnaire
consulaire est persona non grata ou que tout autre membre du personnel consulaire
n'est pas acceptable. L'Etat d'envoi rappellera alors la personne en cause, mettra fin A
ses fonctions dans le poste consulaire ou retirera sa nomination, selon le cas.

3. Si l'Etat d'envoi refuse d'ex6cuter ou n'execute pas dans un d6lai raisonnable
les obligations qui lui incombent au titre du paragraphe 2 du pr6sent article, l'Etat de
r6sidence peut, selon le cas, retirer l'exequatur A la personne en cause ou cesser de la
consid~rer comme membre du personnel consulaire.

Article 9. Les fonctions d'un membre d'un poste consulaire prennent fin no-
tamment par :
a. La notification par l'Etat d'envoi A l'Etat de r6sidence du fait que ses fonctions

ont pris fin;
b. Le retrait de l'exequatur;
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c. La notification par L'Etat de residence A l'Etat d'envoi qu'il a cessd de considdrer
la personne en question comme membre du personnel consulaire, dans le cas
prevu A l'article 8, paragraphe 3.

CHAPITRE TROISIEME. FACILITES, PRIVILEGES ET IMMUNITES

Article 10. L'Etat de r6sidence accorde toutes facilitds pour l'accomplissement
des fonctions du poste consulaire et des fonctionnaires consulaires et prend les dis-
positions n~cessaires pour que ceux-ci puissent jouir des droits, privilges et immu-
nit~s prdvus par la prdsente Convention.

Article 11. 1. L'Etat d'envoi peut, en conformit6 avec la 16gislation de l'Etat
de r~sidence, acqudrir ou poss6der en propri~td ou en jouissance, sous une forme
quelle qu'elle soit, fix~e par la l6gislation, des terrains, des baitiments ou des parties de
bitiments, destinds aux besoins du poste consulaire ou A la r6sidence des membres du
poste consulaire, ressortissants de 'Etat d'envoi.

2. L'Etat de residence accordera A l'Etat d'envoi toute aide ncessaire pour ac-
qu~rir les terrains et des bitiments ou des parties de batiments, destines aux fins indi-
qu~es au paragraphe 1.

3. L'Etat d'envoi n'est pas exempt de I'obligation de se conformer A la lgisla-
tion de I'Etat de r6sidence sur la construction et l'urbanisme ou autres restrictions ap-
plicables dans la region o6 ces terrains, bdtiments ou parties de bfitiments sont situds.

Article 12. 1. L'Etat d'envoi a le droit d'utiliser son pavilion national et son
6cusson aux armes de 'Etat dans l'Etat de residence conform~ment aux dispositions
du present article.

2. Le pavilion national de l'Etat d'envoi peut Etre arbord et l'dcusson aux armes
de l'Etat, plac6 sur le bitiment occupe par le poste consulaire et sur sa porte d'entrde
ainsi que sur la residence du chef de poste consulaire et sur ses moyens de transport
lorsque ceux-ci sont utilisds pour les besoins de service.

Article 13. 1. Les locaux consulaires ainsi que les logements des fonction-
naires consulaires sont inviolables. Les autorit~s de l'Etat de rdsidence ne peuvent y
p~n~trer qu'avec le consentement soit du chef de poste consulaire soit du chef de la
mission diplomatique de l'Etat d'envoi ou de la personne autoris~e par l'un d'eux.

2. L'Etat de residence a l'obligation sp~ciale de prendre toutes mesures appro-
prides afin d'empcher que les locaux du poste consulaire soient envahis ou endom-
magds, la paix du poste consulaire troublde ou sa dignitd amoindrie.

3. Les locaux consulaires, leur ameublement et les autres objets qui s'y trou-
vent ainsi que les moyens de transport ne peuvent faire l'objet d'aucune perquisition,
requisition, saisie ou mesure d'ex~cution.

Article 14. Les archives consulaires et documents consulaires sont inviolables
At tout moment et en quelque lieu qu'ils se trouvent.

Article 15. 1. L'Etat de residence permet et protege la libert6 de communica-
tion du poste consulaire pour toutes fins officielles. En communiquant avec le
gouvernement, les missions diplomatiques et les autres postes consulaires de 'Etat
d'envoi, ouj qu'ils se trouvent, le poste consulaire peut employer tous moyens de com-
munication appropri~s, y compris les courriers diplomatiques ou consulaires, la
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valise diplomatique ou consulaire et les messages en code ou en chiffre. Toutefois, le
poste consulaire ne peut installer et utiliser un poste 6metteur de radio qu'avec le
consentement de l'Etat de r6sidence. Si les moyens de communication publics sont
employ6s, les conditions en vigueur pour la mission diplomatique seront applicables
pour le poste consulaire.

2. La correspondance officielle du poste consulaire est inviolable.
3. La valise consulaire ne doit Ztre ni ouverte, ni retenue. Toutefois, si les auto-

rites comp6tentes de l'Etat de r6sidence ont de s~rieux motifs de croire que la valise
contient d'autres objets que la correspondance officielle ou que des documents ou ob-
jets destines exclusivement A un usage officiel, elles peuvent renvoyer la valise h son
lieu d'origine.

4. Les colis constituant la valise consulaire doivent porter des marques ext6-
rieures visibles de leur caract~re et ne peuvent contenir que la correspondance
officielle ainsi que des documents ou objets destin6s exclusivement A un usage officiel.

5. Les courriers consulaires de l'Etat d'envoi jouissent sur le territoire de l'Etat
de residence des m~mes droits, privileges et immunit6s dont jouissent les courriers
diplomatiques, sous reserve d'Etre dot6s des documents officiels mentionnant leur
qualit6 et d6terminant les colis dont la valise est constitu6e. Cela s'applique 6gale-
ment au courrier consulaire agissant d'une mani re provisoire, et dont les droits, pri-
vilfges et immunit6s prennent fin aprs la livraison de la valise consulaire au
destinataire.

6. La valise consulaire peut etre confi6e au commandant d'un navire ou d'un
a6ronef commercial qui doit arriver un point d'entre autoris6. Ce commandant
doit tre porteur d'un document officiel indiquant le nombre de colis constituant la
valise, mais il n'est pas consid6r6 comme courrier consulaire. A la suite d'un arrange-
ment avec les autorit6s locales comptentes, le poste consulaire peut envoyer un de
ses membres prendre, directement et librement, possession de la valise des mains du
commandant du navire ou de l'a6ronef ou la lui remettre.

Article 16. L'Etat de r6sidence traitera les fonctionnaires consulaires avec le
respect qui leur est dfi et prendra toutes mesures appropri6es pour empecher toute at-
teinte A leur personne, leur libert6 et leur dignit6.

Article 17. 1. Le chef de poste consulaire et les membres de sa famille b6n6fi-
cient de l'immunit6 de juridiction en matire p6nale, civile et administrative dans
l'Etat de r6sidence.

Ils b6n6ficient de l'inviolabilit6 personnelle et de ce fait ne peuvent etre ni arrat6s,
ni d6tenus, ni priv~s de leur libert6 sous quelque forme que ce soit.

2. Les fonctionnaires consulaires, autres que le chef de poste consulaire, ainsi
que les membres de leur famille vivant avec eux, b6n~ficient de l'immunit6 de juridic-
tion en mati~re p6nale, civile et administrative dans 'Etat de r6sidence pour les actes
accomplis dans 'exercice de leurs fonctions. Ils ne peuvent etre ni arrft6s, ni dMtenus,
ni priv6s de leur libert6 sous quelque forme que ce soit pour les actes accomplis en
dehors de l'exercice de leurs fonctions [sauq dans le cas d'un crime grave punissable
en vertu de la 16gislation de l'Etat de r6sidence d'une peine privative de libert dont le
minimum [est] au moins de cinq ans ou d'une peine plus grave et sur la base d'une
d6cision 6manant d'une autorit de cet Etat comptente en mati~re p6nale. A l'excep-
tion de ces cas, ils ne peuvent atre incarcr6s, ni soumis h aucune autre forme de
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limitation de leur libert6 personnelle sauf en execution d'un jugement d~finitif en
matire p~nale.

Article 18. 1. Les membres du poste consulaire ainsi que les membres de leur
famille vivant avec eux b~n~ficient de l'immunit6 de juridiction en matire p~nale,
civile et administrative dans l'Etat de residence sauf en cas d'action civile :
a. Relative A un bien immeuble situ6 sur le territoire de l'Etat de residence, sauf s'ils

le poss~dent pour le compte de l'Etat d'envoi aux fins du poste;
b. Relative aux successions dans lesquelles ils figurent comme ex~cuteurs testamen-

taires, administrateurs, h~ritiers ou 16gataires, A titre priv6 et non pas au nom de
l'Etat d'envoi;

c. Resultant des obligations d'un contrat qu'ils n'ont pas conclu express~ment ou
implicitement en tant que repr~sentants de l'Etat d'envoi;

d. Intent~e par un tiers pour un dommage resultant d'un accident caus6 dans 'Etat
de residence par un v~hicule automobile.
2. En cas de poursuite p~nale, d'arrestation, de detention ou de privation de

libertd sous quelque forme que ce soit d'un membre de poste consulaire ainsi que d'un
membre de sa famille, les autoritds comp~tentes de l'Etat de residence sont tenues
d'en informer sans d~lai le chef de poste consulaire.

3. Lorsqu'une procedure p~nale est engag~e contre un membre du poste consu-
laire, elle est conduite rapidement et de manire A gEner le moins possible l'exercice de
ses fonctions dans le poste consulaire.

Article 19. 1. Les fonctionnaires consulaires peuvent Etre appel~s A r~pon-
dre comme t~moins au cours des procedures judiciaires ou administratives, mais
aucune mesure coercitive ne peut leur etre appliqu~e s'ils refusent de tdmoigner.

2. Les employ~s consulaires peuvent Etre appel~s A rdpondre comme t~moins
devant le tribunal ou autres autoritds comp~tentes de l'Etat de residence. Ils peuvent
refuser de d~poser sur les faits ayant trait A l'exercice de leurs fonctions. Des mesures
coercitives A l'6gard des employ~s consulaires sont inadmissibles.

3. Les dispositions du present article s'appliquent 6galement aux membres de
la famille des fonctionnaires consulaires et des employds consulaires s'ils vivent A leur
foyer et s'ils ne sont pas ressortissants de l'Etat de residence.

4. L'autorit6 qui requiert le t~moignage doit 6viter de g~ner les membres du
poste consulaire dans l'accomplissement de leurs fonctions. Elle peut recueillir leur
t~moignage A leur residence ou au poste consulaire, ou accepter une declaration
6crite de leur part, toutes les fois que cela est possible.

5. Les membres du poste consulaire ne sont pas tenus de d~poser sur les faits
ayant trait A l'exercice de leurs fonctions ou de produire la correspondance et des do-
cuments officiels y relatifs. Ils ont 6galement le droit de refuser de t~moigner en tant
qu'experts sur le droit national de l'Etat d'envoi.

Article 20. 1. L'Etat d'envoi peut renoncer A l'6gard d'un membre du poste
consulaire aux privileges et immunit~s prdvus aux articles 17, 18 et 19.

2. La renonciation aux privileges et immunit~s doit toujours Etre expresse,
sauf pour ce qui est des dispositions du paragraphe 3 du present article et doit 8tre
communiqu~e par 6crit A l'Etat de r~sidence.

3. Si un fonctionnaire consulaire ou un employd consulaire, dans une mati~re
oii il b6n6ficie de l'immunit6 de juridiction en vertu de 'article 18, engage une proc&
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dure, il n'est pas recevable invoquer l'immunit6 de juridiction l'gard de toute de-
mande reconventionnelle directement li6e la demande principale.

4. La renonciation A l'immunit de juridiction pour une action civile ou admi-
nistrative n'est pas sensde impliquer la renonciation A l'immunitd quant aux mesures
d'ex6cution du jugement, pour lesquelles une renonciation distincte est n6cessaire.

Article 21. L'Etat de r6sidence exemptera les membres du poste consulaire et
les membres de leur famille vivant A leur foyer de toute prestation personnelle et de
tout service d'intr& public, de quelque nature qu'il soit, et des charges militaires
telles que les r6quisitions, contributions et logements militaires.

Article 22. 1. Les fonctionnaires consulaires, les employ6s consulaires et les
membres de leur famille vivant A leur foyer sont exempts de toutes les obligations
pr~vues par les lois et r~glements de l'Etat de rdsidence en matire d'immatriculation,
de permis de sdjour et de travail et autres formalitds de m~me nature auxquelles
seraient astreints les 6trangers en g~n~ral.

2. Toutefois les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent
ni aux employ6s consulaires qui ne sont pas des employ~s permanents de l'Etat d'en-
voi ou qui exercent une activit6 priv~e de caractre lucratif dans l'Etat de residence ni
aux membres de leur famille.

Article 23. 1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3 du present arti-
cle, les membres du poste consulaire, pour ce qui est des services qu'ils rendent
l'Etat d'envoi, et les membres de leur famille vivant A leur foyer, sont exempts des dis-
positions de s6curit6 sociale qui peuvent Etre en vigueur dans l'Etat de r6sidence.

2. L'exemption pr~vue au paragraphe 1 du present article s'applique 6galement
aux membres du personnel priv6 qui sont au service des membres du poste consu-
laire, A condition :
a. Qu'ils ne soient pas ressortissants de l'Etat de r6sidence ou n'y aient pas leur r6-

sidence permanente;
b. Qu'ils soient soumis aux dispositions de s6curit6 sociale qui sont en vigueur dans

'Etat d'envoi ou dans un Etat tiers.
3. Les membres du poste consulaire qui ont A leur service des personnes aux-

quelles l'exemption pr6vue au paragraphe 2 du present article ne s'applique pas doi-
vent observer les obligations que les dispositions de s6curit6 sociale de l'Etat de
r6sidence imposent A l'employeur.

4. L'exemption pr6vue aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent article n'exclut pas la
participation volontaire au r6gime de s6curit6 sociale de l'Etat de r6sidence pour au-
tant qu'elle est admise par cet Etat.

Article 24. 1. Les fonctionnaires consulaires et les employ6s consulaires
ainsi que les membres de leur famille vivant A leur foyer sont exempts de tous impbts
et taxes personnels ou r6els, nationaux, r6gionaux et communaux, i l'exception :
a. Des imp6ts d'une nature telle qu'ils sont normalement incorpor6s dans le prix

des marchandises ou des services;
b. Des imp6ts et taxes sur les biens immeubles priv6s situ6s sur le territoire de 'Etat

de rdsidence, sous reserve des dispositions de l'article 25;
c. Des droits de succession et de mutation perqus par l'Etat de rdsidence, sous

r6serve des dispositions de l'alin~a b du paragraphe 3;
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d. Des imp6ts et taxes sur les revenus privds y compris les plus-values provenant de
la cessation d'616ments de patrimoine;

e. Des imp6ts et taxes per~us en r6mun~ration de services particuliers rendus;
f. Des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypoth~que et de timbre, sous r6serve

des dispositions de I'article 25.
2. Les membres du poste consulaire qui emploient des personnes dont les trai-

tements ou salaires sont soumis A l'imp6t sur le revenu dans I'Etat de r6sidence doi-
vent respecter les obligations que les lois et r~glements dudit Etat imposent en mati~re
d'imp6t sur le revenu.

3. En cas de d~c~s d'un membre du poste consulaire ou d'un membre de sa fa-
mille qui vivait A son foyer, l'Etat de residence est tenu :
a. De permettre l'exportation des biens meubles du d6funt, A i'exception de ceux

qui ont 6 acquis dans I'Etat de residence qui font l'objet d'une prohibition
d'exportation au moment du d6c~s;

b. De ne pas pr6lever de droits nationaux, r~gionaux ou communaux de succession
ni de mutation sur les biens meubles dont la pr6sence dans l'Etat de residence
6tait due uniquement la pr6sence dans cet Etat du d6funt en tant que membre
du poste consulaire ou membre de la famille d'un membre du poste consulaire.

Article 25. 1. L'Etat d'envoi est exempt dans l'Etat de r6sidence de tous im-
p6ts et taxes en ce qui concerne :
a. Les terrains, les bftiments et parties de batiments, destin6s aux besoins consu-

laires ou A la r6sidence des membres du poste consulaire si ceux-ci sont propri~t6
de I'Etat d'envoi ou lou~s en son nom;

b. Les contrats et les actes relatifs A I'acquisition des biens immeubles vis~s au para-
graphe 1, alin~a a;

c. L'exercice des fonctions consulaires, y compris la perception des droits et des
taxes consulaires.
2. L'Etat d'envoi est 6galement exempt dans l'Etat de rdsidence de tous imp6ts

et taxes en ce qui concerne la propridt6, la possession ou l'utilisation de tous biens
meubles destin6s exclusivement aux besoins consulaires.

3. L'exemption vis~e au prdsent article ne s'applique pas aux imp6ts et taxes
perqus en r~mun6ration de services particuliers rendus.

Article 26. 1. L'Etat de residence autorise l'entr~e et accorde l'exemption de
tous les droits de douane, taxes et autres redevances connexes autres que frais d'en-
trep6ts, de transport et de frais aff6rents a des services analogues
- Pour des objets destin6s a l'usage officiel du poste consulaire;
- Pour des objets destin6s A l'usage personnel des fonctionnaires consulaires et des

membres de leur famille, y compris les effets destines A leur 6tablissement.
2. Les employ6s consulaires b6n6ficient des privileges et des exemptions pr6vus

au paragraphe 1 du pr6sent article pour ce qui est des objets destin6s leur 6tablisse-
ment import6s au cours des premiers six mois apr~s leur arriv6e dans 'Etat de
r6sidence.

3. Dans le terme <(objets> sont 6galement compris les moyens de transport.
4. Les bagages personnels accompagnant les fonctionnaires consulaires et les

membres de leur famille sont exempt6s de la visite douani~re. Ils ne peuvent tre
soumis A la visite que s'il y a de s~rieuses raisons de supposer qu'ils contiennent des
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objets autres que ceux mentionn~s au pr6sent article ou des objets dont l'importation
ou l'exportation est interdite par les lois et r~glements de l'Etat de r6sidence. Cette
visite ne peut avoir lieu qu'en pr6sence d'un fonctionnaire consulaire de l'Etat d'en-
voi, du fonctionnaire consulaire int6ress6 ou d'un membre de sa famille et apres
l'autorisation du Ministre des Affaires 6trangres.

5. Les bagages personnels accompagnant le chef de poste consulaire et les
membres de sa famille sont exempt~s de la visite douanire.

Article 27. Sous reserve de la 16gislation de l'Etat de residence relative aux
zones dont I'acc s est interdit ou r6glement6 pour des raisons de s6curit6 nationale, le
fonctionnaire consulaire ou l'employ6 consulaire ainsi que les membres de leur fa-
mille peuvent se d6placer librement sur le territoire de l'Etat de r6sidence.

Article 28. 1. Les employ6s consulaires qui sont ressortissants ou r6sidents
permanents de l'Etat de residence sont soumis A la juridiction de l'Etat de residence
sauf en ce qui concerne l'exercice de leurs fonctions.

2. Les membres de la famille d'un membre du poste consulaire b6n6ficient des
privileges et immunit~s d~finis par la pr~sente Convention A condition qu'ils ne soient
pas des ressortissants de l'Etat de r6sidence, ni r6sidents permanents dans cet Etat et
n'exercent pas dans l'Etat de r6sidence une occupation priv~e de caractre lucratif.

3. Sous les memes conditions, les membres de la famille du chef de poste consu-
laire b6n6ficient de l'inviolabilit6 personnelle pr6vue au paragraphe 1 de l'article 17 de
la pr6sente Convention.

4. L'Etat de r6sidence doit exercer sa juridiction sur les personnes vis6es aux
paragraphes 1 et 2 du prdsent article de fagon A ne pas entraver d'une maniere exces-
sive les fonctions du poste consulaire.

CHAPITRE QUATRItME. FONCTIONS CONSULAIRES

Article 29. Les fonctionnaires consulaires sont habilit~s A :
a. Prot~ger dans l'Etat de residence les droits et les int~rets de l'Etat d'envoi ainsi

que ceux de ses ressortissants, y compris les personnes morales;
b. Favoriser le d~veloppement des relations commerciales, 6conomiques,

culturelles et scientifiques entre les parties contractantes et promouvoir entre
elles des relations d'amitid;

c. S'informer par tous les moyens licites des conditions et de l'volution de la vie
commerciale, 6conomique, culturelle et scientifique de l'Etat de residence, faire
rapport A ce sujet au gouvernement de l'Etat d'envoi et donner les ren-
seignements aux personnes intdressdes.

Article 30. 1. Les fonctionnaires consulaires sont habilit6s A exercer dans la
circonscription consulaire, conform6ment A la 16gislation de l'Etat de r6sidence, les
fonctions dnum6r~es dans la pr6sente Convention.

Le fonctionnaire consulaire peut, avec le consentement de l'Etat de r6sidence,
exercer ses fonctions consulaires A 'ext6rieur de sa circonscription consulaire.

2. Dans l'exercice de leurs fonctions, les fonctionnaires consulaires peuvent
s'adresser :
a. Aux autorit6s locales comp~tentes de leur circonscription consulaire;
b. Aux autorit6s centrales comp6tentes de l'Etat de r6sidence, si cela est admis par

les lois, les r~glements et usages de l'Etat de residence.
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Article 31. 1. Le fonctionnaire consulaire a le droit en se conformant aux
lois et r~glements de l'Etat de rdsidence, de representer les ressortissants de l'Etat
d'envoi ou de prendre des dispositions afin d'assurer leur reprdsentation appropri~e
devant les tribunaux ou autres autorit~s de l'Etat de r6sidence, lorsque ces ressortis-
sants, en raison de leur absence ou pour toute autre cause, ne peuvent pas d~fendre
en temps utile, leurs droits et int~r~ts. 11 en est de mme en ce qui concerne les per-
sonnes morales de I'Etat d'envoi.

2. La repr6sentation pr6vue au paragraphe I du pr6sent article cesse lorsque les
personnes repr6sent6es ont d6sign6 un mandataire ou se sont charg6es elles-m mes de
la d6fense de leurs droits et int6r~ts.

Article 32. Le fonctionnaire consulaire a le droit de
a. Enregistrer les ressortissants de 'Etat d'envoi;
b. Recevoir les demandes et les d6clarations en mati~re de nationalit6 des ressor-

tissants de l'Etat d'envoi et d61ivrer les documents y relatifs;
c. D61ivrer, renouveler, modifier, annuler, retirer ou retenir les titres de voyage aux

ressortissants de l'Etat d'envoi;
d. D61ivrer et annuler les visas appropri6s aux personnes qui d~sirent se rendre dans

l'Etat d'envoi.

Article 33. 1. Dans la mesure oil la legislation de l'Etat d'envoi l'y habilite, le
fonctionnaire consulaire est autorisd A :
a. Dresser et transcrire des actes de naissance et ddc~s de ressortissants de l'Etat

d'envoi;
b. C616brer les mariages et dresser les actes correspondants lorsque les futurs dpoux

sont tous les deux ressortissants de 'Etat d'envoi, sous reserve d'en informer les
autorit6s comp6tentes de 'Etat de r6sidence si la legislation de celui-ci 'exige;

c. Enregistrer le mariage ou le divorce fait conform~ment aux lois de l'Etat de
residence, sous condition que l'une des parties au moins soit ressortissante de
l'Etat d'envoi;

d. Recevoir des d6clarations relatives aux rapports de famille des ressortissants de
'Etat d'envoi.

2. Les dispositions ci-dessus n'exemptent pas les personnes int~ressdes de
l'obligation de faire les d6clarations prescrites par la legislation de l'Etat de rdsidence.

3. Les autorit6s comp6tentes de 'Etat de r6sidence communiqueront sans
retard et sans frais au poste consulaire les copies ou extraits d'actes d'6tat civil relatifs
aux ressortissants de l'Etat d'envoi qui leur seront demand6s i des fins admi-
nistratives.

Article 34. 1. Le fonctionnaire consulaire a le droit de
a. Recevoir toutes d6clarations des ressortissants de 'Etat d'envoi et les certifier;
b. Etablir, certifier et recevoir en d~p6t des testaments et autres actes ainsi que des

d6clarations des ressortissants de l'Etat d'envoi;
c. Dresser des contrats entre les ressortissants de l'Etat d'envoi, les 16galiser et les

conserver;
Ceci ne s'applique pas aux contrats relatifs A l'tablissement, transfert et r6silia-
tion des droits impos6s sur les biens immeubles se trouvant dans l'Etat de r~si-
dence;

d. Certifier ou lgaliser les signatures des ressortissants de l'Etat d'envoi;
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e. Traduire et l6galiser tous actes et documents 6manant des autorit~s de I'Etat
d'envoi ou de l'Etat de rdsidence ainsi que certifier les traductions, copies et
extraits de ces documents;

f. Accomplir les fonctions de notaire public au nom de l'Etat d'envoi;
g. Lgaliser les factures et les certificats d'origine, 6tablis ou certifi6s par les

autorit6s comp6tentes de I'Etat de residence.
2. Les actes et documents mentionn6s au paragraphe 1 ont, dans l'Etat de r6-

sidence, la mme valeur juridique et force probante que les documents authentiques,
l6galis6s ou certifi6s par les autorit~s judiciaires ou autres autorit6s comptentes de
cet Etat.

Article 35. Les fonctionnaires consulaires ont le droit de recevoir en d6p6t,
des ressortissants de 'Etat d'envoi, les documents, sommes d'argent, objets de valeur
et autres biens leur appartenant.

[Tels documents, sommes d'argent, objets de valeur et autres biens ne peuvent etre
export~s par l'Etat de residence que si les lois en vigueur de cet Etat le permettent.] I

Article 36. 1. Les autorit6s comptentes de l'Etat de r6sidence avisent sans
retard le fonctionnaire consulaire de l'ouverture dans cet Etat d'une succession, A la
suite du d6c~s d'un ressortissant de 'Etat d'envoi, ainsi que de l'ouverture d'une suc-
cession quelle que soit la nationalit6 de la personne d~c~de A laquelle un ressortissant
de 'Etat d'envoi peut etre int6ress6 en qualit6 d'h~ritier, d'ayant droit ou de 16gataire.

2. Les autorit6s comptentes de I'Etat de r6sidence prendront les mesures n&-
cessaires prdvues par les lois et r~glements de cet Etat pour prot6ger la succession et
pour transmettre au fonctionnaire consulaire la copie du testament, si celui-ci a 6
dress6 par le d6funt, ainsi que toutes les informations dont elles disposent au sujet de
la succession, des ayants droit, de leur domicile et de leur s6jour, de la valeur et la
composition de la succession, y compris les sommes provenant des assurances so-
ciales, les revenus, les polices d'assurance. Elles informeront 6galement de la date de
l'ouverture de la proc6dure successorale ou de l'6tat de cette proc6dure.

3. Le fonctionnaire consulaire est autoris6 d'office, sans Etre tenu de pr6senter
une procuration, A reprdsenter directement ou indirectement par l'entremise de son
reprdsentant devant les tribunaux ou autres autoritds comp6tentes de l'Etat de r6si-
dence un ressortissant de l'Etat d'envoi ayant droit A la succession ou bien ayant des
pr6tentions A une succession dans l'Etat de residence, au cas oil cet h6ritier est absent
ou n'a pas d6sign6 son mandataire.

4. Le fonctionnaire consulaire a le droit d'exiger
a. La conservation de la succession, la pose de scell6s ainsi que leur lev6e, la prise

de mesures en vue de la conservation de la succession, y compris la d6signation
d'un administrateur de la succession ainsi que de participer A ces operations;

b. La vente des biens faisant partie de la succession ainsi que la communication de
la date fix6e pour cette vente afin qu'il puisse y tre pr6sent.
5. Au moment de la fin de la proc6dure successorale ou d'autres formalit6s

officielles, les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence informeront sans retard le
fonctionnaire consulaire et, apr~s paiement des dettes, taxes et impbts, dans un d6lai
de trois mois lui transmettront la succession ou bien les parts personnelles des per-
sonnes qu'il repr6sente.

I Le texte entre crochets ne figure que dans les textes authentiques bulgare et arabe et a 6t& traduit par le Secretariat.
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6. Au cas ob la valeur de la succession est de peu d'importance, le fonction-
naire consulaire pourra r~clamer que les biens successoraux lui soient remis. II aura
alors le droit de les transmettre aux personnes int~ress~es.

[7. Le fonctionnaire consulaire a le droit de recevoir en vue de les transmettre
aux personnes int~ress~es les parts personnelles et les legs revenant aux ressortissants
de l'Etat d'envoi ne r6sidant pas dans l'Etat de r6sidence, comme 6galement de
recevoir les sommes qui reviennent aux personnes int6ress6es au titre d'indemnisa-
tions de pensions, d'assurances sociales, d'arri~r6s de salaires et de polices
d'assurance.

8. Le transfert des biens et avoirs A l'Etat d'envoi, en application des disposi-
tions des paragraphes 5, 6, et 7 du pr6sent article, ne pourra se faire que conform6-
ment A la 16gislation de l'Etat de r6sidence.]'

Article 37. 1. Les autorites de l'Etat de r6sidence notifient au poste consu-
laire competent qu'elles ont connaissance des cas oii il y aurait lieu de pourvoir la
nomination d'un tuteur ou d'un curateur pour un ressortissant de l'Etat d'envoi qui y
sdjourne d'une faqon permanente ou temporaire.

2. Les dispositions de l'article 31 de la pr6sente Convention sont applicables en
ce qui concerne la protection et la d6fense des droits et int6rets des mineurs ou des
autres incapables.

3. Le fonctionnaire consulaire peut intervenir aupres des autorit6s comp&-
tentes de 'Etat de r6sidence en ce qui concerne la nomination de tuteurs ou de cura-
teurs et notamment proposer des candidatures pour 'exercice de ses fonctions si la
16gislation de l'Etat de residence l'y autorise.

4. Au cas oii l'administration des biens des mineurs ou autres incapables n'est
pas assur6e, le fonctionnaire consulaire peut pourvoir A la nomination d'un adminis-
trateur de ces biens ou demander aux autorit6s comptentes de 'Etat de r6sidence de
prendre les mesures n6cessaires A cette fin.

5. Le fonctionnaire consulaire peut, en conformit6 avec la 16gislation de l'Etat
d'envoi, prendre soin d'un mineur, ressortissant de cet Etat, vivant sur le territoire de
l'Etat de r6sidence, si cet Etat reconnait cette competence.

Article 38. 1. Le fonctionnaire consulaire a le droit de se mettre en contact
avec les ressortissants de l'Etat d'envoi, de les rencontrer, de leur accorder son aide
dans leurs relations avec les autorit6s de l'Etat de residence dans les affaires trait6es
par ces autorites, et de les aider A avoir un avocat, un interprete ou toute autre per-
sonne dans ce but.

2. L'Etat de r6sidence ne limite pas les rapports du ressortissant de i'Etat d'en-
voi avec le poste consulaire et n'entrave pas son entr6e dans les locaux consulaires.

3. Les autorites comptentes de l'Etat de r6sidence fourniront leur aide au
fonctionnaire consulaire pour l'obtention des renseignements au sujet d'un ressortis-
sant de l'Etat d'envoi en vue de permettre k ce fonctionnaire de contacter et de ren-
contrer ce ressortissant.

Article 39. 1. Les autorites competentes de l'Etat de r6sidence doivent aver-
tir sans retard et en tout cas dans un delai de cinq jours le poste consulaire de l'Etat
d'envoi lorsque, dans sa circonscription consulaire, un ressortissant de cet Etat est
arr&et ou soumis A toute autre forme de limitation de sa libert6 personnelle. Toute

I Le texte entre crochets ne figure pas dans le texte authentique arabe.
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communication adressde au poste consulaire par la personne arrztde ou soumise A
toute forme de limitation de sa libertd personnelle doit 6galement etre transmise au
plus tard dans les dix jours par lesdites autoritds. Celles-ci doivent sans retard infor-
mer l'intdressd des droits aux termes du present paragraphe.

2. Le fonctionnaire consulaire a le droit de visiter et de contacter le ressortis-
sant de l'Etat d'envoi qui est arret6, ddtenu ou priv6 de sa libertd sous quelque forme
que ce soit. La rencontre aura lieu dans le plus bref ddlai A partir de la date de la
demande. La rdpdtition de la visite est possible sur demande prdalable et en pdriodes
raisonnables.

3. Les droits visds au paragraphe 1 du present article ne peuvent s'exercer que
dans le cadre des lois et r~glements de l'Etat de residence, 6tant entendu toutefois que
lesdits lois et r~glements ne doivent pas rendre ces droits inopdrants.

Article 40. Le fonctionnaire consulaire a le droit de preter aide et assistance
aux navires de l'Etat d'envoi ainsi qu'aux 6quipages de ces navires au cours de leur sd-
jour dans les eaux territoriales ou les eaux intdrieures de 'Etat de residence. Le fonc-
tionnaire consulaire peut prendre toutes mesures pour Lapplication des lois et autres
dispositions juridiques de 'Etat d'envoi sur la navigation. A cet effet, il peut 6gale-
ment visiter les navires de l'Etat d'envoi et Etre visit6 par les capitaines et '6quipage de
ces navires conformdment aux dispositions des r~glements existants dans les ports de
l'Etat de residence.

Article 41. 1. Sans prejudice des pouvoirs des autoritds de l'Etat de r6-
sidence, les fonctionnaires consulaires peuvent faire des enquates sur tout incident
survenu au cours de la traversde A bord d'un navire de l'Etat d'envoi, interroger le
capitaine et tout membre de '6quipage, vdrifier les documents de bord, recevoir les
declarations concernant le voyage et le lieu de destination, rdgler, pour autant que la
legislation de l'Etat d'envoi l'autorise, les contestations de toute nature entre le capi-
taine, les officiers et les marins, prendre des mesures pour faire hospitaliser et
rapatrier le capitaine ou tout autre membre de rNquipage, faciliter l'entrde et la sortie
du navire ainsi que son sdjour dans le port.

Le fonctionnaire consulaire peut demander le concours et l'assistance des auto-
rites de l'Etat de rdsidence dans l'exercice de ces fonctions.

[2. Les autoritds de l'Etat de residence ne s'immiscent dans aucune affaire sur-
venue A bord du navire, A 'exception des ddsordres qui seraient de nature troubler
la tranquillit6 et l'ordre public, terre ou dans le port, ou A porter atteinte A la sant&
ou A la sdcurit6 publiques ou auxquels des personnes trang~res A l'quipage se
seraient trouv6 mldes.]'

3. Le fonctionnaire consulaire a le droit, conformdment aux lois de 'Etat de
residence, d'accompagner le capitaine ou l'un des marins du navire de l'Etat d'envoi
lors de son invitation A comparaltre devant les tribunaux de 'Etat de residence et de-
vant les autres autoritds.

Article 42. 1. Au cas oOi les autoritds compdtentes de l'Etat de residence
auraient Lintention d'effectuer des visites, investigations ou actes de contrainte k bord
d'un navire de l'Etat d'envoi qui se trouve dans les eaux de 'Etat de residence, les
autoritds, avant de procdder a de tels actes, informent le poste consulaire afin que le
fonctionnaire consulaire puisse y assister. L'avis adressd A cet effet indique une heure
precise. Si les fonctionnaires consulaires ou leur reprdsentant n'y ont pas assist6, ils

I Le texte entre crochets ne figure pas dans le texte authentique bulgare.

Vol. 1399,1-23393



184 United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traitks 1985

peuvent, en s'adressant auxdites autorit~s, demander A ces autoritds de leur trans-
mettre toutes informations sur ce qui s'est passd.

Ces dispositions sont 6galement applicables au cas oii le capitaine ou tout autre
membre de l'Nquipage devrait tre interrog6 par les autorit6s de l'Etat de r6sidence.

[2. En cas de proc6dure d'urgence ou si l'enqu~te est faite sur demande du capi-
taine, le fonctionnaire consulaire doit atre avis6 au cours de I'enqu~te le plus t6t
possible.]'

Sur sa demande, il est 6galement inform& dans les cas d'enquete accomplie en
son absence.

Article 43. 1. Les dispositions des articles 40, 41 et 42 ne peuvent atre oppo-
s6es aux autorit6s de l'Etat de r6sidence pour tout ce qui concerne l'application de la
16gislation et de la r6glementation douaniere, des mesures de quarantaine sanitaire
ainsi que des autres mesures de contr6le ayant trait A la sant6 publique, la police des
ports, la sfiret6 des marchandises et l'admission des 6trangers.

[2. Les dispositions des articles susmentionn6s ne s'appliqueront pas aux
navires de guerre.12

Article 44. 1. Si un navire de I'Etat d'envoi fait naufrage, 6choue ou subit
toute autre avarie dans les limites de l'Etat de r6sidence, les autorit6s comptentes
dudit Etat en informent le plus t6t possible le poste consulaire et lui font part des me-
sures prises ou envisag~es en vue du sauvetage des passagers, du navire et de la cargai-
son.

Le fonctionnaire consulaire peut apporter toute aide au navire, aux membres de
l'quipage et aux passagers ainsi que prendre des mesures en vue de la sauvegarde de
sa cargaison et de la r6paration du navire. IL peut dgalement s'adresser aux autorit6s
de l'Etat de rdsidence pour leur demander de prendre de telles mesures.

2. Si l'armateur, le capitaine ou toute autre personne accr6ditde ne sont pas en
mesure de prendre des dispositions n6cessaires pour la conservation et l'administra-
tion du navire ou de sa cargaison, le fonctionnaire consulaire peut prendre, au nom
de l'armateur du navire, les mesures que celui-ci aurait pu prendre lui-mame A cet
effet.

3. Les dispositions du paragraphe 2 du present article s'appliquent 6galement A
tout objet appartenant A un ressortissant de I'Etat d'envoi et provenant de la car-
gaison d'un navire de l'Etat d'envoi ou d'un Etat tiers qui aurait W trouv6 sur la c6te
ou A proximit6 de la c6te de l'Etat de residence ou amend dans un port de la circon-
scription consulaire.

4. Les autorit6s comptentes de l'Etat de r6sidence prtent au fonctionnaire
consulaire le concours n6cessaire pour toutes mesures A prendre quant aux avaries du
navire.

5. Le navire qui a subi une avarie, sa cargaison et les provisions de bord ne sont
pas passibles de droits de douane sur le territoire de l'Etat de residence s'ils ne sont
pas livr6s A l'usage ou A la consommation dans cet Etat.

Article 45. L'esprit des textes des articles 40 A 44 de la pr~sente Convention
s'applique aux adronefs de l'Etat d'envoi.

I Le texte entre crochets ne figure pas dans le texte authentique bulgare.
2 Le texte entre crochets ne figure que dans les textes authentiques bulgare et arabe et a 6t6 traduit par le Secr6tariat.
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Article 46. Le fonctionnaire consulaire a le droit d'exercer des fonctions
consulaires autres que celles pr6vues dans la pr6sente Convention s'il y est autoris6
par l'Etat d'envoi, sous reserve que cela ne soit pas en contradiction avec les lois en
vigueur dans l'Etat de r6sidence.

Article 47. Le poste consulaire peut percevoir sur le territoire de l'Etat de
residence les droits et taxes que les lois et r~glements de l'Etat d'envoi pr6voient pour
les actes consulaires.

CHAPITRE CINQUItME. DISPOSITIONS FINALES

Article 48. 1. Sans prejudice de leurs privileges et immunit~s, toutes les per-
sonnes qui b6n6ficient de ces privileges et immunit6s doivent respecter les lois et r~gle-
ments de l'Etat de r6sidence, y compris le code de la route et des prescriptions concer-
nant l'assurance des v6hicules ht moteur. Elles ont 6galement le devoir de ne pas
s'immiscer dans les affaires int6rieures de cet Etat.

[2. Les locaux consulaires ne seront pas utilis6s d'une mani~re incompatible
avec 'exercice des fonctions consulaires.]'

Article 49. 1. Les dispositions de la pr6sente Convention s'appliquent aux
services consulaires des missions diplomatiques.

2. Les noms des membres de la mission diplomatique charg6s des fonctions
consulaires seront notifi6s au Ministbre des Affaires 6trangres de l'Etat de r6sidence.

3. Les membres du personnel de la mission diplomatique vis6s au paragraphe 2
ci-dessus continueront de b6n6ficier des privileges et immunit6s qui leur sont r6serv6s
de par le statut diplomatique.

Article 50. Apr~s notification appropri6e A l'Etat de r6sidence et A moins que
celui-ci ne s'y oppose, un poste consulaire de l'Etat d'envoi peut exercer des fonctions
consulaires dans 'Etat de r6sidence pour le compte d'un tiers.

Article 51. La pr6sente Convention sera ratifi6e. L'6change des instruments de
ratification aura lieu h Damas.

[Article 52. La pr6sente Convention entrera en vigueur le trenti~me jour sui-
vant l'change des instruments de ratification et restera en vigueur jusqu'A ce qu'une
des Hautes Parties contractantes l'ait d~nonc~e, apr~s avoir inform6 pr~alablement
I'autre Haute Partie contractante avec un pr6avis de six mois.]I

[EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires des Hautes Parties contractantes ont sign6
la pr~sente Convention et y ont appos6 leur sceau.]'

FAIT A Sofia le 12 juin 1981 en trois exemplaires originaux, chacun 6tant r6dig6
en bulgare, en arabe et en fran ais. En cas de divergence d'interpr6tation entre le
texte bulgare et arabe, le texte frangais pr6vaudra.

Pour la R6publique populaire Pour la R6publique arabe syrienne
de Bulgarie•

[Signf] [Signf]

TODOR NETSOV ADNAN MOURAD

Le texte entre crochets ne figure que dans les textes authentiques bulgare et arabe et a &t6 traduit par le Secretariat.
2 Le texte entre crochets ne figure pas dans le texte authentique arabe.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONSULAR CONVENTION' BETWEEN THE PEOPLE'S REPUBLIC
OF BULGARIA AND THE SYRIAN ARAB REPUBLIC

The People's Republic of Bulgaria and the Syrian Arab Republic,
Desiring to continue to develop and intensify the friendly relations between the

two States, on the basis of the generally recognized principles of international law
and, in particular, on the basis of the principles of sovereign equality of States, terri-
torial integrity and non-interference in internal affairs,

Desiring also to regulate consular relations,
Have decided to conclude this Consular Convention.

CHAPTER I. DEFINITIONS

Article 1. For the purposes of this Convention, the following expressions
shall have the meanings hereunder assigned to them:

1. "Consular post" means any consulate-general, consulate, vice-consulate or
consular agency;

2. "Consular district" means the area assigned to a consular post for the exer-
cise of consular functions;

3. "Head of consular post" means the person charged by the sending State with
the duty of acting in that capacity;

4. "Consular officer" means any person, including the head of a consular post,
entrusted with the exercise of consular functions;

5. "Consular employee" means any person employed in the administrative,
technical or domestic service of a consular post;

6. "Members of the consular post" means consular officers and consular em-
ployees;

7. "Members of the family" means the husband or wife of a member of the
consular post, the children or two parents of such member, or the two parents of the
aforesaid husband or wife, provided that such persons form part of the household of
the member of the consular post;

8. "Consular premises" means the buildings or parts of buildings, including
the residence of the head of a consular post, and the land ancillary thereto, irrespec-
tive of ownership, used exclusively for the purposes of the consular post;

9. "Consular archives" includes all the papers, documents, correspondence,
books, films, tapes and registers of the consular post, together with the cipher and
code materials, seals, card-indexes and any article of furniture intended for their pro-
tection or safekeeping;

10. "Official correspondence" means any correspondence pertaining to the
consular post and to its functions;

11. "Vessel" means any vessel flying the flag of the sending State;

1 Came into force on 27 May 1982, i.e., the thirtieth day following the exchange of the instruments of ratification,

which took place at Damascus on 27 April 1982, in accordance with article 52.
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12. "Aircraft" means any civil aircraft registered in the sending State in ac-
cordance with its laws and bearing its distinguishing marks;

13. "Nationals of the sending State" means persons having the nationality of
the sending State under the laws in force in that State;

14. "Bodies corporate of the sending State" means institutions established in
accordance with the laws in force in the sending State. They shall be considered and
treated as such in the receiving State.

CHAPTER 1i. ESTABLISHMENT OF CONSULAR POSTS AND APPOINTMENT

OF CONSULAR OFFICERS AND CONSULAR EMPLOYEES

Article 2. 1. A consular post may be established in the territory of the
receiving State only with that State's consent.

2. The seat of the consular post, its classification and consular district and the
size of its staff shall be established by agreement between the sending State and the
receiving State.

3. Subsequent changes in the seat of the consular post, its classification or con-
sular district may be made by the sending State only with the consent of the receiving
State.

4. The prior express consent of the receiving State shall also be required for the
opening of an office forming part of a consular post elsewhere than at the seat
thereof.

Article 3. 1. Heads of consular posts are appointed by the sending State and
are admitted to the exercise of their functions by the receiving State.

2. The head of a consular post shall be provided by the sending State with a
document, in the form of a commission or similar instrument, made out for each ap-
pointment, certifying his capacity and showing, as a general rule, his full name, his
category and class, the consular district and the seat of the consular post.

The sending State shall transmit the commission or similar instrument through
the diplomatic or other appropriate channel to the Government of the State in whose
territory the head of a consular post is to exercise his functions.

3. The head of a consular post is admitted to the exercise of his functions by an
authorization from the receiving State termed an exequatur, whatever the form of
this authorization. Preferably such authorization should be granted as soon as possi-
ble. Pending delivery of the exequatur, the head of a consular post may be admitted
on a provisional basis to the exercise of his functions. In that case, the provisions of
this Convention shall apply to him.

4. A State which refuses to grant an exequatur is not obliged to give to the
sending State reasons for such refusal.

Article 4. 1. If the head of a consular post is unable for any reason to carry
out his functions or the position of head of consular post is temporarily vacant, the
sending State may authorize a consular officer belonging to the same post or another
of its consular posts in the receiving State or one of the members of the diplomatic
staff of its diplomatic mission in the receiving State to act as temporary head of the
consular post. The name of the person concerned shall be notified in advance to the
Ministry of Foreign Affairs of the receiving State.
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2. The acting head of a consular post shall enjoy the same rights, privileges
and immunities as are enjoyed by the head of a consular post under this Convention.

3. When a member of the diplomatic staff of the diplomatic mission of the
sending State is entrusted with the functions of acting head of consular post, the
privileges and immunities accorded to him by virtue of his diplomatic status shall not
be affected.

Article 5. As soon as a head of a consular post is admitted even provisionally
or in the capacity of acting head of post to the exercise of his functions. the receiving
State shall immediately notify the competent authorities of the consular district and
take the necessary measures to enable him to carry out the duties of his office and to
have the benefit of the provisions of this Convention.

Article 6. The Ministry of Foreign Affairs of the receiving State shall be
notified by the sending State of:
(a) The appointment of members of a consular post, their full name and functional

titles, their arrival after appointment to the consular post, their final departure
or the termination of their functions and any other changes affecting their
status that may occur in the course of their service with the consular post;

(b) The arrival or final departure of a person belonging to the family of a member
of a consular post forming part of his household and, where appropriate, the
fact that a person becomes or ceases to be such a member of the family;

(c) The engagement and discharge of persons resident in the receiving State as
members of the consular post.

Article 7. 1. A consular officer shall have the nationality of the sending State
only and shall not be domiciled in the receiving State.

2. Consular officers shall not carry on any professional or commercial activity
in the receiving State for their personal profit.

Article 8. 1. The receiving State shall issue to all consular officers and consu-
lar employees who are not nationals or permanent residents of the receiving State,
and to all member of their families, an appropriate document indicating their iden-
tity and rank.

2. The receiving State may at any time, and without having to state the reasons
for its decision, notify the sending State through the diplomatic channel that a con-
sular officer is persona non grata or that any other member of the consular staff is not
acceptable. In that event, the sending State shall, as the case may be, either recall the
person concerned, terminate his functions with the consular post or withdraw his ap-
pointment.

3. If the sending State refuses or fails within a reasonable time to carry out its
obligations under paragraph 2 of this article, the receiving State may, as the case may
be, either withdraw the exequatur from the person concerned or cease to consider
him as a member of the consular staff.

Article 9. The functions of a member of a consular post shall come to an end
inter alia:
(a) On notification by the sending State to the receiving State that his functions

have come to an end;
(b) On withdrawal of the exequatur;
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(c) On notification by the receiving State to the sending State that the receiving
State has ceased to consider him as a member of the consular staff in the cases
provided for in article 8, paragraph 3.

CHAPTER Il1. FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 10. The receiving State shall accord full facilities for the performance
of the functions of the consular post and of the consular officers and shall take the
necessary measures to enable such officers to enjoy the rights, privileges and im-
munities provided for in this Convention.

Article 11. 1. The sending State may, in accordance with the laws of the
receiving State, acquire, own or use in any manner determined by those laws such
land, buildings or parts of buildings as may be required for the needs of the consular
post or for the accommodation of members of the consular post who are nationals of
the sending State.

2. The receiving State shall render all necessary assistance to the sending State
to facilitate the acquisition of land, buildings or parts of buildings for the purposes
specified in paragraph 1.

3. The sending State shall not be exempt from the obligation to comply with
the laws of the receiving State relating to construction and town planning or other
restrictions applicable to the area in which the land, buildings or parts of buildings
concerned are situated.

Article 12. 1. The sending State shall have the right to the use of its national
flag and coat of arms in the receiving State in accordance with the provisions of this
article.

2. The national flag of the sending State may be flown and its coat of arms dis-
played on the building occupied by the consular post and at the entrance door
thereof, on the residence of the head of the consular post and on his means of trans-
port when used on official business.

Article 13. 1. Consular premises and the accommodation of consular
officers shall be inviolable. The authorities of the receiving State shall not enter such
premises or accommodation without the consent of the head of the consular post or
the head of the diplomatic mission of the sending State or of a person designated by
one of them.

2. The receiving State is under a special duty to take all appropriate steps to
protect the premises of the consular post against any intrusion or damage and to pre-
vent any disturbance of the peace of the consular post or impairment of its dignity.

3. The consular premises, their furnishings, any other articles therein and the
means of transport shall be immune from any search, requisition, confiscation or
measure of execution.

Article 14. The consular archives and consular documents shall be inviolable
at all times and wherever they may be.

Article 15. 1. The receiving State shall permit and protect freedom of com-
munication on the part of the consular post for all official purposes. In commu-
nicating with the Government, the diplomatic missions and other consular posts,
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wherever situated, of the sending State, the consular post may employ all ap-
propriate means, including diplomatic or consular couriers, diplomatic or consular
bags and messages in code or cipher. However, the consular post may install and use
a wireless transmitter only with the consent of the receiving State. Where public
means of communication are employed, the conditions in force for the diplomatic
mission shall apply to the consular post.

2. The official correspondence of the consular post shall be inviolable.
3. The consular bag shall be neither opened nor detained. Nevertheless, if the

competent authorities of the receiving State have serious reason to believe that the
bag contains something other than official correspondence or documents or articles
intended exclusively for official use, they may return the bag to its place of origin.

4. The packages constituting the consular bag shall bear visible external marks
of their official character and may contain only official correspondence and
documents or articles intended exclusively for official use.

5. The consular couriers of the sending State shall enjoy in the territory of the
receiving State the same rights, privileges and immunities as are enjoyed by
diplomatic couriers provided that such couriers carry official documents indicating
their status and the number of packages constituting the bag. The same provisions
shall also apply to a consular courier acting temporarily in that capacity, whose
rights, privileges and immunities shall cease when the consular bag has been
delivered to the consignee.

6. A consular bag may be entrusted to the captain of a ship or of a commercial
aircraft scheduled to land at an authorized port of entry. He shall be provided with
an official document indicating the number of packages constituting the bag, but he
shall not be considered to be a consular courier. By arrangement with the appropriate
local authorities, the consular post may send one of its members to take possession of
the bag directly and freely from the captain of the ship or of the aircraft or to deliver
the bag to him.

Article 16. The receiving State shall treat consular officers with due respect
and shall take all appropriate steps to prevent any attack on their person, freedom or
dignity.

Article 17. 1. The head of a consular post and the members of his family
shall enjoy immunity from the criminal, civil and administrative jurisdiction of the
receiving State.

They shall enjoy personal inviolability and may not, therefore, be arrested, de-
tained or deprived of their freedom in any way.

2. Consular officers, other than the head of a consular post, and members of
their families residing with them shall enjoy immunity from the criminal, civil and
administrative jurisdiction of the receiving State in respect of acts performed in the
exercise of their functions. They may not be arrested, detained or deprived of their
freedom in any way in respect of acts performed outside the scope of their functions
except in the case of a serious offence punishable under the laws of the receiving State
by imprisonment for a minimum term of at least five years or a more severe penalty
and on the basis of a decision by a competent penal authority of that State. With the
exception of such cases, they shall not be liable to imprisonment or any other form of
restriction on their personal freedom except in execution of a judicial decision of
final effect.
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Article 18. 1. Members of the consular post and members of their families
residing with them shall enjoy immunity from the criminal, civil and administrative
jurisdiction of the receiving State except in respect of a civil action:
(a) Relating to immovable property situated in the territory of the receiving State,

unless they hold it on behalf of the sending State for consular purposes;
(b) Relating to successions in which they are involved as executors, administrators,

heirs or legatees as private persons, and not on behalf of the sending State;
(c) Arising out of a contract concluded by them in which they did not contract

expressly or impliedly as representatives of the sending State;
(d) By a third party for damage arising from an accident in the receiving State

caused by a motor vehicle.
2. If criminal proceedings are instituted against a member of the consular post

or a member of his family, or if such a person is arrested, detained or deprived of his
freedom in any way, the competent authorities of the receiving State shall promptly
notify the head of the consular post.

3. If criminal proceedings are instituted against a member of the consular
post, they shall be conducted rapidly and in a manner which will hamper the exercise
of his functions at the consular post as little as possible.

Article 19. 1. Consular officers may be called upon to attend as witnesses in
the course of judicial or administrative proceedings but no coercive measure may be
applied to them if they decline to give evidence.

2. Consular employees may be called upon to appear as witnesses before the
court or other competent authorities of the receiving State. They may decline to give
evidence concerning matters connected with the exercise of their functions. Coercive
measures against consular employees are inadmissible.

3. The provisions of this article shall also apply to members of the families of
consular officers or consular employees if they form part of their households and are
not nationals of the receiving State.

4. The authority requiring the evidence of members of the consular post shall
avoid any interference with the performance of their functions. It may, when pos-
sible, take such evidence at their residence or at the consular post or accept a state-
ment from them in writing.

5. Members of the consular post are under no obligation to give evidence con-
cerning matters connected with the exercise of their functions or to produce official
correspondence and documents relating thereto. They are also entitled to decline to
give evidence as expert witnesses with regard to the law of the sending State.

Article 20. 1. The sending State may waive, with regard to a member of the
consular post, any of the privileges and immunities provided for in articles 17, 18
and 19.

2. The waiver of privileges and immunities shall in all cases be express, except
as regards the provisions of paragraph 3 of this article, and shall be communicated to
the receiving State in writing.

3. The initiation of proceedings by a consular officer or a consular employee in
a matter where he enjoys immunity from jurisdiction under article 18 shall preclude
him from invoking immunity from jurisdiction in respect of any counter-claim
directly connected with the principal claim.
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4. The waiver of immunity from jurisdiction for the purposes of civil or ad-
ministrative proceedings shall not be deemed to imply the waiver of immunity from
the measures of execution resulting from the judicial decision; in respect of such
measures, a separate waiver shall be necessary.

Article 21. The receiving State shall exempt members of the consular post and
members of their families forming part of their households from all personal services
and from all public services of any kind whatsoever and from military obligations
such as those connected with requisitioning, military contributions and billeting.

Article 22. 1. Consular officers, consular employees and members of their
families forming part of their households shall be exempt from all obligations under
the laws and regulations of the receiving State in regard to registration, residence and
work permits and similar formalities with which aliens in general are required to
comply.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not, however, apply to
any consular employees who are not permanent employees of the sending State or
who carry on any private gainful occupation in the receiving State, or to members of
their families.

Article 23. 1. Subject to the provisions of paragraph 3 of this article,
members of the consular post with respect to services rendered by them for the send-
ing State, and members of their families forming part of their households, shall be
exempt from social security provisions which may be in force in the receiving State.

2. The exemption provided for in paragraph 1 of this article shall apply also to
members of the private staff who are in the employ of members of the consular post,
on condition:
(a) That they are not nationals of or permanently resident in the receiving State;
(b) That they are covered by the social security provisions which are in force in the

sending State or a third State.
3. Members of the consular post who employ persons to whom the exemption

provided for in paragraph 2 of this article does not apply shall observe the obliga-
tions which the social security provisions of the receiving State impose upon
employers.

4. The exemption provided for in paragraphs I and 2 of this article shall not
preclude voluntary participation in the social security system of the receiving State,
provided that such participation is permitted by that State.

Article 24. 1. Consular officers and consular employees and members of
their families forming part of their households shall be exempt from all dues and
taxes, personal or real, national, regional or municipal, except:
(a) Taxes of a kind which are normally incorporated in the price of goods or serv-

ices;
(b) Dues or taxes on private immovable property situated in the territory of the

receiving State, subject to the provisions of article 25;
(c) Estate, succession or inheritance duties, and duties on transfers, levied by the

receiving State, subject to the provisions of paragraph 3 (b);
(d) Dues and taxes on private income of any kind, having its source in the receiving

State, including taxes on capital gains;
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(e) Charges levied for specific services rendered;
(f) Registration, court or record fees, mortgage dues and stamp duties, subject to

the provisions of article 25.
2. Members of the consular post who employ persons whose wages or salaries

are subject to income tax in the receiving State shall observe the obligations which the
laws and regulations of that State impose concerning income tax.

3. In the event of the death of a member of the consular post or of a member
of his family forming part of his household, the receiving State:
(a) Shall permit the export of the movable property of the deceased, with the

exception of any such property acquired in the receiving State the export of
which was prohibited at the time of his death;

(b) Shall not levy national, regional or municipal estate, succession or inheritance
duties, and duties on transfers, on movable property the presence of which in
the receiving State was due solely to the presence in that State of the deceased as
a member of the consular post or as a member of the family of a member of the
consular post.

Article 25. 1. The sending State shall be exempt in the receiving State from
all dues and taxes in respect of:
(a) Land, buildings and parts of buildings used for consular purposes or for the ac-

commodation of members of the consular post, provided that the premises in
question are owned by or leased in the name of the sending State;

(b) The contracts and instruments relating to the acquisition of the immovable
property referred to in paragraph I (a);

(c) The performance of consular functions, including the levying of consular fees
and charges.

2. The sending State shall also be exempt in the receiving State from all dues
and taxes in respect of the ownership, possession or utilization of all movable prop-
erty used exclusively for consular purposes.

3. The exemption referred to in this article shall not apply to charges levied for
specific services rendered.

Article 26. 1. The receiving State shall permit entry of and grant exemption
from all customs duties, taxes and related charges other than charges for storage,
cartage and similar services, on articles for the official use of the consular post; ar-
ticles for the personal use of consular officers and members of their families, in-
cluding articles intended for their first installation.

2. Consular employees shall enjoy the privileges and exemptions specified in
paragraph 1 of this article in respect of articles intended for their installation which
are imported during the first six months after their arrival in the receiving State.

3. The term "articles" shall also include means of transport.
4. Personal baggage accompanying consular officers and members of their

families shall be exempt from inspection. It may be inspected only if there is serious
reason to believe that it contains articles other than those referred to in this article, or
articles the import or export of which is prohibited by the laws and regulations of the
receiving State. Such inspection shall be carried out in the presence of a consular
officer of the sending State, the consular officer concerned or a member of his family,
and with the authorization of the Ministry of Foreign Affairs.
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5. Personal baggage accompanying the head of the consular post and members
of his family shall be exempt from customs inspection.

Article 27. Subject to the laws of the receiving State concerning zones, entry
into which is prohibited or regulated for reasons of national security, consular
officers or consular employees and members of their families may move freely in the
territory of the receiving State.

Article 28. 1. Consular employees who are nationals of or permanently resi-
dent in the receiving State shall be subject to the jurisdiction of the receiving State
except in respect of the exercise of their functions.

2. Members of the family of a member of the consular post shall enjoy the
privileges and immunities specified in this Convention provided that they are neither
nationals of nor permanently resident in the receiving State and do not carry on any
private gainful occupation in the receiving State.

3. Subject to the same conditions, members of the family of the head of the
consular post shall enjoy personal inviolability as provided in article 17, paragraph 1,
of this Convention.

4. The receiving State shall exercise its jurisdiction over the persons referred to
in paragraphs 1 and 2 of this article in such a way as not to hinder unduly the per-
formance of the functions of the consular post.

CHAPTER IV. CONSULAR FUNCTIONS

Article 29. Consular officers shall be entitled:
(a) To protect in the receiving State the rights and interests of the sending State and

of its nationals, including bodies corporate;
(b) To further the development of commercial, economic, cultural and scientific

relations between the Contracting Parties and to promote friendly relations be-
tween them;

(c) To ascertain by all lawful means conditions and developments in the commer-
cial, economic, cultural and scientific life of the receiving State, to report
thereon to the Government of the sending State and to give information to per-
sons interested.

Article 30. 1. Consular officers shall be entitled, in accordance with the laws
of the receiving State, to exercise the functions provided for by this Convention in
the consular district.

A consular officer may, with the consent of the receiving State, exercise his con-
sular functions outside his consular district.

2. In the exercise of their functions, consular officers may address:
(a) The competent local authorities of their consular district;
(b) The competent central authorities of the receiving State if this is allowed by the

laws, regulations and usages of the receiving State.

Article 31. 1. A consular officer shall be entitled, in accordance with the
laws and regulations of the receiving State, to represent or arrange appropriate
representation for nationals of the sending State before the courts and other
authorities of the receiving State where, because of absence or any other reason, such
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nationals are unable at the proper time to assume the defence of their rights and in-
terests. The same shall apply to bodies corporate of the sending State.

2. The representation provided for in paragraph 1 of this article shall cease as
soon as the represented person appoints his own representative or himself assumes
the defence of his rights and interests.

Article 32. A consular officer shall be entitled:
(a) To register nationals of the sending State;
(b) To receive any applications and declarations concerning nationality from na-

tionals of the sending State and to issue documents relating thereto;
(c) To issue travel documents to nationals of the sending State and to renew,

amend, revoke, withdraw or retain such documents;
(d) To issue appropriate visas to persons wishing to travel to the sending State and

to revoke such visas.

Article 33. 1. To the extent permitted by the laws of the sending State, a
consular officer shall be entitled:
(a) To draw up and transcribe documents concerning births and deaths of na-

tionals of the sending State;
(b) To solemnize marriages and to draw up the necessary documents, provided that

both parties to such a marriage are nationals of the sending State and on condi-
tion that the competent authorities of the receiving State are notified if the laws
of that State so require;

(c) To register a marriage or divorce in accordance with the laws of the receiving
State, provided that at least one of the parties thereto is a national of the
sending State;

(d) To receive declarations concerning the family status of nationals of the sending
State.

2. The foregoing provisions shall not exempt the persons concerned from the
obligation to make the declarations required by the laws of the receiving State.

3. The competent authorities of the receiving State shall transmit to the con-
sular post without delay and free of charge any copies of or extracts from certificates
of civil status of nationals of the sending State which they are asked to supply for ad-
ministrative purposes.

Article 34. 1. A consular officer shall be entitled:
(a) To receive and certify any declaration from a national of the sending State;
(b) To draw up, certify and accept for safekeeping wills and other documents as

well as declarations of nationals of the sending State;
(c) To draw up, legalize and keep contracts between nationals of the sending State.

The foregoing shall not apply to contracts relating to the establishment, trans-
fer or termination of rights to immovable property situated in the receiving
State;

(d) To certify or legalize the signatures of nationals of the sending State;
(e) To translate and legalize any instruments and documents issued by the

authorities of the sending State or of the receiving State and to certify transla-
tions or copies of and extracts from such documents;

(I) To perform the functions of a notary public on behalf of the sending State;
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(g) To legalize such invoices and certificates of origin as may be issued or certified
by the competent authorities of the receiving State.

2. The instruments and documents referred to in paragraph I shall have in the
receiving State the same legal validity and evidentiary value as authentic documents
legalized or certified by the judicial authorities or other competent authorities of the
receiving State.

Article 35. A consular officer shall be entitled to accept for safekeeping from
nationals of the sending State documents, sums of money, valuables and other ar-
ticles belonging to them.

[Such documents, sums of money, valuables and property may be exported
from the receiving State only if the laws in force in that State so permit.]'

Article 36. 1. The competent authorities of the receiving State shall without
delay notify a consular officer of the opening of a succession in that State following
the death of a national of the sending State, or of the opening of a succession,
regardless of the nationality of the deceased, in which a national of the sending State
may have an interest as a statutory or testamentary heir.

2. The competent authorities of the receiving State shall take the necessary
steps provided for in the laws and regulations of that State to protect the estate and to
transmit to a consular officer a copy of the will, where such a will has been made by
the deceased, and any information available to them concerning the estate, the heirs,
their domicile and residence and the value and contents of the estate, including sums
deriving from social insurance, income and insurance policies. They shall also report
the date of the opening of succession proceedings or the current status of such pro-
ceedings.

3. A consular officer shall be entitled ex officio, without having to present a
power of attorney, to represent directly or indirectly through his representative
before the courts or other competent authorities of the receiving State any national
of the sending State who has a right in respect of the estate or who has a claim on the
estate in the receiving State if such heir is absent or has not appointed a represen-
tative.

4. A consular officer shall be entitled to insist:
(a) On the preservation of the estate, on the affixing and removal of seals and the

adoption of measures with a view to the preservation of the estate, including the
appointment of an administrator for the estate, and also that he be able to par-
ticipate in such operations;

(b) On the sale of property forming part of the estate and also that he be notified of
the date set for such sale in order that he may be present.

5. Upon completion of the succession proceedings or other official procedures,
the competent authorities of the receiving State shall without delay notify a consular
officer and, following the settlement of debts, taxes and charges, transfer to him
within a period of three months the estate or the individual shares of the persons
whom he represents.

6. Where the value of the estate is insignificant, a consular officer may request
that the estate be delivered to him. He shall then be entitled to transmit it to the per-
sons concerned.

I The text between brackets does not appear in the authentic French text.
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[7. A consular officer shall be entitled to receive for transmittal to the persons
concerned the individual shares and legacies payable to nationals of the sending State
who are not residing in the receiving State and also to receive sums payable to the per-
sons concerned as compensation, pension or social security benefits, salary arrears
and insurance policies.

8. The transfer of property and assets to the sending State in application of the
provisions of paragraphs 5, 6 and 7 of this article may take place only in accordance
with the laws of the receiving State.]'

Article 37. 1. The authorities of the receiving State shall notify the compe-
tent consular post when they are aware of instances in which it is necessary to appoint
a guardian or trustee for a national of the sending State who is permanently or tem-
porarily resident in that State.

2. The provisions of article 31 of this Convention shall apply in respect of the
protection and defence of the rights and interests of minors and persons lacking legal
capacity.

3. A consular officer may apply to the competent authorities of the receiving
State with regard to the appointment of guardians or trustees and, in particular, may
propose candidates for the exercise of such functions if the laws of the receiving State
so permit.

4. Where no provision has been made for administration of the property of
minors or persons lacking legal capacity, a consular officer may appoint a person to
administer the aforesaid property or request the competent authorities of the receiv-
ing State to take the necessary steps for that purpose.

5. A consular officer may, in accordance with the laws of the sending State,
take care of a minor who is a national of that State residing in the territory of the
receiving State, if the receiving State recognizes his competence to do so.

Article 38. 1. A consular officer shall be entitled to communicate with na-
tionals of the sending State, to meet them, to provide them with assistance in their
relations with the authorities of the receiving State in matters dealt with by such
authorities and to assist them in securing the services of a lawyer, an interpreter or
any other person in that connection.

2. The receiving State shall not restrict the communications of a national of
the sending State with the consular post or the access of such national to the consular
premises.

3. The competent authorities of the receiving State shall assist a consular
officer in obtaining information concerning a national of the sending State with a
view to enabling such officer to communicate with and meet that national.

Article 39. 1. The competent authorities of the receiving State shall without
delay, and in any case within five days, inform the consular post of the sending State
if a national of that State is arrested or deprived of his personal freedom in any other
way in the consular district of the post. Any communication addressed to the con-
sular post by the person who is arrested or deprived of his personal freedom in any
other way shall also be forwarded by the aforesaid authorities within 10 days. The
aforesaid authorities shall without delay inform the person concerned of his rights
under this paragraph.

I The text between brackets does not appear in the authentic Arabic text.
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2. A consular officer shall be entitled to visit and communicate with any na-
tional of the sending State who is arrested, serving a prison sentence or deprived of
his freedom in any other way. The meeting shall take place at the earliest opportunity
following the date of the request. The visit may be repeated at reasonable intervals if
permission is requested in advance.

3. The rights referred to in paragraph I of this article may be exercised only in
conformity with the laws and regulations of the receiving State, subject to the pro-
viso that the aforesaid laws and regulations must not invalidate those rights.

Article 40. A consular officer shall be entitled to extend aid and assistance to
vessels of the sending State and their crews while they are in the territorial or inland
waters of the receiving State. The consular officer may take any steps to apply the
laws and other legal provisions of the sending State concerning shipping. For that
purpose, he may also visit a vessel of the sending State and be visited by the master
and crew of such a vessel in accordance with the provisions of the regulations in force
at the ports of the receiving State.

Article 41. 1. Without prejudice to the rights of the authorities of the receiv-
ing State, a consular officer shall be entitled to investigate any incident occurring on
board a vessel of the sending State during the voyage, question the master and any
member of the crew, inspect the ship's papers, take statements with regard to the
voyage and place of destination, settle, to the extent permitted by the laws of the
sending State, disputes of any kind arising between the master, officers and seamen,
arrange for the hospitalization and repatriation of the master or any other member
of the crew and facilitate the vessel's entry into, stay in and departure from a port.

A consular officer may request the co-operation and assistance of the authorities
of the receiving State in the performance of these functions.

[2. The authorities of the receiving State shall not intervene in any matter aris-
ing on board the vessel, with the exception of disorder liable to disturb the peace and
public order, on shore or in the port, or to affect public health or security, or in which
persons other than crew members are involved.]'

3. A consular officer shall be entitled, in accordance with the laws of the receiv-
ing State, to accompany the master or a crew member of a vessel of the sending State
when called upon to appear before the courts or other authorities of the receiving
State.

Article 42. 1. Where the competent authorities of the receiving State intend
to carry out an inspection or an investigation or take coercive measures on board a
vessel of the sending State which is in the territorial waters of the receiving State, they
shall notify the consular post before such measures are initiated in order that a con-
sular officer may be present. Such notification shall specify the exact time at which
the measures are to be taken. Where a consular officer or his representative has not
been present at the proceedings, he may apply to the authorities in question, re-
questing that full information be provided regarding what has taken place.

These provisions shall also apply in cases where the master or any member of the
crew is to be questioned by the authorities of the receiving State.

I The text between brackets does not appear in the authentic Bulgarian text.
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[2. In the event of an emergency or if the investigation is carried out at the re-
quest of the master, a consular officer shall be informed as soon as possible during
the course of the investigation.]'

He shall, at his request, also be notified in the event of an investigation carried
out in his absence.

Article 43. 1. The provisions of articles 40, 41 and 42 shall not be invoked
against the authorities of the receiving State in matters concerning the application of
laws and customs regulations, quarantine measures and other controls pertaining to
public health, the port police, the security of goods and the admission of aliens.

[2. The provisions of the aforesaid articles shall not apply to warships.]2

Article 44. 1. Where a vessel of the sending State is wrecked, runs aground
or suffers any other damage within the boundaries of the receiving State, the compe-
tent authorities of that State shall so notify the consular post as soon as possible and
inform it of the measures taken or contemplated to save the passengers, the vessel
and the cargo.

A consular officer may extend any assistance to the vessel, the members of its
crew and its passengers and may take measures to safeguard the cargo and repair the
vessel. He may also apply to the authorities of the receiving State and request them to
take such measures.

2. Where neither the owner, the master nor any other authorized person is in a
position to make the necessary arrangements for the preservation and administration
of the vessel or its cargo, a consular officer may, on behalf of the owner of the vessel,
make such arrangements as the owner himself could have made for such purposes.

3. The provisions of paragraph 2 of this article shall also apply to any article
belonging to a national of the sending State and forming part of the cargo of a vessel
of the sending State or of a third State which is found on or near the coast of the
receiving State or brought into a port in the consular district.

4. The competent authorities of the receiving State shall extend the necessary
assistance to the consular officer in all action to be taken in connection with the
damage to the vessel.

5. The damaged vessel and its cargo and supplies shall not be subject to
customs duty in the territory of the receiving State unless they are delivered for use or
consumption in that State.

Article 45. The spirit of the texts of articles 40 to 44 of this Convention shall
apply to aircraft of the sending State.

Article 46. A consular officer shall be entitled to perform consular functions
other than those specified in this Convention if so authorized by the sending State,
provided that they are not contrary to the laws in force in the receiving State.

Article 47. The consular post may levy in the territory of the receiving State
the fees and charges provided for by the laws and regulations of the sending State for
consular acts.

I The text between brackets does not appear in the authentic Bulgarian text.
2 The text between brackets does not appear in the authentic French text.
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CHAPTER V. FINAL PROVISIONS

Article 48. 1. All persons enjoying privileges and immunities under this
Convention shall be required, without prejudice to those privileges and immunities,
to comply with the laws and regulations of the receiving State, including the highway
code and the regulations concerning the insurance of motor vehicles. They shall also
be required not to interfere in the internal affairs of that State.

[2. The consular premises shall not be used in any manner incompatible with
the exercise of consular functions.]'

Article 49. 1. The provisions of this Convention apply also to the consular
services of diplomatic missions.

2. The names of the members of a diplomatic mission responsible for the per-
formance of consular functions shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs of
the receiving State.

3. The members of the diplomatic mission referred to in paragraph 2 above
shall continue to enjoy the privileges and immunities granted them by virtue of their
diplomatic status.

Article 50. After the receiving State has been duly notified, and provided that
it has no objection, a consular post of the sending State may exercise consular func-
tions in the receiving State on behalf of a third State.

Article 51. This Convention is subject to ratification. The exchange of the in-
struments of ratification shall take place at Damascus.

[Article 52. This Convention shall enter into force on the thirtieth day follow-
ing the exchange of the instruments of ratification and shall remain in force until
such time as one of the High Contracting Parties denounces it after giving the other
High Contracting Party six months' notice to that effect.] 2

[IN WITNESS WHEREOF, the plenipotentiaries of the High Contracting Parties
have signed and sealed this Convention.]'

DONE at Sofia on 12 June 1981 in three original copies, in the Bulgarian, Arabic
and French languages. In the event of any difference in the interpretation of the
Bulgarian and Arabic texts, the French text shall prevail.

For the People's Republic For the Syrian Arab Republic:

of Bulgaria:

[Signed] [Signed]
TODOR NETSOV ADNAN MOURAD

The text between brackets does not appear in the authentic French text.
2 The text between brackets does not appear in the authentic Arabic text.
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

KOHCYrCKA KOHBEHIUHA5 MEWK,9Y HAPO9HA PEnYBHmKA
E'bJIFAPIIAI I4 CO14AIH4CTHHECKA HAPOaHA IHBI4HCKA
APABCKA )j)KAMAX14P145

HapoRHa Peny6nHKa BInrapmn H Cou.anHCTHqecKa HapoaHa fT-6HflcKa
Apa6cKa ,aKaMaxHpHx,

H3Xo)t aaAKH OT )KenaHHeTO za y~penBaT nPH3ITeiCKHTe OTHOUIeHHH MeKway
DIBeTe cTpaHH, Ha OCHOBaTa Ha paBHonpaBHeTO, B3aHMHOTO yBa)KeHHe, HeHaMeca
BIB BbTpetUHHTe pa60TH, 3aqHTaHeTO Ha B3aHMHHA HHTepec It aa ypegqaT KOH-
CyJICKHTe OTHOweHHA Meway T3IX,

ce cnopa3yMAxa 3a cJieaHOTO:

IJIABA I. OnPE4ETIEHI4I.

tI/eH 1. 3a uenHTe Ha Taa3 KOHBeHUHq nocoqeHHTe nO-,UoflY TepMHHH HMaT

ChIelaHOTO 3HaqeHHe:

a) ((KOHCyJrCTBO>> 03HaIaBa reHepajIHo KOHCyfICTBO, KOHCYJICTBO, BHUeKOHC-
YJICTBO HJIH KOHCYJICKO areHTCTBO;

6) ((KOHCYIICKH OKpr>> 03HaqaBa TepHTOpHR5Ta, onpeaeneHa Ha KOH-
CYJICTBOTO 3a H3IJ1HeHHe Ha KOHCYJICKHTe 4jyHKUHH;

6) <ued) Ha KOHCyflCTBOTO>> 03HaqaBa .IHUeTO, Ha KOeTO e Bb3.lO)KeHO xia
geriCTByBa B TOBa KaqeCTBO;

0) «(KOHCyJIeKO IJ]'b)KHOCTHO jiHue>> 03HaqaBa BCIKO .iHle, BKJIIOqHTeJHO
wedba Ha KOHCYJICTBOTO, Ha KOeTO e Bb3jO)KeHO H3n'bJIHeHHeTO Ha KOHCYJ1CKH t yHK-
UHH;

0) ((CITpylHHK Ha KOHCYnCTBOTO>> 03HaqaBa BCSIKO riHue, KOeTO H3n-bJIHAtBa B
KOHCYJICTBOTO aUMHHHCTpaTHBHH, TeXHHqeCKH HflH apyrH 3axaqH;

e) «('tleH Ha KOHCyJICTBOTO>> 03HaqaBa KOHCYJICKO ARI)KHOCTHO JIH Ue H
C1,TPYRHHK Ha KOHCyfICTBOTO;

X) ((KOHCYJTCKO noMeuleHHe> 03HaqaBa crpaAH HnH qaCTH OT crpanH,
BKJIIOqHTeJ]HO H pe3HDeHUHqITa Ha Lued)a Ha KOHCyJICTBOTO, KaKTO H TepeHHTe, ipl-
HaximalUaH KbM THX, KOHTO ce H3flOJIyBaT H3KJIIOLHTeJIHO 3a KOHCyJICKH uenH,
He3aBHCHMO qH CO6CTBeHOCT ca Te;

3) (<KOHCYJICKH apXHBH)> 03HaqaBa BCH4KH KHHIKa, IOKyMeHTH, KopecdnoHLieH-
U14S, KHHFH, tJHnIMH, MaFHeToJ)oHHH .leHTH, KOHCYJICKH perHCTpH, rieqaT H .eMfnefH,
a TaKa CLtUO KOXIOBH cpeaICTBa H KapTOTeKH, KaKTO H npeaMeTHTe, npeIHa3HaqeHH
3a TRqXHOTO c-bxpaH3[BaHe;

u) ((Kopa6 Ha 13rnpawattaTa CTpaHa>> 03HaqaBa BCCKH naBaTereH cIan,
nnaBaml 1103 3HaMeTO H perHCTpHpaH B Ta3H CTpaHa, C H3KjHOqeHHe Ha BOeHHHTe
riiaBaTCJIHH ChItOBe;

K) ((B'b3,LyxoIjaBaTejnHO cpeaCTBO Ha H3npauamuaTa CTpaHa>> 03HaqaBa
BCAIKO Bb3AyXOIniaBaTeJIHO cpeX1CTBO, C H3KJrOLieHHe Ha BOeHHHTe TaKHBa, perHCT-

pHpaHo B Ta3H CTpaHa, CibrflaCHO HefAHOTO 3aKOHOaaTeJICTBO H HoceIuO HeIiHHTe OT-
JIHMIHTeJIHH 3HaUH.
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riIABA II. OTKPIHBAHE HA KOHCYJICTBO 14 HA3HA4ABAHE HA: qIEHOBE HA KOHCYjiCTBOTO

V/teH 2. 1. KOHCyJCTBO MO )Ke aa 6iae OTKpHTO B nplleMauaTa cTpaHa

caMo cbc c ,rJnacHeTo Ha Ta34 cTpaHa.
2. CeaajiLueTo Ha KOHCyJrCTBOTO, paHFrbT MY H KOHCYJICKHT OKpbr ce

onpelenHT no cnopa3yMeHme MewKXy H3npawuawaTa H npHeMatttaTa CTpaHa.

qiaen 3. 1. [Ipean Ha3HaqaBaHeTO Ha wedba Ha KOHCyJICTBOTO H3npaua-
LtaTa cTpaaa Tpq6Ba aa ce y6eaH no Od)HutHaneH rlbT, qe naeHoTo jiHue ue flofyliH
cibrnaCHeTO Ha npreMattaTa cTpaaa 3a nPH3HaBaHeTO MY KaTO med) Ha KOH-
CYJICTBOTO.

2. 1I3npatuaaTa cTpaHa qpe3 CBOeTO aHnnoMaTHqeCKO npeaCTaBHTeiCTBO
MYlH CbOTBeTHO HaPOflHO 61opo H3npa a B MMHHCTePCTBOTO Ha BbHuIHHTe pa6OTH
HJIH CbOTBeTHO HaPOAIHOTO 610po 3a B',HUIHH OTHOIHHH Ha npaeMattlaTa cTpaHa
KOHCYJlCKH naTeHT HlH upyr nozxo6eH aOKyMeHT 3a Ha3HaqaBaHe tuedba Ha KOH-
cyJICTBOTO. B rlaTeHTa Hlnl xpyrrni noao6eH QIOKyMeHT ce nOCOqBaT HMeTO Ha we(ba
Ha KOHCyJICTBOTO, HeFOBH5RT paHr, KOHCYJICKM5T oKpir, B KOATO TOil ue H31ThJH3Ba
CBOHTe 4bYHKUHH ti ceIaIHlueTo Ha KOHCYJICTBOTO.

3. Cnezt IpeaXCTaBS1HeTO Ha KOHCYJICKHfi naTeHT HlM JIpyr noalo6eH ROKYMeHT
3a Ha3HaqaBaHe meIa Ha KOHCyJICTBOTO, npaeMautaTa cTpaHa MY H3xIaBa BbB B13-
MO)KHO HafI-KpaT-,K CpOK eK3eKBaTypa HJH apyro pa3peueHHe.

4. lmedbT Ha KOHCYJICTBOTO MOwe aa nPHCT',nH KIM H3IbJIHeHHe Ha CBOHTe
(bYHKUH cnexi KaTO npHematuaTa cTpaHa My H3ftane eK3eKBaTypa HiM mpyro pa3pe-
weHe.

5. FlptiemauaTa cTpaHa a1O H3zxaBaHeTO Ha eK3eKBaTypaTa Him upyro pa3-
peweCHe MO)Ke Ra aaae Ha Leca Ha KOHCYJICTBOTO BpeMeHHO c'brmacHe 3a
H3n'JIHeHHe Ha HrOBHTe djYHKUHH.

6. OT MOMeHTa Ha aaBaae Ha CbraCHeTO, aa)Ke H BpeMeHHO, npHemaaTa
CTpaHa B3eMa BCHqKH Heo6xoatMmH MepKH, 3a na MOwe UedYT Ha KOHCYJICTBOTO Aa
H3n'bIIHS1Ba CBOHTe IbYHKUHH.

qWaeH 4. 'IpHeMawaTa cTpaHa MO)Ke no BCqKO BpeMe, 6e3 aa e aJInhKHa Aa
MOTHBHpa pemeaHHeTO CM, jua yBenOMH M3ripatuaittaTa cTpaaa no odbHtHanJeH nlbT,

,e eK3eKBaTypaTa Hnwlalpyro pa3pemeHae, aaneHo Ha uel)a Ha KOHCYJICTBOTO ca OT-
TerneaH HJnH, qe ipyr qJneH Ha KOHCyJICTBOTO ce CqaTa HenpHeMJlHB. B TaKbB cnyqai
M13npatuattIaTa cTpaHa e XInB),Haa a OT3OBe TOBa imIUe, aKO TO Be4e e npMCTbnHJIO
KBM H31 ,JIHeHHe Ha CBOHTe bYHKIXHH. AKO Hi3npatualuaTa CTpaHa He H3rbJIHH B
pa3yMeH CpOK TOBa 3a/llnKeHHe, rlpHeMaulaTa cTpaaa MO)Ke aa npecTaHe aa ro
npH3HaBa 3a qjleH Ha KOHCyJICTBOTO.

tteH 5. 1. AKO UwedT Ha KOHCYlICTBOTO, nopaaLn H3[KaKBa npnqMHa He

Mo)Ke aa H3IThJ1H5lBa cjyHKUHTe CH nlll aKO UYJI,)KHOCTTa tue4 Ha KOHCYJICTBOTO e
BaKaHTHa, H3npatwattaTa cTpaHa MO)Ke na Bb3YIOKH Ha KOHCyJICKO Rfl'b)KHOCTHO
ltmue OT TOBa nJtH OT uipyro cBoe KOHCYJICTBO B npneMatwaTa CTpaHa HJIH Ha q4IeH OT

lnYOMaTHqecKn31~ nepCOHaJI Ha aHnfIOMaTHqeCxOTo npeXCTaBHTeJrCTBO HYtH C'bOT-
BeTHO Ha HapOXIHOTO 6 1opo B npteMaLuaTa cTpaHa BpeMeHHO Aa H3n hYHIBla (byHK-
UHMHTe tued Ha KOHCyJICTBOTO. 3a HMeTO Ha TOBa YtMLe npeIBaPHTejiHO ce HOTH-
(tbHUMpa Ha MMHHCTepCTBOTO Ha BIbHWUHHTe pa6oTH H tH C',OTBeTHO Ha HaPOLIHOTO
6topo 3a BbHIJHH OTHOUIleHHI Ha npHeMaltaTa CTpaHa.
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2. J]HuLeTO, Ha KOeTO e Bb3JOKeHO BpeMeHHO aa H3I'bnHSiBa 4IYHKU1HHTe Ha
Lueb Ha KOHCYJICTBOTO ce o7HO3yBa CC CLUHTe yJIeCHeHHA, fpHBHJIerHH H HMyHHTeTH,
c KaKBHTO ce nOJI3YBa uiecblT Ha KOHCyJlCTBOTO, cbrnacHo Ta3H KOHBeHUH51.

3. B1,3naraHeTo Ha'-4OHCyJICKH 4byHKIHH Ha qJIeH OT LIHIJJOMaTHqeCKHA nep-
COHaJI Ha tninOMaTHqeCKOTO nPeaCTaBHTenCTBO HJIH C'bOTBeTHO Ha HaPOAIHOTO
61opo Ha H3npawaiutaTa cTpaHa c',riacHo TOqKa I Ha TO3H qJIeH, He orpaHHqaBa
HeFOBHTe npHBHjeFHH H HMyHHTeTH, KOHTO My ca npe1oCTaBeHH no cHjIaTa Ha
HerOBH3[IHaHnioMaTHqeCKH CTaTyT.

q-ien 6. KOHCYJICKOTO AUI',)KHOCTHO JIHLe Mo)Kea a 61ae caMo rpa>Ka1aHHH Ha
,3npauatuaTa cTpaHa.

V.,leH 7. 143npamualuaTa cTpaHa YBeaXOMABa qpe3 HHnjiOMaTHqeCKOTO CH

IlpeUCTaBHTeICTBO HJIH CIOTBeTHO qpe3 HapOI4HOTO CH 61opo npHeMaiuaTa cTpaHa
IHCMeHO 3a:

a) Ha3HaqaBaHeTO Ha qjieHOBeTe Ha KOHCyJICTBOTO, C H3KnOIqeHHe Ha iue4ba Ha
KOHCYJICTBOTO, 3a TRXHOTO npHlCTHraHe cnlelt Ha3HaqaBaHeTO HM, 3a OKOHqa-
TeJHOTO HM OTnbTyBaHe HuH 3a npeKpaT5IBaHeTO Ha TeXHHTe 4byHKIHH H 3a
BCHqKH H3MeHeHHR, 3acsrauH TeXHHM CTaTYT no BpeMe Ha pa60TaTa HM B KOH-
cynCTBOTO;

6) npHCTHraHeTO H OKOHqaTeJfHOTO OT1ThTYBaHe Ha qnJeH Ha ceMeIACTBOTO Ha qJIeH
Ha KOHCYJICTBOTO H C'bOTBeTHO, qe a aLeHo RHue CTaBa HrIH npecTaBaaa 6we
qjieH Ha ceMeACTBOTO My;

6) ripHeMaHe Ha pa60Ta H OCBo6oKtaaBaHe oT-pa6oTa Ha jiHiLe nOCTO qHHO npe61i-
BaBaHIH B npHeMaitaTa cTpaHa, KaTO taijeHoBe Ha KOHCyJICTBOTO.

VIIeH 8. 1. KOMneTeHTHHTe opraHH Ha npteMaiUaTa cTpaHa H3,aaBaT
6e3nnaTHO Ha KOHCYJICKOTO aJI1KHOCTHO flHue aOKyMeHT, YXIOCTOBePSBaI
HeroBaTa CaMoJH4lHOCT H paHr.

2. Pa3nopea6HTe Ha TOqKa I Ha TO3H qnIeH ce npHnaraT Cb UIO TaKa cIIpiMO
CbTPYRHHUHTe Ha KOHCyJICTBOTO, aKO Te He ca rpaI)KXaHH Ha npHeMaIluaTa CTpaHa
HJH He npe6HBaBaT rIOCTOAHHO B HeA.

3. Pa3nopeI6HTe Ha TO3H tjieH ce npHJnaraT CbOTBeTHO H CIIpSIMO q'ieHOBeTe
Ha ceMeriCTBOTO Ha qfleHOBeTe Ha KOHCyJICTBOTO, KOHTO )KHBe3T 3aeaHO C TRX.

FJIABA III. YJIECHEHM31, rPIBHJIEFl4I 14 HMYHI4TETH

VIleH 9. 1. r-pHeMaiuaTa cTpaHa oKa3Ba Ha KOHCYJICTBOTO BCIKaKBH yniec-
HeHHI flpH H3n1JIHeHHe Ha HerOBHTe tIYHKLHH H B3eMa Heo6xoEIHMHTe MepKH, 3a aa
MOraT HerOBHTe qneHoBe R a H3n'bHABaT CBOATa cnyxKe6Ha aeAfHOCT H aa ce
nOfI3yBaT OT yjIeCHeHHsiTa, lPHBHjierHHTe H HMyHHTeTHTe, npenBHUeHH B Ta3H
KOHBeHUH1.

2. -IpHeMautaTa cTpaHa ce OTHaCAI K-bM qjIeHOBeTe Ha KOHCYJJCTBOTO C-bC
C'bOTBeTHOTO yBa)KeHHe H B3eMa Heo6xonHMHTe MepKH 3a ocirypABaHe 3aLUHTaTa
Ha TAXHaTa JIHqHOCT, CBO6ola H tIOCTOfRHOCTBO.

itleH 10. 1. Fep6iT Ha H3npauaujaTa CTpaHa, 3aezIHO c HaHMeHOBaHHeTO
Ha KOHCYJICTBOTO Ha e3HKa Ha ,3npauaiulaTa H Ha npneMauIaTa CTpaHa, Mo)Ke a
61,e nOCTaBeH Ha crpanlaTa, B KOS1TO ce noMeiluaBa KOHCyJICTBOTO.
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2. a-bp)KaBHOTO 3HaMe Ha H3npawauaTa cTpaHa MOe na 61ne H3 HraHO Ha
crpaalaTa Ha KOHCYfrCTBOTO H Ha pe3HvleHUlHSTa Ha wejba Ha KOHCyJICTBOTO.

3. (jDiarlT Ha HMnpauiamuaTa cTpaua MowKe Aa ce nOCTaB% Ha cnywe6HHTe MO-
TOPHH lpeBO3HH cpeAICTBa Ha we4ba Ha KOHCyTICTBOTO.

.Izen IL. 1. M3npawawaTa cTpaHa MowKe B C'bOTBeTCTBHe CbC 3aKOHoala-

TeJiCTBOTO Ha npHeMaiuaTa CTpaHa xla flpHIO6HBa, nOn3yBa H HaeMa TepeHH,
crpagiH HJIH qaCTH OT crpaaIH, aa CTPOH crpaUH H 6naroycTpoqBa TepeHH, HeO6XO-
RHMH 3a KOHCyJICKH noMelueHHs, a TaKa C'lbWO 3a )KHJIHWHH nomeHHR Ha 4JleHO-
BeTe Ha KOHCYJICTBOTO. 3a Ta3H Lien npHeMawlaTa CTpaHa nPH HY)KIa OKa3Ba
nOMOWL Ha H3npau.latUaTa cTpaHa.

2. Pa3nopea6HTe Ha TOqKa I Ha TO3H qJieH He OcBO60)KaIaBaT nMnpaiuawuaTa
CTpaHa OT 3aLgiJ12eHHeTO aa c6f6ioxlaBa 3aKOHHTe H npaBHJIaTa 3a CTpOHTejiCTBO H
rpaIOyCTpOrICTBO, npHYiaraHH B pakloHa, KIaeTO ce HaMHpaT C'bOTBeTHHTe HeAIBH-
)KHMH HMOTH.

..qeH 12. 1. KOHCyJiCKHTe noMeLueHHq ca HenpHKOCHOBeHH. OpraHHTe Ha

npHeMaluaTa CTpaHa He MOraT aia BJnH3aT B TaX 6e3 cbrnaCHeTO Ha meba Ha KOH-
CYJlCTBOTO, Lued)a Ha IHnJIOMaTHteCKOTO npeZICTaBHTejiCTBO H1lH C'bOTBeTHO Ha Ha-

pOALHOTO 6 1opO Ha MrnpauaiuaTa cTpaHa HiH Ha JmIe, onpeaeneHO OT e1HH OT TAX.

2. KOHCYJICKHTe noMeileHHq He MOraT ga 6wtgaT H3nOn3yBaHH 3a utel,
HeCbBMeCTHMH C H3nbJIHeHHeTO Ha KOHCYnCKHTe 4YHKUHH.

3. Pa3nopealTe Ha TOKa I Ha TO3H qneH ce npHnaraT H 3a )KHJIHUaTa Ha
q'UeHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTO.

L.'[eH 13. 1. KOHCYJICKHTe noMeuleHH, KaKTO H MOTOPHHTe npeBO3HH

cpeziCTBa Ha KOHCYJICTBOTO, He noiIwe)KaT Ha peKBH3HUHi rOgl KaKBaTO H na e tbopMa.
AKO 3a HY)KAIHTe HaHaUHOHanHaTa oT6paHa H11H o6LueCTBeHH HY)KgH e HeO6xo-
AIHMO OTtyKICIaBaHe, B COTBeTCTBHe C bC 3aKOHOaaTenCTBOTO Ha npHeMaiuaTa,
cTpaHa, KOMIeTeHTHHTe opraHH Ha Ta3H cTpaHa B3eMaT BCHqKH MepKH, 3a Aa ce H3-
6erHe 3aTPYAIHeHHe B H311bI1HeHHeTO Ha KOHCyJICKHTe (bYHKUHH H 3a He3a6aBHO H3-
ninawaHe Ha H3npaUiaiuaTa CTpaHa Ha nOXIXOaInmo H e4beKTHBHO o6e3weTeHHe.

2. Pa3nopezt6HTe Ha TOqKa I Ha TO3H qjieH ce np~naraT H nO OTHOLieHHe Ha
MOTOPHHTe IpeBO3HH cpeAlCTBa Ha qneHoBeTe Ha KOHCYJICTBOTO.

L.tzeH 14. 1. KOHCYJICKHTe noMeLueHH9, i5CHJUHaTa Ha qneHoBeTe Ha KOH-
CYJICTBOTO, TepeHHTe, aKO TOBa HMyWUeCTBO e co6CTBeHOCT HIIH ce HaeMa OT HMeTO
Ha MnpauiaiuaTa CTpaHa Him OT ()H3HqeCKO HJIH IopHIIHqeCKO JIHue, XgeIfCTByBa~ua
OT HeA1HO HMe, a TaKa ciaO cgeIKH 1IOKyMeHTH, OTHaCAIWH Ce go npHL1o6HBaHe Ha
nocoteHOTO HMylIueCTBO, ce OCBo6oKIaBaT OT KaKBHTO H na 6H3no xaH'IbH HIH
gpyrH noxlo6HH TaKCH.

2. Pa3nopeg6HTe Ha TOqKa 1 Ha TO3H njieH He ce OTHaC5HT 3a 3aniamiiaHe Ha
KOHKpeTHH BHAIOBe ycJIyrH.

-IzeH 15. 143npauxawaTa CTpaHa Ce OCBo6oKxaBa OT nnauwafe Ha KaKBHTO H

ga 6Hnio JgaH7UH H TaKcH BbpXY ABH)KHMO HMyiueCTBO, KOeTO e CO6CTBeHOCT Ha
Ta3H cTpaHa HfiH ce nOn3yBa OT HeA, KaKTO H npH npHIO6HBaHeTO Ha TaKOBa
HMyUieCTBO.

q.Inei 16. KOHCYJICKHTe apXHBH ca HenPHKOCHOBeHH no BCRIKO BpeMe H He3a-
BHCHMO OT TOBa KwIe ce HaMHpaT.
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q'ten 17. 1. KOHCYJICTBOTO HMa npaBo aa ce CBp3Ba C rIpaBHTeJICTBOTO,
HlHnJIOMaTH4eCKHTe npexICTaBHTeJICTBa HRH CIOTBeTHO HapoAHHTe 6topa H npyrH

KOHCYJICTBa Ha H3npatuaraTa cTpaHa, He3aBHCHMO K1iue ce HaMHpaT. 3a Ta3H ueJn
KOHCyJICTBOTO MOKwe aa H3no03YBa BCHqKH o6HKHOBeHH cpeaCTBa 3a Bpb3Ka,
WHblP, HnJIoMaTHqeKH HnIH KOHCYJICKH KypHepH, IHnIOMaTHqeCKH HuIH KOH-
CYJICKH KycbapH. -IpH H3no013YBaHeTO Ha o6HIKHOBeHHTe cpeaCTBa 3a c,o6tueHHR
K'bM KOHCYJICTBaTa ce npjinaraT cbtUHTe TapHtjH, KOHTG ce npmiiaraT K'M IHHJIO-
MaTHqeCKOTO npeACTaBHTelCTBO HJIH CIOTBeTHO KbM HaPonHOTo 6iopo. KOH-
CYJICTBOTO MoKe na HHCTafIHpa H Hfl3nol3YBa paHoripenaBaTeJI caMo cic
clirnacHeTo Ha npremauaTa cTpaHa.

2. Cny)Ke6HaTa KopecIOHIeHUHI Ha KOHCYJICTBOTO, He3aBHCHMO OT cpea-
CTBaTa 3a ci'o6aLeHHus, KOHTO ce H3rIOJI3yBaT H KOHCyJICKHTe KyljlapH, HMaUIH BH-
AHMH BbHIHH 3HaUH, IIOKa3BaLUH TCXHHfl ObumHaJleH xapaKTep, ca HenpHKOCHOBeHH
H He MOraT aa 6'1,/aT 3a!L ,p)KaHH H OTBaPARHH OT opraHHTe Ha npHeMatuaTa cTpaHa.

3. KOHCYJICKHTe KypHepH Ha H3npatuaujaTa CTpaHa ce nOJI3yBaT Ha TepH-
TOPHATa Ha npHeMatuaTa cTpaHa c1,c CbIUHTe npaBa, npHBHJIerHH H HMYHHTeTH, C
KaKBHTO ce flOJI3YBaT aHnJiOMaTHqeCKHTe KYpHepH. -

4. KOHCYnCKHaT Kyqbap Moe aa 6iae nioBepeH Ha KanHITaH Ha Kopa6 HJIH KO-
MaHRHpHa Bb3ayxonIaBaTenHo cpe=CTBO. KaIIHTaHIT HJiH KoMaHnHMPIT ce
CHa6nRSBaT C obiHLtiLaneH ROKyMeHT, YKa3BatU 6poA Ha HpaTKHTe, HaMHpatuH ce B
Ky4bapa, HO TOfl He ce CqHTa 3a KOHCyJICKH KypHep, KOHCYJICKOTO IJb)KHOCTHO uHue
MO)Ke na IOnyqH KOHCYJICKH Kycbap HeriocpeaCTBeHO H 6e3npenstTCTBeHO OT KOMaH-
ampa Ha Bb3RyxonfIaBaTeJIHOTO cpeLCTBO HuIH KanHTaHa Ha Kopa6a, KaKTO H ia ro
npeaaae.

.,eH 18. 4lneHoBeTe Ha KOHCyJICTBOTO H qjneHOBeTe Ha TeXHHTe ceMefICTBa,
)KHIBeeLUH1 3aenIHo C TAX, ce noJI3yBaT C flHqHa HenpHKOCHOBeHOCT. Te He noaneKaT
Ha apecTyBaHe HIIH 3anmpxaHe non KaKBaTO H aa e (IopMa.

LtleH 19. 1. MlueHoBeTe Ha KOHCyJICTBOTO H qjieHOBeTe Ha TeXHHTe ce-

MeicTBa, )KHBeeIUH 3aeRHO C TAX, ce nOJI3yBaT C HMYHHTeT OT IOPHCaIHKUHqTa Ha
npHeMaluaTa CTpaHa, OCBeH 3a rpa)KaaHCKHTe HCKOBe, OTHacIIItH ce no:

a) JIHqHO HeatBHWKHMO HMyujeCTBO, HaMHpawO ce Ha TepHTOpHATa Ha npHe-
MaluaTa cTpaHa, OCBeH aKO Te He ro npHTe;KaBaT OT HMeTO Ha i3npaulauiaTa
cTpaHa 3a KOHCYfICKH uejiH;

6) HacnencTBa, O OTHoHUeHHe HaKOHTO Te Ce SlBAlBaT KaTO H3n"JIHHTerIH Ha 3a-
BetuaHHR, yrnpaBlHTeyH Ha HacnenCTBeHO HMytueCTBO, KaTO HacfleatHHUH HO
3aKOH HfIH 3aBeluaHHe, HJIH 3aBeTHHUH B KlqeCTBOTO HM Ha qaCTHH nHlua, a He
OT HMeTO Ha H3npaiuaiuaTa CTpaHa;

6) CKJrOqeHH OT TSIX norOBOpH, no KOHTO Te npAKO HIH KOCBeHO He ca noeIH 3a-
n -,iweHme B KaqeCTBOTO Ha rpecTaBHTenH Ha H3npamaiuaTa cTpaHa;

0) BpegH Ha TpeTO JiHIe, ripHqHeHH B npneMauaTa cTpana OT 3nonouIyKa c MO-
TOPHO IIpeBO3HO cpenICTBO.

2. -Io OTHomUeHHe Ha jHuIaTa, yrlOMeHaTH B TOqRa I Ha TO3H qjieH, He MOraT
na ce npeanpHeMaT HHKfKBH H3Hl.JIHHTeIHH MepKH, OCBeH 3a cflyqaHTe, KOHTO no-
nanaaT B 6yKBH a, 6, 6 H e npH yCJIoBHe, le nperipHeTHTe MepKH He HapywUaBaT He-
IpHKOCHOBeHOCTTa Ha TSIXHaTa IIHqHOCT H )KHJIHIue.

.aeH 20. 1. I43npaulatuaTa cTpaHa Mo)Ke aa ce OTKa)Ke OT HMYHHTeTa OT
IOPHCJ1HKIUHITa Ha npHeMemataTa CTpaHa Ha tJIeHOBeTe Ha KOHCyJICTBOTO H
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qJIeHOBeTe Ha TeXHHTe ceMeACTBa, )KHBeeLUH 3aetHO c TSIX. BIB BCHqKH C.iyqaH
OTKa3"bT Tpq6Ba za 6ae RCHO H3pa3eH B rIHCMeHa dbopMa. OTKa3IT OT HMyHHTeT
OT IOpHCXIHKII4HlTa no rpa)KaaHCKH aena He 03HaqaBa OTKa3 OT HMYHHTeT no OT-
HOLueHHe Ha H3nbJHeHHeTO Ha peUeHHe, 3a KoeTO ce H3HCKBa OTljejneH OTKa3.

2. AKO qJleH Ha KOHCYJnCTBOTO H.IH qjieH Ha HerOBOTO ceMeICTBO, )KHBeei
3aextHO c qero, IpeABH HCK nO aeJno, no KOeTO TOt 6H ce noJn3yBaI c HMYHHTeT OT
IopHCZXHKLIH$[Ta B C'bOTBeTCTBHe C qin. 19 Ha Ta3H KOHBeHIHH, TOI1 H51ma npaBo aa ce
no3oBaBa Ha HMYHHTeT nO OTHOIeHHe Ha BceKH HacpeiteH HCK, HenocpeACTBeHO
CB'bp3aH C OCHOBHHR HCK.

EfeH 21. 1. KOHCynrCKOTO ,/I)KHOCTHO JIHUe He e 3aabDKeHO ia aaBa no-

Ka3aHH B KaqeCTBOTO Ha cBHLieTen npei cH,aJIH Ia HJIH IpyrH KOMneTeHTHH op-
raHH Ha npHeMauxaTa CTpaHa.

2. CITpy[HHK Ha KOHCYInCTBOTO MOwe aa 61ae IPH3oBaH 3a aaBaHe HacBHae-
TejICKH IOKa3aHHA npeg c-bHJIua HJ'IH xtpyrH KOMneTeHTHH opraHH Ha npHeMaLUaTa
CTpaHa. Toil Mo Ke aa OTKa)Ke a aaue CBH/teTenCKH noKa3aHHR 3a o6CTOsuTenCTBa,
OTHaCmILuH ce ato cny)Ke6HaTa aeAHOCT. He ce iRonycKa npnnaraHeTO Ha IIpHHYLIH-
TenIHH MepKH K-bM CbTPYAHHK Ha KOHCyIICTBOTO C ILeI iaa ce HBH B CWI Hmil ta aane
rIOKa3aHHR.

3. Pa3nopea6HTe Ha TO3H qjneH ce npnnaraT CbOTBeTHO H 3a tneHoBeTe Ha ce-
MeflCTBaTa Ha qneHOBeTe Ha KOHCynCTBOTO, aKO Te )KHBeRT 3aeIHO C TRX.

EWAeH 22. IpHeMalUaTa cTpaHa OCBO60)KaaBa qJIeHoBeTe Ha KOHCynJCTBOTO H
qJneHOBeTe Ha TeXHHTe ceMetlCTBa, )KHBYLUH 3aeaHo c TAX, OT BC5IKaKBH npHHyUH-
TenJHH nIOBHHHOCTH H apyrH ny6n1HqHH nII BOeHHH 3a1'b)KeHHJl.

lueH 23. '4lIeHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTO H q4jeHOBeTe Ha TeXHHTe ceMeitCTBa,

KOHTO 3KHBeIRT 3aeaHO C TAX, ce OCBo6o)KaIaBaT OT BCKaKBH 3awirb)KeHHAl, npea-
BHXLeHH B 3aKOHOuIaTejICTBOTO Ha npaeMattaTa CTpaHa, ype)KDaJH npe6HBaBaHeTO
Ha qy)KaeHltHTe.

WIareH 24. 1. LlneHoBeTe Ha KOHCyflCTBOTO ce OCBo6oKaaBaT OT BCAKaKBH

JIaH-bU14 H TaKCH, Ci.6HpaHII B nlpHeMataTa cTpaHa no OTHOmueHHe Ha pa6OTHaTa
3aihnaTa, rlonyqaBaia OT i13ripawatiaTa CTpaHa.

2. ltjieHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTO, KaIKTO H tiieHOBeTe Ha TeXHHTe ceMeACTBa,
IHBYtIWH 3aelHO C TAX, ce OCBO60)KaBaT OT BC3KaKBH aaH'bH H TaKcH (.abp)KaBHH,

MeCTHH H KOMyHaJIHH), BKntoqHTeniHO ia bUH H TaKCH B,pxy npHHaJIe)KaLUOTO HM
1BH)KHMO HMyIILeCTBO.

3. OCBo6oKxaBaHeTO no ToqKa 2 Ha TO3H qnieH He ce npjnara no OTHOuieHHe
Ha:

a) KOCBeHH a1aHIIH, KOHTO HOPMaJIHO ca BKJIjOqeHH B ueHaTa Ha CTOKHTe HJIH
ycjnyrHTe;

6) aaH-bUH H TaKCH BPXY JHqHO He,4BH)KHMO HMytleCTBO, HaMHpaiuo ce Ha TepH-
TOpP[HTa Ha npHeMaiwaTa CTpaHa, npH cnla3BaHe Ha pa3nopea6HTe Ha q'i. 14;

6) aHIUH B'bpXy Hace1CDCTBO H LaaHIQHt 3a npexB'bpnHHe npaBo Ha co6CTBeHOCT,
KOHTO ce c'b6HpaT OT npneMatlaTa cTpaHa, npH cna3Bane pa3nope x6Te Ha
qn. 26;

e) aaHIUH H TaKCH OT BCSIKaKlbB BHA IIH4HH AOXOAH, KOHTO HMaT CBOIA H3TOqHHK B
npaeMautaTa CTpaHa;
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0) TaKCH, CH6HpaHH 3a OKa3BaHe Ha KOHKpeTeH BHI ycnyrH;

e) LAaHHUH H TaKCH B'pXy clenIKH H AOKyMeHTH, OTHacHU.1H ce 3a ctIenKHTe,
BKJIIOqHTeJIHO H a-1p)*aBHHTe TaKCH OT BCffKaKHB BHA, cH6HpaHH BHbB Bp'b3Ka C
TaKHBa C¢enKH, C H3KJHOqeHHe Ha AaH'bIHTe H TaKCHTe, 3a KOHTO e npeAIBHlteHO
OCBo6o)K/aBaHe C-brIaCHO qji. 14 Ha Ta3H KOHBeHI.HA.

4. -1JeHOBeTe Ha KOHCYrICTBOTO, KOHTO npHeMaT Ha pa6oTa JHIa, qHHTO
Bb3Harpa)KLeHHA H 3anflJaTH He ca OCBo6oueHH OT AIaHK BbPXY noxona B HPHe-
MaiuaTa CTpaHa, Tpq6Ba na H3HJIHRBaT 3abjin)KeHH3ITa, YCTaHOBeHH OT 3aKOHo a-
TenCTBOTO Ha Ta3H cTpaHa 3a CHb6HpaHe LaHbUH BbPXY noxotia.

VqaeH 25. 1. BCH4KH npeIMeTH, BKJIIOqHTeJIHO H MOTOPHHTe npeB03HH
cpeRCTBa, npeIHa3HaqeHH 3a cjiy>e6HO non3yBaHe OT KOHCYJnCTBOTO, ce OCBo6o)K-
AaBaT OT MHTHHqeCKH TaKCH B ciwuaTa CTeneH, KaKTO npealMeTHTe, npeAHa3HaqeHH
3a cnyKe6Ho non3yBaHe OT alHlnjoMaTHqeCKOTo npeaCTaBHTejICTBO HJIH CBOTBeTHO
OT HapoAtHOTo 61opo.

2. KOHCyJICKHTe AII,)KHOCTHH JHua H qnjeHoBeTe Ha TeXHHTe ceMelIcTBa,
)KHBeeLLIH 3aeHO C TAX, ce OCBo6o)KnaBaT OT MHTHHqeCKH KOHTPOn.

3. q4neHoBeTe Ha KOHCYJICTBOTO, a cMio TaKa )KHBeeIHTe 3aeA[HO C TAX
'LUeHOBe Ha ceMeACTBaTa HM, ce OCBo6o)KnaBaT OT MHTHHqeCKH TaxCH, KaKTO CbOT-
BeTHHTe KaTerOPHH Ha nepcoHaiia Ha JIHnOMaTHieCKOTO HPeZICTaBHTenJCTBO HJIH
CHOTBeTHO Ha Hapo0IHOTO 61opo.

4. B TOqKa 3 Ha TO3H q'eH TepMHHbT <<C'bOTBeTHHTe KaTerOpHH Ha nepcoHaia
Ha JIHHIOMaTHqeCKOTO npeDCTaBHTeJCTBO HIH CIOTBeTHO Ha HaPo0HOTO 61opo>>
o3HaqaBa qjieHOBeTe Ha xHIIjiOMaTHqeCKH3[ nepcoHaJI, aKo CTaBa L1yMa 3a KOHCYJTCKH
£AUIb)KHOCTHH J]Hua H 'ineHOBeTe Ha aRMHHHCTpaTHBHH.9 H TeXHHtIeCKH nepCoHaJI,
aKo CTaBa LAyMa 3a CITPYQIHHUHTe Ha KOHCyJICTBOTO.

.AeH 26. B cjiyqari Ha CM'bpT Ha qJIeH Ha KOHCYJICTBOTO HJIH Ha qIJIeH Ha Hero-
BOTO ceMefACTBO, KOATO )KHBee C Hero, npHeMawuaTa CTpaHa:

a) pa3pema~a Aa ce H3HeceA XBH)KHMOTO HMyUIueCTBO, OCTaHaJIO OT IIOqHHaJIOTO
JIHue, C H3KUfIOieHHe Ha HMyIueCTBOTO flpHLIO6HTO B npHeMaIuaTa CTpaHa,
qHATO H3HOC e 6HJI 3a6paHeH B MOMeHTa Ha CMbPTTa Ha TOBa JIHUe;

6) He ci,6npa aH-bK-HacjneACTBO, HHTO IaHBIIH 3a nlpexBbPJnHe npaBOTO Ha co-
6CTBeHOCT BbpXy LBH)KHMOTO HMyIJeCTBO, HaMHpalLO ce B npHeMaIjwaTa
cTpaHa eAHHCTBeHO B'bB BpIb3Ka C npe6HBaBaHeTO B Ta3H CTpaHa Ha noqHHa-
nOTO imlue, KaTO 1IJeH Ha KOHCYJICTBOTO HJIH qnieH Ha HerOBOTO ceMeflCTBO.

fieH 27. 1-pHeMawaTa cTpaHa ocHrypaBa CBo6oJIa Ha AIBH)KeHHe H nTyBa-

HH51 Ha CBOATa TepHTOPHA Ha qJIeHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTO H '1iieHOBeTe Ha TeXHHTe
ceMefAcTBa, KOHTO )KIHBeAST 3aeAIHO C TAX, C H3KJOqeHHe Ha pafAOHHTe, BJIH3aHeTO B
KOHTO e 3a6paHeHO HiH orpaHHqeHH no cIbo6pa)KeHHA Ha Abp)KaBHaTa 6e3onac-
HOCT.

"IleH 28. H4reHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTO H q'JieHOBeTe Ha TeXHHTe ceMeHCTBa

TpA6Ba lia Cna3BaT 3aKOHoIaTeICTBOTO Ha npHeMaiuaTa cTpaHa OTHOCHO 3aCTpa-
XOBKaTa 3a rpa)KaaHcKa OTFOBOPHOCT 3a BpemH, npHqHHeHH Ha TpeTH IHua, rlpH 113-
nOJI3yBaHe Ha MOTOPHO npeBO3HO cpeDCTBO.

V.1ieH 29. C1TPYaHHUHTe Ha KOHCYJTCTBOTO H qJIeHOBeTe Ha ceMeAiCTBaTa Ha
KOHCYJICKHTe AJII,)KHOCTHH jIHLIa H Ha CbTPYAIHHUHTe Ha KOHCYJICTBOTO, )KHBeeUxH
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3aeQIHO C TRX, KOHTO ca rpa)KaaHH Ha npHeMalLaTa'CTpaHa n11 npe6HBaBaT fOCTO-
51HHO B Hem, He ce nOJ13BaT OT npHBJIerHHTe, onpeaenenn B Ta3H KOHBeHUHR, C 43-
KoioqeHHe Ha TOqKm 2 H 3 Ha qn. 21.

FrIABA iv. KOHCYJ1CKI OYHKUI44

-IfleH 30. 3aaaqa Ha KOHCYnCKOTO JIIKHOCTHO JIBLe e aa yKpenBa alpy-
)KeCKHTe OTHOweHHR MewKaLy tlBeTe CTpaHH, na cnoMara 3a pa3BHTHeTO Ha HKOHO-
MHqeCKHTe, ThproBCKHTe, KYJITyPHHTe, HaytIHHTe H TYPHCTH4eCKHTe OTHOIIIeHH l
Me)KL4Y TAX H ha 3anLLHmaBa npaBaTa H HHTepecHTe Ha 1nrpawlaw1aTa CTpaHa H Ha
HefiHHTe rpa)KaHH.

.[en 31. 1. [-pH H3nlJHeHHeTO Ha CBOHTe (byHKIIHH KOHCyJICKOTO Qnr)K-
HOCTHO nJHe MowKe Aa ce o6pi~ua fnHCMeHO HJIH YCTHO KIM:
a) KOMIIeTeHTHHTe MeCTHH opraHH B CBOH KOHCYJICKH OKpr;
6) KOMrleTeHTHHTe UeHTpajlHH opraHH Ha flPHeMaLuaTa CTpaHa, aKO TOBa e n03-

BOjieHO OT 3aKOHoXIaTenJCTBOTO H o6HqaHTe Ha InpHeMauaTa CTpaHa.

2. KOHCynCKOTO aI1.)KHOCTHO nHUe MOweC, CC cbriacHeTo Ha npHeMaluaTa
cTpaHa a H3n'bJIHSBa (bYHKUIHH H H3BIH KOHCYrICKHR OKp-br.

q-aen 32. 1. KOHCYJICKOTO JIn'b3KHOCTHO iue HMa npaBo, B C1,OTBeTCTBHe
C'hC 3aKOHoIaaTeJICTBOTO Ha npneMaluaTa cTpaHa, xia npelcTaBJIRBa npen C-,4HJIH-
tuaTa H xxpyrHTe opraHH Ha npneMamuaTa CTpaHa rpa)KzxaHHTe Ha H3npauaiuaTa
cTpaHa, aa npeninpmeMa C'bOTBeTHH MePKH, 3a xia HM ocnrypH npaBHa 3au.IHTa,
KoraTO flopaAI OTCbCTBHe 1411 nopaain KaKBaTO H 1[a e apyra npHqHHa, Te He ca B
C-bCTORHHe ia noeMaT CBOeBpeMeHHO 3alUHTaTa Ha CBOHTe nIpaBHH HHTepecH.

2. HIpeCTaBHTejiCTBOTO nO TOIKa I Ha TO3H qUIeH Ce lpeKpaTABa OT MoMeHTa,
KoraTo npezCTaBJIRBaHOTO imlUe Ha3HaqH CBOft rHb1IHOM1IHHK HnH CaMo OCHrYPH
3au.IHTaTa Ha CBOHTe npaBa H HHTepeCH.

xlneu 33. KOHCYJICKOTO UI,'bKHOCTHO niHue HMa ipaBo:
a) aa H3XlaBa, npox1,iKaBa, pa3IHpRBa, alynpa H11H BHacH IpyrH npoMeHH B

racnOpTHTe HJlH aIpyrH .oO6HH .UOKyMeHTH Ha rpawikH!Te Ha 13npaI1aluaTa
CTpaHa;

6) za H3haaBa BH3H.

CI[leH 34. 1. KOHCyJICKOTO XIJ'bKHOCTHO nHue HMa npaBo:

a) nia BOZIH Ha OTqeT rpa)KztaHHTe Ha H3npaiuawUaTa CTpaHa;

6) zia npHeMa BCSKaKBH 3aB.9BjeHHR nO BbiIpOCH Ha rpawKUaHCTBOTO;

6) aIa perHCTppa H zia noniyqaBa CbO6lueHHA H ztOKyMeHTH 3a pa)KaIaHHA H CMIpT
Ha rpa)KaaHH Ha H3npaiuaLuaTa CTpaHa;

e) nxa CKJIIO4Ba 6paKoBe craIacHo 3aKOHoJIaTenCTBOTO Ha MnupalailaTa cTpaHa
nPH yCJIOBHe, qe H ZIBeTe niHla ca HeRHH rpawalaHH;

) ha npHeMa 3aRBjIeHHSI, OTHaCAIUIH ce 0 ceMeIHHTe OTHOUeHHIA Ha H3npaLI.a-
wiaTa CTpaHa.

2. KOHCyJICKOTO Jrb)KHOCTHO iHue c'bo6waBa Ha KOMIIeTeHTHHTe opraHH Ha
npHeMailaTa cTpaHa 3a HanpaBeHHTe B KOHCyJICTBOTO perHCTpaUHH 3a pax)KaHHq,
6paKoCqeTaHHn H CMIpT Ha rpa)KlaHH Ha HnpailaiuaTa CTpaHa, aKO ToBa Ce
H3HCKBa OT 3aKOHOgIaTeJiCTBOTO Ha npHeMeauaTa CTpaHa.
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3. Pa3nopeA6HTe Ha 6yKBH 6 H e? Ha TOtKa 1 Ha TO3H LlieH He OCBO6oKaaBaT
3aHHTepecOBaHHTe jiHUa OT 3anInDKeHHSITa na cna3BaT d4opMaiHOCTHTe, H3HC-
KBaHH OT 3aKOHoLuaTenrlCTBOTO Ha npHeMaiaTa cTpaHa.

laeH 35. 1. KOHCYJICKOTO U.b)KHOCTHO JIHUe HMa npaBo:
a) na npHeMa H 3aBepqBa neKnapaiHH Ha rpa)KaaHH Ha rnnpatuawaTa cTpaHa,

KaKTO H aa HM H3taaBa CI.OTBeTHH XOKyMeHTH;

6) nxa H3rOTBA, 3aBepHBa H C1,xpaHABa 3aBeIuaHHA H upyrH 1OKyMeHTH, yJaOCTO-
BeP BatUH eRHOCTpaHHH HpaBHH CZteJIKH Ha rpa)KLaHH Ha Ha3npamuaiuaTa
cTpaHa;

e) aa 3aBepaBa io~nHCH Ha rpaKcxaHHTe Ha WnpauiatuaTa cTpaHa;
e) aa neranimrpa BCIKaKBH aIOKyMeHTH, H3QaBaHH OT opraHHTe Ha H3npaila-

ttaTa Him npHeMawtaTa CTpaHa, KaKTO H Ra 3aBepsiBa npenHCH H H3BfIeteHHI
OT Te3H aOKyMeHTH;

6) xia npeBe>Kaa UOKyMeHTH ti aa 3aBepABa BepHOCTTa Ha npeBOaLHTe;
e) aa H3rOTB5l H 3aBepABa aKTOBe H nOrOBOpH, KOHTO rpa)KaaHHTe Ha H3npa-

ttatuaTa cTpaHa CKnL}OqBaT, aKO Te3H aKTOBe H aOFOBOPH He ca B nIpOTH-
BopeqHe C',C 3aKOHOnaTejiCTBOTO Ha npHeMawtaTa CTpaHa H He ce OTHaCRT uO
npHIao6HBaHeTO Hf'H npeKpaT3]BaHeTO Ha npaBa BbPXY HeaLBH)tHMO HMyiueCTBO,
KOeTO ce HaMHpa B Ta3H cTpaHa;

c) aa H3FOTBI H 3aBepAa aKTOBe H LaorOBOpH, 6e3 oriiea Ha rpa aHCTBOTO Ha
JIHuaTa, KOHTO ca cTpaHH, aKO Te3H aKTOBe H z[orOBOpH ce OTHaCAT CaMO [O
HMyIeCTBeHHTe npaBa, cwLxbeCTByBalIIIH B n3npailiattaTa CTpaHa, HJIH ce OT-
HaC31T 10 npaBa, KOHTO wLe 6,waT OCbIIUeCTBIBaHH B Tf3H cTpaHfa, IIPlH yCIO-
Be, qe aKTOBeTe H tborOBOpHTe He flpOTHBOpeqfT Ha 3aKOHO.LaTenCTBOTO Ha
npHeMatLaTa cTpaHa.

2. AKTOBeTe H LOKyMeHTHTe, yrMoeHaTH B TOqKa I Ha TO3H qjieH, 3aBepeHH
HJiH JneraIH3HpaHH OT KOHCyJICKOTO 1JI-b)KHOCTHO JIHue Ha 31npawatuaTa cTpaHa
HMfT B npieMauxfTaf cTpaHa c'bLfaTa BaJIH1HOCT H LIOKa3aTeJICTBeHa CHna, KaKTO
EOKyMeHTHTe 3aBepeHH HiH ierajiH3HpaHH OT ciAbnHtuaTa HJIH UpyrH KOMIneTeHT-
HH opraHH Ha npreMaaiaTa cTpaHa. OpraHHTe Ha npreMatuaTa cTpaHa o6aqe ca
LIJI,)KHH [La IpH3HaBaT BaJIHaHOCTTa Ha cIoMeHaTHTe ROKyMeHTH CaMO aIOTOJI-
KOBa, ULOKOJIKOTO Te He npOTHBOpeqaT Ha 3aKOHoLxaTeJICTBOTO Ha Ta3H CTpaHa.

thleH 36. KOHCynICKOTO IJI1.)KHOCTHO JiH[e HMa npaBo aa npneMa Ha c'bxpa-

HeHHe OT rpaKEaHHTe Ha H3npaiuataTa cTpaHa npeIMeTH, napH Ha OKyMeHTH, aKo
TOBa He IIpOTHBOpeqH Ha 3aKOHoxaTeICTBOTO Ha IpHeMawUaTa cTpaHa.

I1.neH 37. KOHCynCKOTO LUII0)KHOCTHO JJLIe HMa npaBo aa Bp'qBa Ha rpa>K-
aaHH Ha M3npailwauaTa CTpaHa clae6HH H aIPYrH XOKyMeHTH.

tieH 38. 1. OpraHHTe Ha npHeMeatLaTa CTpaHa yBeaIOMABaT nHCMeHO KOH-
CYJICTBOTO 3a cjlyqaHTe, KoraTO ce Hajiara aa ce yqpeiiH HaCTOfIHHqeCTBO HJIH 1IO-
neqHmTenCTBO Haa rpa ICaHHH Ha M~npawiaiuaTa cTpaHa, KOflTO He e nbJHOneTeH
HJIH He e B CbCTOHHHe 4a H3BI.PIWBa npaBHH IeHCTBHA.

2. KOHCYJICKOTO L.JIb)*KHOCTHO IiLe MO)Ke na BflH3a BIb Bp'b3Ka C'bC CbOTBeT-
HHTe opraHn Ha npHeMeatuaTa CTpaHa nO BbIIPOCHTe Ha TOqKa 1 Ha TO3H qaieH H 110-
cneiiHaJIHO, aa npegnara C'bOTBeTHO JnHUe 3a HaCTOAIHHK HJIH lofleqHTei.

Vol. 1399,1-23394



1985 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 211

'-/!eH 39. KOHCyrICKOTO 1JIIh4KHOCTHO Jr1HUe HMa npaBo aa BJIH3a B'bB Bp'l3Ka C
BCeKH rpa)KUaHHH Ha H3npaiuauxaTa cTpaHa, na My OKa3Ba IIOMOI H11lH aaBa C'bBeTH,
a B cJIyqaa Ha Heo6xogiitMOCT aa My OCirypH npaBHa nOMOtU. AKO rpaK/LaHnH Ha
n3npatautaTa CTpaHa wenae aa noceT14 KOHCYJCKOTO A1II)KHOCTHO flHUe Will Qa
Bje3He BbB Bp,3Ka c Hero no Apyr HaqHH, npnemawUaTa cTpaHa HAMa/ a orpaHiqa~a
T03H rpaw3KfaHHH a1a nMa IAOCTbn O KOHCyICTBOTO Ha H3npaLuatuaTa CTpaHa.

flneN 40. 1. KoMneTeHTHHTe opraHl4 Ha npemaiuaTa cTpaHa yBea1oMRBaT
B CPOK 10 Tp14 1HH4 KOHCyYJCTBOTO Ha 1ripawawaTa cTpaHa 3a BceKH cnyqari Ha
apecTyBaHe, 3aabpwKaHe HnfI nIimaBaHe OT CBo6o1a non KaKBaTO ii xia e d4opMa Ha
rpa)KaHHH Ha H3npatuauaTa CTpaHa. Te314 opraHiH ca ur bKHH He3a6aBHO aa 143-
npauaT clo61ueHHITa, OTIIpaBeHH OT TOBa InHue KbM KOHCYJICTBOTO.

2. KOHCY11CKOTO AUIJbh2HOCTHO JIHiue HMa npaBo ita nocemiaaa rpa)KaaHnH Ha
n3npaluaiaTa cTpaHa, KOATo e apecTyBaH, 3a,'bp>KaH 14rI1 JIH.IeH OT CBo6o11a non
KaKBaTO H 4a e nxpyra d)opMa, 4a pa3roBapA H141 KopecnOHHiipa C Hero, H aa My
OCHrypn npaBHa 3aiu1Ta. To HMa CSttO TaKa npaBo aa nocetuaBa rpa)K1aHnH Ha 13-
npatuatuaTa cTpaHa, KOA1TO H3TbpnAlBa HaKa3aHne nn4uaBaHe OT CBo6o a.

3. KOMrieTeHTHHTe opraHH Ha npHeMalUaTa cTpaHa ca AJIb)KHH aa yBenoMx-
BaT rpa)KaZaHHTe Ha n3npataluaTa cTpaHa, ynOMeHaTI4 B TOqKa 1 Ha T03H qJIeH 3a
BCH4K1 npaBa, KOHTO Te HMaT cbriiaCHO pa3nopea6HTe Ha Ta3H KOHBeHUH4q.

4. lpaaaTa, onpeneiieH B T0314 qjieH ce oC'bLUIeCTBqBaT CbriaCHO yCTaHOBe-
HaTa OT npaeMawaTa cTpaHa nponeAypa.

".aeH 41. 1. KOMneTeHTHHTe opraH14 Ha npHeMatuaTa cTpaHa yBeaoMABaT
B Hafl-KpaTlK CpOK KOHCYJICTBOTO 3a CMbIpTTa Ha FpaKLaHHH Ha H3npauauaTa
cTpaHa H My npe1iaBaT CBaeeHH 3a HacIiACTBeHOTO HMyueCTBO, 3a Hacie11HH-
I4Te, 3aBeTHHIH14Te, KaKTO H1 3a OTKPHBaHe Ha Haciea1CTBO B np1eMattaTa CTpaHa,

KoraTo Hac11eAHHK H1H 3aBeTHMK e rpa)K21aHH4H Ha 13npatuawaTa cTpaHa. KoMne-
TeHTHHTe opraHH Ha npHeMalUaTa cTpaHa yBeA1OMRBaT KOHCYJrCTBOTO CbIbUO H 3a
HaJIH1iHeTO Ha 3aBeiuaHe.

2. KOHCYJICKOTO UJI')KHOCTHO IHue MO)Ke aa npeACTaBJIsBa rpaaaH1Te Ha
i43npaiiawtaTa cTpaHa npeA opraH1Te Ha np14eMatLaTa cTpaHa B C-bOTBeTCTB4e C
HelHOTO 3aKOHo1aaTerCTBO RO Hacjiea1CTBeHH npOH3BO1UCTBa H 6e3 na e yni'J.IHOMO-
iueHo 3a TOBa, aKO Te3H rpawK11aHH nopaAH OTCbCTBHe 141IH nopaAH ApyrH yea)KH-
TeJH14 ripH44H1 He ca B CbCTOHHee CBOeBpeMeHHO aa 3am14THaaT CBO4Te ripaBa 14 H4H-

TepecH.
3. KOHCyJICKOTO aRWIOCTHO JIHte, B q41HTO paAoH ce HaM14pa Hacnen-

CTBOTO, Mo)Ke:

a) na 14CKa OT KoMeTeHTHHTe opraH1 Ha npHeMatuaTa cTpaHa na B3eMaT npeBH-

a1eHHTe no 3aKOHo aTenlCTBOTO Ha Ta314 cTpaHa MepKH 3a 3aU14Ta 14 ona3BaHe
Ha HaceICCTBeHOTO 14MyieCTBO;

6) aa fipHc'bCTByBa J114HqO HIH qpe3 yibJ]HOMouleHO .IHue ipf14 C1bCTaBAHeTO Ha
onca 4 3aneqaTBaHeTO Ha 14My..CTBOTO 14 na c1e14 xona Ha 3aOqHaJIOTO 3a
Ta314 ueji npo143BOZ(CTBO.

4. AKO cnel 3aBbpIUBaHe Ha HacnieACTBeHOTO ipOH3BOQCTBO Ha TepH-
TOPHRTa Ha eAHa OT 11orOBOpaUL14Te ce CTpaH14, 1IB14KH4MOTO Hacfle1CTBeHO 14My-
iUeCTBO 14J14 noflyqeHH4Te OT npoaa)K6aTa Ha 11BH)K14MO 4IM HeA1B14)K14MO HMy-
UIeCTBO CyMH noan2ewKaT Ha npea1aBaHe Ha npe614BaBawU4 Ha TepH4TOP14HTa Ha npyraTa
naorOBopsltua ce CTpaHa Hacne.UH14HI4 H1I4 3aBeTH14LI14 4 Te HiMaT B'b3MO)KHOCT na
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noflyqaT HacieitCTBOTO .IHqHO HJ"H ipe3 CBOI npeuCTaBHTen, HacJqeIcTBeHOTo
HMyiueCTBO HJH flOflyqeHHTe OT npoaaz6aTa My CyMH ce npeaaBaT Ha KOHCyArCKOTo
A,/r)KHOCTHO JlHIe B CbOTBeTCTBHe C'bC 3aKOHogIaTenCTBOTO Ha npHeMaluaTa
cTpaHa.

5. AKO rpa)KIaHHH Ha H3npamuattaTa CTpaHa, KOI1TO He npe6HBaBa nOCTO-
51HHO B npieMatuaTa cTpaHa, nOqHHe B Ta3H cTpaHa, HOCeHHTe OT Hero npeUMeTH, c
H3KJHOiqeHHe Ha Te3H, KOHTO ca nPHUO6HTH B npHemawTa CTpaHa H no BpeMe Ha
CMbpTTa ca 6Hni noA B136paHa 3a H3HOC, ce npegaBaT Ha KOHCyJICKOTO JU, )KHOCTHO
nHue 6e3 dIopMaAHOcTH.

-fqle 42. KOHCyJ1CKOTO JI'b)KHOCTHO JIHue HMa npaBo aa oKa3Ba BC5IKaKBa

nOMOLU Ha Kopa6HTe Ha H3npaiuawaTa CTpaHa, KaKTO H Ha eKHrlaXHTe HM no BpeMe
Ha TRXHOTO npe6HBaBaHe B TePHTOpHajHHTe HJIB B-bTpelIHHTe BOA, Ha npHeMatuaTa
cTpaHa. To MOwe/ga npeatnpHeMa BCHqKH Heo6xoAIHMH MepKH 3a npanaraHe Ha 3aKO-
HoX1aTeJICTBOTO Ha H3npaHiialiaTa CTpaHa OTHOCHO Kopa6oUlaBaHeTo. 3a Ta3H Lien
TO MO)Ke a noceuLaBa C'bWO TaKa Kopa6HTe Ha H3npaulailuaTa CTpaHa H MOwe /Aa
61,ae nocel.aBaH OT KanHTaHHTe H qjleHOBeTe Ha eKHna)Ka Ha Te3H Kopa6H, B CbOT-
B TCTBHe CbC C'bueCTBYBaUMHTe B npHCTaHHiuaTa Ha ipHeMaluaTa cTpaHa pa3InO-
pena6n.

-IneH 43. Ee3 aa HaKi pHqBa npaBaTa Ha opraHHTe Ha nPHeMaLllaTa cTpana

KOHCYJICKOTO LIUIhKHOCTHO AIHile HMa flpaBo:

a) aa pa3nHTBa KanHTaHa HAH KOIATO H aa e qJIeH OT eKHna)Ka Ha Kopa6a Ha H3npa-
mwaiara cTpaHa, aa npoBepHBa, aa npHeMa H 3aBepBa Kopa6HH aIOKyMeHTH, na
npneMa cio6ujeHHA OTHOCHO nITyBaHeTO Ha Kopa6a H aa n3BpuiBa )jpyrH
IeACTBH1, KOHTO HMaT 3a ue Aa yJIeCH31T BJIH3aHeTo, npeCTOR H H3fIH3aHeTO Ha
Kopa6a;

6) aa pa3peiuaBa BCSKaKBH cnopoBe Me>KAY KanHTaHa H apyrHTe qneHoBe Ha
eKHna)Ka, BKJIIOqHTeJIHO H CnOPOBeTe OTHOCHO TPYRIOBHTe [OrOBOPH H yCflO-
BHS1Ta Ha Tpyna;

6) aa H3BIpIIBa neIlCTBH3I, CBp3aHH C HaeMaHe Ha pa60Ta HJ1H OCBo6oKaaBaHe
Ha KanHTaHa HJ1H Ha tu1eH OT eKHna)Ka;

o) na npennpneMa BCS1KaKBH MepKH 3a OCHrypxBaHe Ha 6OI1HHqHO neqeHme H pena-
TPHpaHe Ha KanHTaHa HJIH qneH OT eKHna)Ka;

6) aa npHeMa, H3FOTB1 HH noaInHcBa BCHlKaKBH 3aBjieHHA H UIPYrH aIOKyMeHTH
OTHOCHO Kopa6onnaBaHeTO, IIpeIBHeHH OT 3aKOHo aTe IcTBOTO Ha n3npa-
uaiu.aTa cTpaHa;

e) na nonyqaBa c-bo6IleHHI! H aKTOBe OTHOCHO pa)KaIaHHq HJ1H CM1,PT, KOHTO Ka-
nHTaH'bT e C'bCTaBHrl Ha 6opna Ha Kopa6a, KaKTO H 3aBeulaHHq, KOHTO e npHen
no BpeMe Ha nlbTyBaHe'ro;

x) ia OKa3Ba nOMO1U Ha KaIHTaHa HJ1H Ha qneH OT eKHna-Ka npH BJIH3aHeTo My
BIB Bp1,3Ka CIC CbI HRH ApyrH KOMneTeHTHH opraHH Ha npHeMaI1aTa CTpaHa;

3) aa 3aBeplBa npOMeHH B eKH1a )KHHTe CIHCbU.H Ha Kopa6HTe.

qeH 44. 1. KoraTo cbHnHiuaTa HjiH njpyrH KOMIeTeHTHH opraHH Ha
npHeMaulaTa cTpaHa HMaT HaMepeHHe ga npetnpHeMaT rIpHHynHTeIHH neIlCTBHMR
HnAH aa 3ano4HaT O4HLHaHO pa3csIenBaHe Ha 6opna Ha Kopa6a Ha H3HpaIaulaTa
CTpaHa, KOATO ce HaMHpa B TepHTOpHaJIHHTe BOaIH Ha npHeMaijaTa cTpaHa, Te3H
opraHH Tp s6Ba na YBeaOMAT 3a TOBa C'bOTBeTHOTO KOHCYJICKO U .I')KHOCTHO JiHue.
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TOBa yBe/oMJIeHHe ce npaBH CBoeBpeMeHHO, 3a /a MO)Ke KOHCyJICKOTO IIJrb)KHOCTHO
nJHe xa npHCCTByBa npH H3BIpLuBaHeTO HM. AKO KOHCYJICKOTO/lnIJ)KHOCTHO J1H11e
HnH HerOBHXT npe/CTaBHTeI e 6Hn B13lpenHTCByBaH ara rpHCbCTByBa Ha Te3H

leACTBHH, no HeroBa MojI6a, KOMnieTeHTHHTe opraHH Ha npteMatUaTa cTpaHa My

nipeaaBaT n'inHa HH4bopMaHA 3a H3BipwleHHTe aeACTBHH H 3a CTaHaJIOTO.

2. Pa3nopea6HTe Ha TOLKa I Ha TO3H tvJeH ce npHnaraT B cniyqaHTe, KoraTo

ce HaJIO)KH KOMIIeTeHTHHTe opraHH Ha nPHCTaHHWHHH paAOH Aa pa3HHTBaT Ha

6pera KanHTaHa, qjieH Ha eKHna)Ka, HnH nI1THHK Ha H3fipaluatUaTa CTpaHa.

3. C1ge6HHTe HnH apyrH KOMnieTeHTHH opraHH Ha npfleMallaTa CTpaHa,

OCBeH no HCKaHe Ha KaniHTaHa Ha Kopa6a HJIH Ha KOHCYInCKOTO WIh)KHOCTHO JIHIxe,
HHMa aa ce HaMeCBaT BIB BITpeUHHTe pa6oTH Ha Kopa6a no BbIpOCHTe 3a OT-

HOeHHRTa MewKXIy tuieHOBeTe Ha eKHna)Ka, TpyROBHTe OTHOUeHHI, AHCuHHiJHHaTa
H/lpyrH/lefiCTBHH OT BbTpeeH pea, KOraTO He ce HapylaBa CiOKOrICTBHeTO, 6e3o-

aCHOCTTa H 3aKOHOaLaTenCTBOTO Ha npHeMaiuaTa CTpaHa.

4. Pa3nope/16HTe Ha TOqKa 1 H TOtKa 2 Ha TO3H qJieH He ce npunaraT o6ate

KIM o6HqaAHH,1 MHTHHqeCKH, nacnOpTeH H caHHTapeH KOHTpOJI, a cuLo TaKa 3a

cniaCRBaHeTO Ha qOBeuKH )KHBOT 1o Mope, npeaLOTBpaTRBaHe 3aMIpCRBaHeTO Ha
MOpCKH BOAbH H KIM IPYrH aLeACTBHA, npeanipiHeTH Ho HCKaHe HjIH Cbc CcrnacHe Ha
KanHITaHa Ha Kopa6a.

V-/leH 45. 1. AKO Kopa6 Ha H3npaiuauaTa cTpaHa e nOT1HaI, 3aceHal,

aKo e H3XB'bpJIeH Ha 6pera HInH e npeTpnji npyra aBapHA B TepHTopHaJIHHTe HJih

BITpeUHHTe BOAIH Ha npHeMaluaTa cTpaHa, HnIH aKo KaKIBTO H ga e npenMeT, npH-
HaXUne)Kan U KIM TO3H Kopa6 HJIH npe/CTaBjniBaulu qacT OT HerOBHA TOBap, MntH npen-

MeT, HpeACTaBJIRBam1 qacT OT TOBapa Ha KaKIBTO H a e iOTbHaJI Kopa6, KOiRTO
npenMeT e co6CTBeHOCT Ha H3npaulautlaTa cTpaHa Hull Ha rpa)KalaHHH Ha Ta3H

CTpaHa 6-wae HaMepeH B ipHeMaIuaTa cTpaHa, KOMeTeHTHHTe opraHH Ha Ta3H

cTpaHa yBeOMRBaT 3a TOBa He3a6aBHO KOHCyJICKOTO aJJlh)KHOCTHO nIule Ha H3ipa-

uatuaTa CTpaHa. Te cUmo TaKa ro yBeOMHBaT 3a npelpHeTHTe MepKH 3a ciacH-
Bane Ha xopaTa, Kopa6a, TOBapa H npyro HMyUbeCTBO, HaMHpatuo ce Ha Kopa6a H

ApyrH nIpe/MeTH, C'bCTaBflABaJQH qacT OT HerOBHR ToBap, KOHTO ca ce OTleJHIHI OT
Kopa6a.

2. KOHCYnCKOTO aE1rb)KHOCTHO nIiH1e MO)e aa OKa3Ba BCHKaKBa IIOMOIU Ha

npeTpnerinA Kopa6, Ha qjieHoBeTe Ha HerOBHH eKHfna)K H Ha nibTHHUHTe. 3a Ta3H

ten TO MOIela ce o6pl Ua 3a clbejCTBHe KI'M KOMnieTeHTHHTe opraHH Ha rIpHeMa-
nLaTa cTpaHa. C'bunTe ca XrI1r9)KHH jua My OKa3BaT Heo6oxoIHMaTa IIOMOIu ipH
nperipHeMaHHTe OT Hero MepKiH.

3. MHTHHtCeCKH TaKCH Hn-H 4pyrH TaKHBa OT nogbO6eH pOn HRMa na 6'bgaT
c16HpaHH Ha TepHTOpHATa Ha npHeMatuaTa cTpaHa 3a noBpeneH Kopa6 H 3a Hero-
BHA Toeap nPH yCJIOBHe, te Te He ca npe/Ha3HaqeHH 3a lOJI3yBaHe B Ta3H cTpaHa.

IlneH 46. Pa3nope!6HTe Ha qjieHOBe 42, 43, 44 H 45 ce npHnaraT H no OT-

HOuIeHHe Ha B',34yXOrniaBaTeJIHH cpe/CTBa Ha H3npamuatuaTa CTpaHa.

I/leH 47. 1. KOHCynCTBOTO MoXCe 3a H3B-bpweHHTe OT Hero KOHCyJICKH

ycnyrH aa cb6Hpa Ha TePHTOPHATa Ha npHemauaTa CTpaHa TaKCH H /pyrH 3a-
nnaullaHHH, yCTaHOBeHH OT 3aKOHonaTenCTBOTO Ha H3npauxawaTa cTpaHa.

2. C1b6HpaHHTe TaxcHC H 3annauaHH, nocoqeHH B TOqKa I Ha TO3H qnieH ce OC-
BO60)K/laBaT OT BCHKaKBH AaH'bUH H TaKCH B npHemauaTa CTpaHa.
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tIiieH 48. OcBeH (byHKUHHTe, onpeaenieHH B Ta3H KOHBeHUHq, KOHCYnCKOTO

QIaJ'b)KHOCTHO Jiue Mo)Ke aa H3IIbJIH3[Ba H apyrH cYHKUHH, B-b3no)KeHH My OT H3npa-

wauxaTa CTpaHa, aKO Te He ca B flpOTHBOpeEHe CIC 3aKOHoxlaTeJCTBOTO Ha npHe-

MamaTa cTpaHa.

FflABA V. OBun i4i 3AKflIOqHTEJIHH PA3fIOPEILBH

tlI/eH 49. 1. Pa3nopea6HTe Ha Ta3H KOHBeHLH3 ce npHlaraT H 3a KOH-

CyJICKHTe cny)K6H npH. JHrUoMaTHqecKoTo npeaCTaBHTeJICTBO HIH C'bOTBeTHO flpH

HapoXIHoTo 6topo.
2. 14MeHaTa Ha qtmeHOBeTe Ha HInoMaTHqecKOTo npeaCTaBHTeCnCTBO HJIH

CbOTBeTHO HapOx[HOTo 6Iopo, KOHTO H3II-JIHBaT KOHCYlCKH (bYHKUHH ce HOTH4H-

LtmpaT Ha MHHHCTepCTBOTO Ha BbHUIHHTe pa6oTH HJIH CbOTBCTHO Ha HapolIHOTO

610po 3a B'bHMIHH OTHoIweHHK1 Ha npHeMaluaTa CTpaHa.

3. qI4eHOBeTe Ha IHnJ1OMaTHeCKOTO npeaCTaBHTejiCTBO HJIH C'bOTBeTHO Ha

HapoXIHOTo 61opo, nocoqeHH B TOqKa 2 Ha TO3H qreH, npoubnKaBaT ua ce IlOJI3yBaT

OT HIpHBHnirHHTe H HMyHHTeTHTe, KOKTO ca HM I1peaOCTaBeHH no cnnaTa Ha Tex-

HH31 IHjiOMaTHqeCKH CTaTyT.

EIjleH 50. BCHqKH JIta, KOHTO ce nOJI3yBaT OT HpHBHJIerHHTe H HMyHHTeTHTe

Bb3 OCHOBa Ha Ta3H KOHBeHUHSI, ca anflb~)KHH, 6e3 ywxbp6 Ha Te3H npHBHlerHH H HMY-

HHTeTH, Aa cIa3BaT 3aKOHHTe H pa3nopeI6HTe Ha npHeMawlaTa CTpaHa.

EI/len 51. 1. Ta3H KOHBeHwUH noLIaeJ)KH Ha paT(I)HKajH H4 BnH3a B CHIna

30 LIHH cneji pa3MRHaTa Ha paTHbHKaUHOHHHTe lIOKYMeHTH, KOS1TO we ce H3B'bpIlH

B [co(bH].

2. KOHBeHUIHTa ce CKntOqBa 3a HeonpeaeneH CpOK. Tx MO)Ke ga 6iae aeHOH-
c~paaa nHcMeHO OT BCRKa eUma OT BHcoKoaoroBop3ltmITe ce CTpaHH H HeRHOTO

.aeflCTBHe ce npeKpaTHBa cnezu H3THMaHe Ha 6 Meceula OT ReHH Ha aeHOHCHpaHeTO.
B YBEPEHME HA aOrOBOPEHOTO yniHOMoiuIHHTe JIHua Ha BmcOOtOorOBO-

PAH~Te ce CTpaHH noriHcaxa H noxieqaTaxa Ta3H KOHBeHtHq.

I43roTBEHA B TpHnoJlH Ha 8.12.1981 r (11.2.1391r. x.) B aBa eK3eMnnmpa, BceKH

eauIH Ha 6bnrapCKH H apa6CKH, KaTO H aBaTa TeKCTa HMaT eaHaKBa cHna.

3a HapoaiHa Peny6nHKa 3a COUHaAHCTHqeCKa HapoaHa

Bvbnrapmq: Jh6HiCKa Apa6cKa U)KaMaxiipHi:

[Signed - Signf] [Signed - Signf]

XPIICTO XP4CTOB BALUIP UKYQA

MHHHCT1bp FlpeatcenaTen Ha Bwrapo- FlpeuceaaTen Ha Yl6HlcKo-BBnrapcKHsi
.H6H1CKHR KOMHTeT 3a HayqHo, Tex- KOMHTeT 3a HayqHo, TeXHHqeCKO H

HHqeCKo H I'IKOHOMHqeCKO CTpya- 14KOHOMHqecKo C1bTPYaIHHqeCTBO

HHqeCTBO
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONSULAR CONVENTION' BETWEEN THE PEOPLE'S REPUBLIC
OF BULGARIA AND THE SOCIALIST PEOPLE'S LIBYAN ARAB
JAMAHIRIYA

The People's Republic of Bulgaria and the Socialist People's Libyan Arab
Jamahiriya,

Desiring to strengthen the friendly relations existing between the two countries
on the basis of equality, mutual respect, non-interference in internal affairs and
regard for their mutual benefit, and to regulate consular relations between them,

Have agreed as follows:

CHAPTER I. DEFINITIONS

Article 1. For the purposes of this Convention, the following expressions
shall have the meanings hereunder assigned to them:

(a) "Consular post" means any consulate-general, consulate, vice-consulate or
consular agency;

(b) "Consular district" means the area assigned to a consular post for the exer-
cise of consular functions;

(c) "Head of consular post" means the person charged with the duty of acting
in that capacity;

(d) "Consular officer" means any person, including the head of a consular
post, entrusted with the exercise of consular functions;

[(e) "Consular employee" means any person performing administrative,
technical or other duties at a consular post;] 2

(f) "Members of the consular post" means consular officers and consular
employees;

(g) "Consular premises" means the buildings or parts of buildings, including
the residence of the head of a consular post and the land ancillary thereto, irrespec-
tive of ownership, used exclusively for consular purposes;

(h) "Consular archives" includes all the papers, documents, correspondence,
books, films, tapes and registers of the consular post, together with the seals and
stamps, ciphers and codes, card-indexes and any article of furniture intended for
their protection or safekeeping;

(i) "Vessel of the sending State" means any vessel flying the flag of and
registered in that State, with the exception of warships;

(j) "Aircraft of the sending State" means any aircraft, other than military air-
craft registered in that State in accordance with its laws and bearing its distinguishing
marks.

I Came into force on 20 February 1983, i.e., 30 days after the exchange of the instruments of ratification, which took
place at Sofia on 21 January 1983, in accordance with article 51 (I).

2 The text between brackets does not appear in the authentic Arabic text.
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CHAPTER n. ESTABLISHMENT OF CONSULAR POSTS AND APPOINTMENT
OF THE MEMBERS OF THE CONSULAR POST

Article 2. 1. A consular post may be established in the territory of the
receiving State only with that State's consent.

2. The seat of the consular post, its classification and consular district shall be
established by agreement between the sending State and the receiving State.

Article 3. 1. Prior to the appointment of the head of a consular post, the
sending State shall ascertain through official channels whether the receiving State will
agree to recognize the person concerned as head of the consular post.

2. The sending State shall transmit, through its diplomatic mission or people's
bureau, as appropriate, to the Ministry of Foreign Affairs or the People's Bureau for
Foreign Liaison of the receiving State a consular commission or other similar instru-
ment for the appointment of the head of the consular post and showing the name of
the person concerned, his category and class, the consular district in which he is to
exercise his functions and the seat of the consular post.

3. Following submission of the consular commission or other similar instru-
ment for the appointment of the head of a consular post, the receiving State shall as
soon as possible grant the head of the consular post an exequatur or other authoriza-
tion.

4. The head of a consular post is admitted to the exercise of his functions only
after the receiving State has granted him an exequatur or other authorization.

5. The receiving State may extend provisional recognition to the head of the
consular post to enable him to exercise his functions pending delivery of the exe-
quatur or other authorization.

6. As soon as recognition is extended, even provisionally, the authorities of the
receiving State shall take all the necessary measures to enable the head of the con-
sular post to carry out his duties.

Article 4. The receiving State may at any time, and without having to state the
reasons for its decision, notify the sending State through official channels that the
exequatur or other authorization granted to the head of a consular post has been
withdrawn or that some other member of the consular post is considered unaccept-
able. In such a case, the sending State shall be required to recall the person concerned
even if he has already been admitted to the exercise of his functions. If the sending
State fails within a reasonable time to carry out those obligations, the receiving State
may cease to recognize him as a member of the consular post.

Article 5. 1. If the head of a consular post is unable for any reason to carry
out his functions or the position of head of consular post is vacant, the sending State
may authorize a consular officer belonging to the same post or another of its consular
posts in the receiving State or one of the members of the diplomatic staff of its
diplomatic mission or people's bureau, as appropriate, in the receiving State to act as
temporary head of the consular post. The name of the person concerned shall be
notified in advance to the Ministry of Foreign Affairs or the People's Bureau for
Foreign Liaison, as appropriate, of the receiving State.

2. The acting head of a consular post shall enjoy the same rights, privileges
and immunities as are enjoyed by the head of a consular post under this Convention.
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3. When a member of the diplomatic staff of the diplomatic mission or
people's bureau, as appropriate, of the sending State is entrusted with the functions
of head of consular post in accordance with paragraph 1 of this article, the privileges
and immunities accorded to him by virtue of his diplomatic status shall not be
affected.

Article 6. A consular officer shall have the nationality of the sending State
only.

Article 7. Through its diplomatic mission or people's bureau, as appropriate,
the sending State shall notify the receiving State in writing of:
(a) The appointment of members of a consular post, with the exception of the head

of a consular post, their arrival after appointment, their final departure or the
termination of their functions and any other changes affecting their status that
may occur in the course of their service with the consular post;

(b) The arrival and final departure of a person belonging to the family of a member
of a consular post and, where appropriate, the fact that a person becomes or
ceases to be such a member of the family;

(c) The engagement and discharge of persons resident in the receiving State as
members of the consular post.

Article 8. 1. The competent authorities of the receiving State shall issue,
free of charge, to each consular officer a document certifying his identity and his
rank.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply to consular
employees, provided that they are neither nationals nor permanent residents of the
receiving State.

3. The provisions of this article shall also apply to members of the family of a
member of a consular post residing with him.

CHAPTER In. FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 9. 1. The receiving State shall accord full facilities for the perform-
ance of the functions of the consular post and shall take the necessary measures to
enable members of the consular post to carry out their duties and to enjoy the
facilities, privileges and immunities provided for in this Convention.

2. The receiving State shall treat members of the consular post with due
respect and shall take appropriate steps to ensure the protection of their person,
freedom and dignity.

Article 10. 1. The coat of arms of the sending State may be displayed, with
the name of the consular post written in the languages both of the sending State and
of the receiving State, on the building occupied by the consular post.

2. The national flag of the sending State may be flown on the building occupied
by the consular post and on the residence of the head of the consular post.

3. The flag of the sending State may be flown on the official means of transport
of the head of the consular post.

Article 11. 1. The sending State shall have the right, in accordance with the
laws of the receiving State, to acquire, use or lease such land, buildings, or parts of
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buildings or to construct such buildings and improve such land as may be necessary
for the consular premises or for the living accommodation of members of the con-
sular post. The receiving State shall, where necessary, render assistance to the send-
ing State for that purpose.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not exempt the sending
State from the obligation to comply with the laws and regulations of the receiving
State relating to construction and town planning applicable to the area in which the
property and buildings concerned are situated.

Article 12. 1. Consular premises shall be inviolable. The authorities of the
receiving State shall not enter such premises without the consent of either the head of
the consular post or the head of the diplomatic mission or people's bureau, as ap-
propriate, of the sending State or a person designated by one of them.

2. The consular premises shall not be used for purposes which are incompati-
ble with the exercise of consular functions.

3. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply to the living ac-
commodation of members of a consular post.

Article 13. 1. The consular premises and the means of transport of the con-
sular post shall be immune from any form of requisition. If expropriation is neces-
sary for the purposes of national defence or public utility, the competent authorities
of the receiving State shall, in accordance with the laws of that State, take all possible
steps to avoid impeding the performance of consular functions and promptly to pay
adequate and effective compensation to the sending State.

2. The provisions of paragraph I of this article shall also apply to the means of
transport of members of the consular post.

Article 14. 1. Consular premises, the living accommodation of members of
the consular post and land ancillary thereto of which the sending State or any natural
person or body corporate acting on its behalf is the owner or lessee, as well as trans-
actions and documents relating to the acquisition of such property, shall be exempt
from all taxes and other similar dues.

2. The provisions of paragraph I of this article shall not apply to payments in
respect of specific services rendered.

Article 15. The sending State shall be exempt from payment of any taxes and
dues on movable property which is owned or used by that State, also in connection
with the acquisition of such property.

Article 16. The consular archives and consular documents shall be inviolable
at all times and wherever they may be.

Article 17. 1. The consular post may communicate with the Government,
the diplomatic missions or people's bureaux, as appropriate, and other consular
posts, wherever situated, of the sending State. The consular post may for that pur-
pose employ all ordinary means of communication, ciphers, diplomatic or consular
couriers and diplomatic or consular bags. Where public means of communication are
employed, the conditions in force for diplomatic missions or people's bureaux, as ap-
propriate, shall apply to the consular post. The consular post may install and use a
wireless transmitter only with the consent of the receiving State.
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2. Regardless of the means of communication employed, the official cor-
respondence of the consular post and the consular bags shall be inviolable. They shall
be neither opened nor detained by the authorities of the receiving State provided that
they bear visible external marks of their official character.

3. The consular couriers of the sending State shall enjoy in the territory of the
receiving State the same rights, privileges and immunities as are enjoyed by
diplomatic couriers.

4. A consular bag may be entrusted to the captain of a ship or of an aircraft.
The captain shall be provided with an official document indicating the number of
packages constituting the bag, but he shall not be considered to be a consular courier.
A consular officer may take possession of the bag directly and freely from the captain
of the ship or of the aircraft or deliver the bag to him.

Article 18. The members of a consular post and the members of their families
residing with them shall enjoy personal inviolability and shall not be liable to any
form of arrest or detention.

Article 19. 1. The members of a consular post and the members of their
families residing with them shall enjoy immunity from the jurisdiction of the receiv-
ing State except in respect of a civil action:
(a) Relating to private immovable property situated in the territory of the receiving

State, unless they hold it on behalf of the sending State for consular purposes;
(b) Relating to successions in which they are involved as executors, administrators,

or statutory or testamentary heirs as private persons, and not on behalf of the
sending State;

(c) Arising out of a contract concluded by them in which they did not contract
expressly or impliedly as representatives of the sending State;

(d) By a third party for damage arising from an accident in the receiving State
caused by a motor vehicle.

2. Measures of execution against the persons mentioned in paragraph 1 of this
article may be taken only in the cases referred to in subparagraphs (a), (b), (c) and (d)
and on condition that such measures do not infringe upon the inviolability of their
person or living accommodation.

Article 20. 1. The sending State may waive such immunity from the jurisdic-
tion of the receiving State as is enjoyed by a member of the consular post or a
member of his family residing with him. The waiver shall in all cases be express and
communicated in writing. The waiver of immunity from jurisdiction for the purposes
of civil proceedings shall not be deemed to imply the waiver of immunity from the
measures of execution resulting from the judicial decision; in respect of such
measures, a separate waiver shall be necessary.

2. The initiation of proceedings by a member of the consular post or a member
of his family residing with him in a matter where he might enjoy immunity from
jurisdiction under article 19 of this Convention shall preclude him from invoking im-
munity from jurisdiction in respect of any counter-claim directly connected with the
principal claim.

Article 21. 1. A consular officer is under no obligation to give evidence as a
witness before the courts or other competent authorities of the receiving State.
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2. Consular employees may be called upon to give evidence before the courts
or other competent authorities of the receiving State. They are entitled to decline to
give evidence concerning matters connected with the exercise of their official func-
tions. No coercive measures shall be applied to a consular employee to compel him to
appear before a court or to give evidence.

3. The provisions of this article shall also apply mutatis mutandis to members
of the family of a member of the consular post provided that they reside with him.

Article 22. The receiving State shall exempt members of the consular post and
members of their families residing with them from any services of a compulsory
nature and from any other public or military obligations.

Article 23. Members of the consular post and members of their families
residing with them shall be exempt from all obligations under the laws of the receiv-
ing State in regard to residence formalities for aliens.

Article 24. 1. Members of the consular post shall be exempt from all taxes
and dues levied by the receiving State on the salaries or wages received from the send-
ing State.

2. Members of the consular post and members of their families residing with
them shall be exempt from all dues and taxes, whether national, regional or muni-
cipal, including dues and taxes on movable property belonging to them.

3. The exemption provided for in paragraph 2 of this article shall not apply in
respect of:
(a) Indirect taxes of a kind which are normally incorporated in the price of goods

or services;
(b) Dues or taxes on private immovable property situated in the territory of the

receiving State, subject to the provisions of article 14;
(c) Estate, succession or inheritance duties, and duties on transfers, levied by the

receiving State, subject to the provisions of article 26;
(d) Dues and taxes of any kind on private income arising in the receiving State;
(e) Charges levied for specific services rendered;
(f) Dues and taxes on transactions and on documents relating to such transactions,

including State duties of any kind collected in connection with such transac-
tions, except for taxes and dues in respect of which exemption applies under ar-
ticle 14 of this Convention.

4. Members of the consular post who employ persons whose wages or salaries
are not exempt from income tax in the receiving State shall observe the obligations
which the laws of that State impose upon employers concerning the levying of in-
come tax.

Article 25. 1. All articles, including motor vehicles, intended for the official
use of the consular post shall be exempt from customs duties to the same extent as ar-
ticles intended for the official use of the diplomatic mission or people's bureau, as ap-
propriate.

2. Consular officers and members of their families residing with them shall be
exempt from customs inspection.

3. Members of the consular post and members of their families residing with
them shall be accorded the same exemption from customs duties as the correspond-
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ing categories of the staff of the diplomatic mission or people's bureau, as appro-
priate.

4. The term "corresponding categories of the staff of the diplomatic mission or
people's bureau, as appropriate" in paragraph 3 of this article means members of the
diplomatic staff, in the case of consular officers, and members of the administrative
and technical staff, in the case of consular employees.

Article 26. In the event of the death of a member of the consular post or of a
member of his family residing with him, the receiving State:
(a) Shall permit the export of the movable property of the deceased, with the

exception of any such property acquired in the receiving State the export of
which was prohibited at the time of his death;

(b) Shall not levy estate, succession or inheritance duties, and duties on transfers,
on movable property the presence of which in the receiving State was due solely
to the presence in that State of the deceased as a member of the consular post of
a family member thereof.

Article 27. The receiving State shall ensure freedom of movement and travel
in its territory for members of the consular post, and members of their families
residing with them, except in zones entry into which is prohibited or restricted for
reasons of national security.

Article 28. Members of the consular post and members of their families shall
comply with the laws of the receiving State in respect of insurance against third party
risks arising from the use of any means of transport.

Article 29. Consular employees and members of the families of consular
officers and consular employees residing with them who are nationals of or per-
manently resident in the receiving State shall not enjoy the privileges and immunities
specified in this Convention, except for those provided for in article 21, paragraphs 2
and 3.

CHAPTER IV. CONSULAR FUNCTIONS

Article 30. A consular officer shall strive to strengthen friendly relations be-
tween the two countries, to promote the development of economic, commercial,
cultural, scientific and tourist relations between them and to protect the rights and in-
terests of the sending State and its nationals.

Article 31. 1. In the exercise of his functions, a consular officer may address,
orally or in writing:
(a) The competent local authorities of his consular district;
(b) The competent central authorities of the receiving State if this is allowed by the

laws and usages of the receiving State.
2. A consular officer may, with the consent of the receiving State, also exercise

his consular functions outside his consular district.

Article 32. 1. A consular officer shall be entitled, in accordance with the
laws of the receiving State, to represent or arrange appropriate legal defence for na-
tionals of the sending State, including bodies corporate, before the courts and other
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authorities of the receiving State where, because of absence or any other reason, such
nationals are unable at the proper time to assume the defence of their rights and in-
terests.

2. The representation referred to in paragraph I of this article shall cease as
soon as the represented person appoints his own representative or himself assumes
the defence of his rights and interests.

Article 33. A consular officer shall be entitled:
(a) To issue passports or other similar documents to nationals of the sending State,

and to renew, extend, cancel or otherwise amend such documents;
(b) To issue visas.

Article 34. 1. A consular officer shall be entitled:
(a) To register nationals of the sending State;
(b) To receive any declarations concerning nationality;
(c) To register and receive communications and documents concerning births and

deaths of nationals of the sending State;
(d) To solemnize marriages in accordance with the laws of the sending State, pro-

vided that both parties to such a marriage are nationals of the sending State;
(e) To receive declarations concerning the family status of nationals of the sending

State.
2. The consular officer shall inform the competent authorities of the receiving

State of such births, deaths and marriages of nationals of the sending State as are
registered at the consular post, if the laws of the receiving State so require.

3. The provisions of subparagraphs 1 (c) and (d) of this article shall not
exempt the persons concerned from the obligation to observe the formalities required
by the laws of the receiving State.

Article 35. 1. A consular officer shall be entitled:
(a) To receive and certify any declaration from a national of the sending State and

to issue appropriate documents to him;
(b) To draw up, certify and accept for safekeeping wills and other documents at-

testing to unilateral legal acts of nationals of the sending State;
(c) To certify the signatures of nationals of the sending State;
(d) To legalize any documents issued by the authorities of the sending or the receiv-

ing State and to certify copies and extracts therefrom;
(e) To translate documents and to certify the accuracy of the translation;
(f To draw up and certify instruments and contracts concluded by nationals of the

sending State, provided that such instruments and contracts are not contrary to
the laws of the receiving State and do not relate to the acquisition or termina-
tion of rights in respect of immovable property situated in the receiving State;

(g) To draw up and certify instruments and contracts, regardless of the nationality
of the parties thereto, where such instruments and contracts relate exclusively
to property rights existing in the sending State or to rights to be exercised in that
State, and provided that such instruments and contracts are not contrary to the
laws of the receiving State.
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2. The instruments and documents referred to in paragraph 1 of this article,
when certified or legalized by a consular officer of the sending State, shall have in the
receiving State the same validity and evidentiary value as documents certified or
legalized by the courts or other competent authorities of the receiving State. The
authorities of the receiving Stare shall, however, be obliged to recognize the validity
of the aforesaid documents only to the extent that such documents are not contrary
to the laws of the receiving State.

Article 36. A consular officer shall be entitled to accept for safekeeping from
nationals of the sending State articles, sums of money and documents, provided that
such action is not contrary to the laws of the receiving State.

Article 37. A consular officer shall be entitled to deliver judicial and other
documents to nationals of the sending State.

Article 38. 1. The authorities of the receiving State shall notify the consular
post in writing of instances in which it is necessary to appoint a guardian or trustee
for a national of the sending State who is a minor or who lacks legal capacity.

2. A consular officer may contact the competent authorities of the receiving
State with regard to the matters referred to in paragraph 1 of this article and, in par-
ticular, may propose a candidate for appointment as a guardian or trustee.

Article 39. A consular officer shall be entitled to communicate with any na-
tional of the sending State, to help or advise him and, where necessary, to provide
him with legal assistance. If a national of the sending State wishes to visit a consular
officer or to communicate with him in any other way, the receiving State shall not
restrict the access of such national to the consular post of the sending State.

Article 40. 1. The competent authorities of the receiving State shall within
three days inform the consular post of the sending State if a national of that State is
arrested, detained or deprived of his freedom in any way. The aforesaid authorities
shall forward without delay any communications addressed by such national to the
consular post.

2. A consular officer shall be entitled to visit a national of the sending State
who is arrested, detained or deprived of his freedom in any other way, to converse
with or correspond with him and to ensure that he has legal assistance. He shall also
be entitled to visit a national of the sending State who is serving a term of imprison-
ment.

3. The competent authorities of the receiving State shall be required to inform
nationals of the sending State of the kind referred to in paragraph 1 of this article of
all their rights under the provisions of this Convention.

4. The rights specified in this article shall be exercised in conformity with the
procedures and regulations established by the receiving State.

Article 41. 1. The competent authorities of the receiving State shall notify
the consular post as soon as possible of the death of a national of the sending State
and transmit to it information concerning the estate, the statutory and testamentary
heirs and the opening of a succession in the receiving State where the statutory or
testamentary heir is a national of the sending State. The competent authorities of the
receiving State shall also notify the consular post of the existence of a will.

Vol. 1399,1-23394



240 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1985

2. A consular officer shall be entitled, even without having power of attorney,
to represent a national of the sending State before the authorities of the receiving
State in accordance with the laws of that State governing succession proceedings if
such national is unable, because of absence or any other valid reasons, to defend his
rights and interests in good time.

3. Where a succession is opened in his consular district, a consular officer shall
be entitled:
(a) To request the competent authorities of the receiving State to take the measures

provided for by the laws of that State for the protection and preservation of the
estate;

(b) To be present in person or to appoint a representative to be present at the inven-
torying and sealing of the estate and to monitor the proceedings initiated for
this purpose.

4. If, after the completion of succession proceedings in the territory of one of
the Contracting States, the movable estate or proceeds from the sale of the movable
or immovable estate are to descend to statutory or testamentary heirs who are resi-
dent in the territory of the other Contracting State and if such heirs are unable to take
delivery of the estate either in person or through a representative, such estate or pro-
ceeds shall be delivered to a consular officer in accordance with the laws of the receiv-
ing State.

5. Where a national of the sending State who is not a permanent resident of the
receiving State dies in that State, such possessions as he may have brought into the
country shall be delivered without formal proceedings to a consular officer, with the
exception of such articles as he may have acquired in the receiving State the
export of which was prohibited at the time of his death.

Article 42. A consular officer shall be entitled to extend any type of assistance
to vessels of the sending State and their crews while they are in the territorial or in-
land waters of the receiving State. A consular officer may take any necessary steps to
apply the laws and regulations of the sending State concerning shipping. For that
purpose, he may also visit a vessel of the sending State and be visited by the master
and crew members of such a vessel in accordance with the regulations in force at the
ports of the receiving State.

Article 43. Without prejudice to the rights of the authorities of the receiving
State, a consular officer shall be entitled:
(a) To question the master and any member of the crew of a vessel of the sending

State, to inspect, accept and certify the ship's papers, to receive information
concerning the voyage of the vessel and to take any other steps to facilitate the
entry, stay and departure of the vessel;

(b) To settle any disputes between the master and other members of the crew, in-
cluding disputes concerning contracts of service and working conditions;

(c) To make arrangements for the engagement or discharge of the master or a
member of the crew;

(d) To take appropriate steps for the hospitalization and repatriation of the master
or a member of the crew;

(e) To receive, draw up or sign any declarations or other documents relating to
shipping which may be provided for by the laws of the sending State;
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Vf) To receive any reports and documents concerning births or deaths which have
been drawn up by the master on board the vessel, as well as wills received by
him during the voyage;

(g) To assist the master of the vessel or a member of its crew in communicating
with a court or with other competent authorities of the receiving State;

(h) To certify any changes in lists of the crew members of vessels.

Article 44. 1. Where the courts or competent authorities of the receiving
State intend to take coercive measures or to carry out an official investigation on
board a vessel of the sending State which is in the territorial waters of the receiving
State, they shall notify the appropriate consular officer. Such notification shall be
given in time to enable the consular officer to be present when the measures are car-
ried out. If the consular officer or his representative was unable to attend the pro-
ceedings, the competent authorities of the receiving State shall, at his request, pro-
vide him with full information regarding the measures taken and what has occurred.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply in cases where
the master, any member of the crew, or any passenger who is a national of the send-
ing State is to be questioned on shore by the competent authorities of the port area.

3. Unless the master of the vessel or the consular officer so requests, the judi-
cial and other competent authorities of the receiving State shall not intervene in the
internal affairs of the vessel in matters concerning relations between the members of
the crew, working conditions, discipline or other action of an internal nature, pro-
vided that there has been no disturbance of the peace or violation of public order,
security or the laws of the receiving State.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 of this article shall not, however,
apply to regular customs, passport or public health clearance or to the saving of
human life at sea, the prevention of pollution of the sea or other acts carried out at
the request or with the consent of the master of the vessel.

Article 45. 1. Where a vessel of the sending State is wrecked, runs aground,
is swept ashore or suffers any other damage in the territorial or inland waters of the
receiving State or if any article belonging to the vessel or forming part of its cargo or
any article forming part of the cargo of any wrecked vessel and belonging to the send-
ing State or one of its nationals is found in the receiving State, the competent
authorities of that State shall so notify the consular officer of the sending State
without delay. The aforesaid authorities shall also report any measures taken to save
human lives, the vessel, its cargo and other property on board the vessel and other ar-
ticles forming part of its cargo which have become separated from the vessel.

2. A consular officer may render every assistance to the damaged vessel, the
members of its crew and its passengers. For that purpose it may request assistance
from the competent authorities of the receiving State. Such authorities shall provide
the necessary assistance to enable the consular officer to take such measures.

3. The damaged vessel and its cargo shall not be subject to customs duty or any
other fees of a similar nature in the territory of the receiving State, provided that they
are not intended for use in that State.

Article 46. The provisions of articles 42, 43, 44 and 45 shall also apply to civil
aircraft of the sending State.
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Article 47. 1. The consular post may levy in the territory of the receiving
State fees and other charges provided for by the laws of the sending State for con-
sular services performed by it.

2. The fees and charges referred to in paragraph 1 of this article shall be
exempt from all dues and taxes in the receiving State.

Article 48. In addition to the functions specified in this Convention, a con-
sular officer may also exercise other functions entrusted to him by the sending State,
provided that they are not contrary to the laws of the receiving State.

CHAPTER V. GENERAL AND FINAL PROVISIONS

Article 49. 1. The provisions of this Convention shall also apply to the con-
sular services of diplomatic missions and people's bureaux, as appropriate.

2. The names of members of a diplomatic mission or people's bureau, as ap-
propriate, who are performing consular functions shall be notified to the Ministry of
Foreign Affairs or the People's Bureau for Foreign Liaison, as appropriate, of the
receiving State.

3. The members of the diplomatic mission or people's bureau, as appropriate,
referred to in paragraph 2 of this article shall continue to enjoy the privileges and im-
munities granted to them by virtue of their diplomatic status.

Article 50. All persons enjoying privileges and immunities under this Conven-
tion shall be required, without prejudice to such privileges and immunities, to com-
ply with the laws and regulations of the receiving State.

Article 51. 1. This Convention is subject to ratification and shall enter into
force thirty days after the date of the exchange of the instruments of ratification,
which shall take place at Sofia.

2. The Convention is concluded for an indefinite period. It may be terminated
upon written notice of renunciation by either Contracting Party, in which case the
Convention shall cease to have effect after six months have elapsed from the date of
the written notice of denunciation.

IN WITNESS WHEREOF, the plenipotentiaries of the High Contracting Parties have
signed and sealed this Convention.

DONE at Tripoli on 8 December 1981 (11 Safar A.H. 1391) in two original
copies, in the Bulgarian and Arabic languages, both texts being equally authentic.

For the People's Republic For the Socialist People's
of Bulgaria: Libyan Arab Jamahiriya:

[Signed] [Signed]
KHRISTO KHRISTOV BASHIR JUDAH

Minister, Chairman of the Bulgarian Chairman of the Libyan Delegation to
Delegation to the Bulgarian-Libyan the Libyan-Bulgarian Joint Commit-
Joint Committee for Economic, Scien- tee for Economic, Scientific and Tech-
tific and Technical Co-operation nical Co-operation
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' CONSULAIRE ENTRE LA REPUBLIQUE POPU-
LAIRE DE BULGARIE ET LA JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE
POPULAIRE ET SOCIALISTE

La Rdpublique populaire de Bulgarie et la Jamahiriya arabe libyenne populaire
et socialiste,

D6sireuses de renforcer les relations amicales qui existent entre les deux pays sur
la base de l'dgalit6, du respect mutuel et de la non-intervention dans les affaires in-
tdrieures, et en raison de l'int~rt commun qu'elles ont A l'am6lioration de leurs rela-
tions consulaires,

Sont convenues de ce qui suit

TITRE I. DtFINITIONS

Article premier. Aux fins de la prdsente Convention
a) Le terme «consulat> dsigne tout poste consulaire, qu'il s'agisse d'un consu-

lat gdn6ral, d'un consulat, d'un vice-consulat ou d'une agence consulaire;
b) L'expression <<circonscription consulaire>>s'entend du territoire sur lequel le

consulat exerce ses fonctions;
c) L'expression «chef de poste consulaire> s'entend de la personne charg6e, en

cette qualit6, d'administrer les affaires consulaires;
d) L'expression <fonctionnaire consulaire>>s'entend de toute personne charg6e

d'exercer les fonctions consulaires, y compris le chef de poste consulaire;
[e) L'expression «collaborateur consulaire s'entend de toute personne

charg6e d'exercer des fonctions administratives, techniques et autres;]
) L'expression « membre du poste consulaire s'entend de tout fonctionnaire

ou employ consulaire;
g) L'expression <docaux consulaires s'entend des bqtiments ou des parties de

bftiments, y compris la rdsidence du chef de poste ainsi que le terrain attenant qui,
quel qu'en soit le propri6taire, sont utilis~s aux fins du consulat;

h) L'expression «archives consulaires > s'entend de tous papiers, documents,
correspondance, livres, rubans magndtiques et registres consulaires, ainsi que des
sceaux, du materiel du chiffre et des meubles destin6s A les prot~ger et A les conserver;

i) L'expression «navire de l'Etat d'envoi > s'entend de tout navire lgalement
immatricul6 dans l'Etat d'envoi et battant le pavilion de celui-ci, A l'exception des
navires de guerre;

j) L'expression <<a6ronef de l'Etat d'envoi >s'entend de tout a6ronef 16galement
immatricul6 dans l'Etat d'envoi et portant les insignes de celui-ci, A l'exception des
avions militaires.

I Entr6e en vigueur le 20 fWvrier 1983, soit 30 jours apres I'dchange des instruments de ratification, qui a eu lieu A Sofia
le 21 janvier 1983, conformement au paragraphe I de l'article 51.

2 Le texte entre crochets ne figure pas dans le texte authentique arabe.
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TITRE ii. ETABLISSEMENT D'UN CONSULAT ET NOMINATION DES MEMBRES
DU POSTE CONSULAIRE

Article 2. 1. Un consulat ne peut 8tre 6tabli sur le territoire de I'Etat de
residence qu'avec le consentement de celui-ci.

2. Le sifge du consulat, sa classe et sa circonscription consulaire sont fixes d'un
commun accord par 'Etat d'envoi et l'Etat de rdsidence.

Article 3. 1. Avant de nommer le chef de poste consulaire, l'Etat d'envoi
doit s'assurer que l'Etat de residence reconnaitra la personne envisagde comme chef
du poste en question.

2. L'Etat d'envoi doit soumettre A rEtat de residence, par l'interm~diaire de sa
mission diplomatique ou de son bureau populaire auprs du Ministare des affaires
trangres ou aupr~s du Bureau du peuple pour les relations ext~rieures, une lettre de

commission consulaire ou autre document analogue relatif A la nomination du chef
de poste consulaire, indiquant le nom de celui-ci, son rang, sa circonscription consu-
laire et le sifge du consulat.

3. Apr~s presentation de sa lettre de commission consulaire ou de tout autre
document relatif A sa nomination, l'Etat de residence d6livre sans retard au chef de
poste consulaire un exequatur consulaire ou autre autorisation analogue.

4. Le chef de poste consulaire ne peut commencer h exercer ses fonctions
qu'apr~s l'obtention d'un exequatur consulaire ou autre document analogue.

5. L'Etat de r6sidence peut accorder au chef de poste consulaire une recon-
naissance provisoire lui permettant d'exercer ses fonctions, en attendant que I'exe-
quatur ou son dquivalent soit d6livr6.

6. Ds que la reconnaissance lui a 6t6 accordde, meme A titre provisoire, les
autorit6s de l'Etat de r6sidence prendront les mesures n6cessaires pour permettre au
chef de poste consulaire d'exercer ses fonctions.

Article 4. L'Etat de r6sidence peut A tout moment, sans avoir A motiver sa
d6cision, informer rEtat d'envoi, par les voies officielles, que l'exequatur consulaire,
ou son 6quivalent, d6livr6 au chef de poste consulaire est retire, ou bien qu'un autre
membre du poste est consider6 persona non grate. Dans ce cas, I'Etat d'envoi doit
rappeler la personne en cause, mme si elle a d~jh commencd A exercer ses fonctions.
Si l'Etat d'envoi n'ex~cute pas, dans un ddlai raisonnable, cette obligation, l'Etat de
r6sidence peut cesser de reconnaitre la personne en cause comme membre du poste
consulaire.

Article 5. 1. Si, pour quelque raison que ce soit, le chef de poste est empch
d'exercer ses fonctions, ou si son poste est vacant, 'Etat d'envoi peut nommer un
fonctionnaire du mme ou d'un autre poste sur le territoire de l'Etat de r6sidence, ou
un membre de sa mission diplomatique ou de son bureau populaire, pour exercer, A
titre provisoire, les fonctions de chef de poste consulaire. Le nom de cette personne
doit tre communiqu6, au pr6alable, au Ministre des affaires 6trang~res ou au Bureau
du peuple pour les relations ext6rieures.

2. La personne charg6e, A titre provisoire, d'exercer les fonctions de chef de
poste consulaire jouit des mmes facilit6s, privilfges et immunitds que ceux qui sont
accord6s A celui-ci en vertu de la prdsente Convention.
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3. Les fonctions confides, conform~ment au paragraphe 1 du present article,
un membre de la mission politique de l'Etat d'envoi ne limitent aucunement les pri-
vilfges auxquels il a droit en raison de son statut politique.

Article 6. Le fonctionnaire consulaire doit Etre un ressortissant de I'Etat d'en-
voi.

Article 7. L'Etat d'envoi est tenu de notifier A l'Etat de residence par 6crit et
par l'interm6diaire de sa mission politique ou de son bureau populaire, ce qui suit :
a) La nomination des membres du consulat, A l'exception du chef de poste, la date

de leur arriv6e apr~s leur nomination, la date de leur depart d6finitif ou de la
cessation de leurs fonctions et tous autres changements int6ressant leur statut
legal qui peuvent avoir lieu au cours de leur service au consulat;

b) L'arrivde et le d6part d6finitif de tout membre de la famille des membres du
consulat, ainsi que les cas o/i des personnes deviennent ou cessent d'etre
membres de sa famille;

c) L'engagement ou le licenciement des personnes qui sont r6sidents permanents de
l'Etat de rdsidence en tant que membres du consulat.

Article 8. 1. Les autorit~s comptentes de l'Etat de r6sidence dlivrent gra-
tuitement A chaque fonctionnaire consulaire un document attestant son identit6 et sa
classe.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du prdsent article sont dgalement ap-
plicables aux employds consulaires, t condition qu'ils ne soient pas ressortissants ou
residents permanents de l'Etat de r6sidence.

3. Les dispositions du pr6sent article sont 6galement applicables aux familles
des membres du consulat vivant A leur foyer.

TITRE in. FACILITES, PRIVILEGES ET IMMUNITES

Article 9. 1. L'Etat de rdsidence assure au consulat toutes les facilit6s n6ces-
saires A l'accomplissement de ses fonctions et prend toutes les mesures voulues pour
permettre aux membres du consulat de s'acquitter de leurs fonctions et de jouir des
facilit~s, privileges et immunit6s pr6vus par la prdsente Convention.

2. L'Etat de residence traite les membres du consulat avec le respect qui leur est
dfi et prend les mesures n6cessaires pour assurer leur protection personnelle et pro-
t6ger leur libert6 et leur dignit6.

Article 10. 1. L'6cusson aux armes de 'Etat d'envoi peut tre plac6 sur les
locaux consulaires portant une inscription ddsignant le consulat dans la langue de
l'Etat d'envoi et celle de l'Etat de residence.

2. Le drapeau de l'Etat d'envoi peut tre arbor6 sur le bitiment du consulat et
sur la r6sidence du chef de poste consulaire.

3. Les couleurs de l'Etat d'envoi peuvent tre arbor~es sur les moyens de
transport officiels du chef de poste consulaire.

Article 11. 1. L'Etat d'envoi peut, conform~ment A la legislation de l'Etat de
rdsidence, acheter, louer ou utiliser les terrains ou les bitiments, ou amd1iorer les ter-
rains n6cessaires au sifge du consulat et aux logements de ses membres. En cas de be-
soin, 'Etat de r6sidence fournit a l'Etat d'envoi une assistance en cette mati~re.
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2. Les dispositions du paragraphe 1 du present article ne dispensent pas l'Etat
d'envoi de l'obligation d'observer les lois en mati6re de construction et d'urbanisme
de l'Etat de rdsidence applicables A la zone dans laquelle sont situ~s les biens im-
meubles et batiments concern6s.

Article 12. 1. Le consulat est inviolable, et les autorit6s de l'Etat de r6sidence
ne peuvent p6n6trer dans les locaux consulaires sans le consentement du chef de la
mission politique, du chef du bureau populaire de l'Etat d'envoi ou de la personne
d~sign~e par l'un d'eux.

2. Les locaux consulaires ne peuvent &tre utilis~s des fins incompatibles avec
l'exercice des fonctions consulaires.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article sont 6galement appli-
cables aux logements des membres du consulat.

Article 13. 1. Les locaux ainsi que les moyens de transport consulaires ne
peuvent faire l'objet d'aucune forme de requisition. Si les exigences de la d6fense na-
tionale ou de l'int6r&t public n6cessitent cette requisition, les autorit6s comptentes de
l'Etat de residence prennent, conform6ment A sa legislation, toutes les mesures
n6cessaires pour 6viter d'entraver 1'exercice des fonctions consulaires et pour verser A
'Etat d'envoi une indemnit6 imm6diate et effective.

2. Les dispositions du paragraphe pr6c6dent du present article sont 6galement
applicables aux moyens de transport des membres du consulat.

Article 14. 1. Les locaux consulaires, ainsi que les logements des membres
du consulat et le terrain y attenant, sont exempts de tous imp6ts et droits analogues, A
la condition que l'Etat d'envoi en soit propri~taire ou locataire, ou qu'ils soient lou~s
par une personne physique ou morale au nom de l'Etat d'envoi. Sont 6galement
exempts les transactions et documents relatifs A l'achat de ces biens.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent pas aux
r~mun6rations vers6es pour certains services rendus.

Article 15. L'Etat d'envoi est exempt6 de tous droits et imp6ts frappant les
biens r6els lui appartenant, utilis6s ou acquis par lui.

Article 16. Les archives et les documents consulaires sont inviolables A tout
moment et en quelque lieu qu'ils se trouvent.

Article 17. 1. Le consulat est habilit6 communiquer avec le gouvernement
et les autres missions politiques et consulaires de l'Etat d'envoi, ofi qu'elles se trou-
vent. A cette fin, le consulat peut utiliser tous les moyens ordinaires de communi-
cation, les messages chiffr6s et le courrier diplomatique ou consulaire. En ce qui
concerne les moyens ordinaires de communication, on applique au consulat les
m~mes tarifs et conditions qu'aux missions politiques. Le consulat ne peut installer
ou utiliser un poste 6metteur de radio qu'avec l'assentiment de l'Etat de r6sidence.

2. Quel que soit le moyen de communication utilis&, la correspondance
officielle ainsi que les valises consulaires sont inviolables et ne peuvent 8tre ni retenues
ni ouvertes par les autorit~s de l'Etat de residence, A condition qu'elles portent des
marques ext6rieures visibles de leur caract~re officiel.

3. Les courriers consulaires de l'Etat d'envoi jouissent sur le territoire de l'Etat
de r6sidence des memes droits et immunit6s que les courriers diplomatiques.
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4. La valise consulaire peut Ztre confide au capitaine d'un navire ou au com-
mandant d'un avion, qui doit 8tre muni d'un document officiel indiquant le nombre
des colis constituant la valise, mais il n'est pas consider6 comme un courrier consu-
laire. Un fonctionnaire consulaire peut recevoir la valise consulaire des mains du
capitaine ou du commandant, ou la lui remettre, directement et en toute libert6.

Article 18. Les membres du consulat et les membres de leur famille jouissent
de l'immunit6 personnelle et ne peuvent faire l'objet d'aucune forme d'arrestation ou
d'incarc6ration.

Article 19. 1. Les membres du consulat et les membres de leur famille vivant
A leur foyer jouissent de l'immunit6 de juridiction de l'Etat de residence, sauf dans le
cas des actions civiles suivantes :
a) Les actions civiles concernant des biens immeubles privds situds sur le territoire

de l'Etat de residence, A moins que ces biens ne soient acquis pour le compte de
l'Etat d'envoi et aux fins du poste consulaire;

b) Les actions concernant une succession dans laquelle le membre du consulat
figure comme exdcuteur ou administrateur de la succession, hdritier ou 1dgataire,
A titre priv6 et non au nom de l'Etat d'envoi;

c) Les actions resultant de contrats qu'ils ont conclus sans encourir, directement ou
indirectement, aucune obligation en tant que reprdsentants de l'Etat d'envoi;

d) Les actions concernant les dommages caus6s A un tiers dans 'Etat de rdsidence
par suite d'un accident d'automobile.
2. On ne peut prendre de mesures d'ex6cution A l'6gard des personnes men-

tionn6es au paragraphe I du pr6sent article que dans les cas indiquds aux alin6as a, b,
c et d, et i la condition que lesdites mesures ne portent pas atteinte A l'immunit6 de
leur personne et A l'inviolabilitd de leurs logements.

Article 20. 1. L'Etat d'envoi peut renoncer A l'immunit6 de juridiction dont
jouissent les membres du consulat, ou les membres de leur famille vivant A leur foyer,
h la condition que cette renonciation soit expresse et faite par 6crit. La renonciation A
l'immunit6 de juridiction pour les actions civiles n'est pas cens6e impliquer la renon-
ciation A l'immunit6 quant aux mesures d'excution des jugements, pour lesquelles
une renonciation distincte est n~cessaire.

2. Si un membre du consulat ou un membre de sa famille vivant A son foyer
engage une proc6dure dans un cas oOi il b6n6ficierait de r'immunit6 de juridiction pour
une action civile, aux termes de l'article 19 de la pr6sente Convention, il n'est pas
recevable A invoquer l'immunit6 h l'Agard de toute demande reconventionnelle
directement li6e A la demande principale.

Article 21. 1. Le fonctionnaire consulaire nest pas tenu de t6moigner de-
vant les tribunaux ou devant toute autre autorit6 officielle de l'Etat de r6sidence.

2. Le fonctionnaire consulaire peut 8tre appel6 A t~moigner devant les
tribunaux ou autres autoritds comp~tentes de r'Etat de r6sidence. I1 peut refuser de
t6moigner pour des faits ayant trait A ses fonctions officielles. Aucune mesure coer-
citive ne peut 8tre appliqu6e au fonctionnaire consulaire pour qu'il apparaisse devant
les tribunaux et r6ponde comme t~moin.

3. Les dispositions du present article s'appliquent 6galement aux membres des
families des membres du consulat vivant A leur foyer.
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Article 22. L'Etat de residence exempte les membres du consulat et les mem-
bres de leur famille vivant leur foyer de tout service de caract~re obligatoire, ainsi
que de toutes autres obligations publiques ou militaires.

Article 23. Les membres du consulat, ainsi que les membres de leur famille vi-
vant A leur foyer, sont exempts de toutes les obligations prdvues par la Igislation de
l'Etat de residence en mati~re de formalit6s de s6jour applicables aux 6trangers.

Article 24. 1. Les membres du consulat sont exon6r~s de tous impfts et
droits que lve I'Etat de r6sidence sur les traitements versds par I'Etat d'envoi.

2. Les membres du consulat, ainsi que les membres de leur famille vivant A leur
foyer, sont exempts du paiement des droits et imp6ts (qu'ils soient nationaux, locaux
ou municipaux), y compris les imp6ts sur les effets personnels.

3. L'exemption pr~vue au paragraphe 2 ne s'applique pas lorsqu'il s'agit des:
a) Imp6ts indirects qui sont incorpor6s dans les prix des marchandises et des ser-

vices;
b) Imp6ts et droits sur les biens immeubles priv~s situ~s sur le territoire de 'Etat de

r6sidence, A l'exception de ceux prdvus par l'article 14;
c) Droits de succession et de mutation per~us par I'Etat de rdsidence, A l'exception

de ceux prdvus par l'article 26;
d) Taxes et imp6ts sur tous revenus priv6s qui ont leur source dans 'Etat d'envoi;
e) Rmun6rations per~ues pour des services particuliers rendus;
f) Droits et imp6ts sur les transactions et les actes y relatifs, y compris les

diff6rentes redevances gouvernementales sur lesdites transactions, sous reserve
de l'exemption pr6vue par l'article 14 de la pr6sente Convention.
4. Les membres du consulat qui emploient des personnes dont les traitements

et salaires sont soumis A l'imp6t sur le revenu dans l'Etat de residence sont tenus de
respecter les obligations impos6es aux employeurs par la 16gislation en mati~re de
prlvement de l'imp6t sur le revenu.

Article 25. 1. Tous les objets, y compris les v6hicules, destinds A l'usage
officiel du consulat jouissent des m~mes exemptions de droits de douane que les ob-
jets destin6s A l'usage officiel de la mission diplomatique.

2. Les fonctionnaires consulaires, ainsi que les membres de leur famille vivant
A leur foyer, sont exempts de la visite douanire.

3. Les membres du consulat et les membres de leur famille vivant A leur foyer
jouissent des m~mes exemptions de droits de douane que leurs homologues fonction-
naires et employ6s de la mission diplomatique ou du bureau populaire.

4. L'expression oleurs homologues fonctionnaires et employ~s de la mission
diplomatique>> vis6e au paragraphe 3 du pr6sent article s'entend des membres du per-
sonnel diplomatique, quand il s'agit des fonctionnaires consulaires, et des membres
du personnel administratif et technique, quand il s'agit des employ~s consulaires.

Article 26. 1. En cas de d6c~s d'un membre du consulat ou d'un membre de
sa famille vivant A son foyer, l'Etat de r6sidence est tenu de :
a) Permettre l'exportation des biens laiss~s par le d6funt, A l'exception de ceux qui

ont 6td acquis par lui dans l'Etat de r6sidence et dont l'exportation se'ait inter-
dite au moment du d6c~s de la personne int6ress6e;
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b) Ne pas prdlever de droits de succession ni de mutation sur les biens meubles
situ~s sur le territoire de l'Etat de residence et qui sont lis A la prdsence dans cet
Etat du d6funt en tant que membre du consulat ou membre de sa famille.

Article 27. L'Etat de r6sidence assure aux membres du consulat et aux mem-
bres de leur famille vivant A leur foyer la libertd de d~placement sur son territoire, A
1'exception des zones dont l'acc~s est interdit ou r~glement6 pour des raisons de
s~curitd nationale.

Article 28. Les membres du consulat et les membres de leur famille sont tenus
d'observer les lois de l'Etat de rdsidence relatives A l'assurance en matire de respon-
sabilit6 civile pour des dommages causes i des tiers en conduisant un v~hicule.

Article 29. Les employ~s consulaires, les membres de leur famille et les mem-
bres du personnel de service vivant A leur foyer qui sont ressortissants ou rdsidents
permanents de l'Etat de residence ne jouissent pas des privileges et immunit~s conf&
r6s en vertu de la pr~sente Convention, A l'exception des cas pr6vus aux paragraphes 2
et 3 de l'article 21.

TITRE iv. FONCTIONS CONSULAIRES

Article 30. Le fonctionnaire consulaire a pour mission de renforcer les rela-
tions amicales entre les deux pays, de favoriser le d~veloppement de leurs relations
dconomiques, commerciales, culturelles, scientifiques et touristiques et de prot6ger
les droits et intdrets de l'Etat d'envoi et de ses ressortissants.

Article 31. 1. Dans 'exercice de ses fonctions, le fonctionnaire consulaire
peut s'adresser oralement ou par 6crit :
a) Aux autorit6s officielles de sa circonscription consulaire;
b) Aux autorit~s centrales comp6tentes de l'Etat de r6sidence, sous reserve que cela

soit autoris6 par les lois de cet Etat.
2. Le fonctionnaire consulaire peut 6galement exercer les fonctions consulaires

hors de sa circonscription consulaire.

Article 32. 1. Conform~ment aux lois de l'Etat de residence, le fonction-
naire consulaire est habilit6 A reprdsenter les ressortissants de l'Etat d'envoi, y com-
pris les personnes morales, devant les tribunaux et les autoritds, et A prendre les
mesures approprides pour assurer leur defense lgale, quand ils ne peuvent pas, du
fait de leur absence ou pour toute autre raison, d~fendre eux-memes leurs droits et in-
t&6rts en temps opportun.

2. La representation pr6vue au paragraphe 1 du present article prend fin lors-
que la personne repr~sentde ddsigne un mandataire ou assume elle-meme la defense
de ses droits et int~r~ts.

Article 33. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A:
a) D61ivrer des passeports et autres documents de voyage aux ressortissants de

l'Etat d'envoi et proroger et modifier ces passeports et documents;
b) Accorder des visas.
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Article 34. 1. Le fonctionnaire consulaire est habilit :
a) Immatriculer les ressortissants de 'Etat d'envoi;
b) Recevoir toute demande concernant la nationalit6;
c) Recevoir et enregistrer les notifications et actes relatifs aux naissances et d6c~s

des fonctionnaires de l'Etat d'envoi;
d) Dresser les contrats de mariage conform6ment aux lois de l'Etat d'envoi, sous

rdserve que les deux parties soient des ressortissants de l'Etat d'envoi;
e) Recevoir les demandes relatives i '6tat civil des ressortissants de 'Etat d'envoi.

2. Le fonctionnaire consulaire informe les autorit6s comp6tentes de l'tat de
r6sidence des naissances, d6c~s et mariages enregistrds des ressortissants de l'Etat
d'envoi, si cela est exigd par la legislation de l'Etat de r6sidence.

3. Les dispositions des alin6as c et d du paragraphe 1 ne dispensent pas les per-
sonnes intdress~es de L'obligation d'observer les formalit6s requises par les lois de
l'Etat de r6sidence.

Article 35. 1. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 h
a) Recevoir et authentifier les declarations des ressortissants de l'Etat d'envoi et

d6livrer les documents voulus;
b) R6diger, authentifier et conserver les testaments et autres actes unilat6raux des

ressortissants de 'Etat d'envoi;
c) Authentifier les signatures des ressortissants de 'Etat d'envoi;
d) Ldgaliser tous les documents ddlivr6s par l'Etat d'envoi, ainsi que les copies et

extraits de ces documents;
e) Traduire les documents et en authentifier la traduction;
f) R6diger et 16galiser les actes et contrats passes par les ressortissants de l'Etat

d'envoi, sous r6serve que ces actes et contrats ne soient pas contraires aux lois de
'Etat de r6sidence et ne se rapportent pas A l'acquisition ou au transfert de droits

sur des biens immeubles situ6s sur le territoire de 'Etat de r6sidence;
g) R6diger et l6galiser les actes et contrats sans 6gard Ai la nationalit6 des parties, si

lesdits actes et contrats se rapportent exclusivement A des droits de propri6t6 exis-
tants dans l'Etat d'envoi ou h des droits qui seront acquis dans cet Etat, h condi-
tion que ces actes et documents ne soient pas contraires aux lois de 'Etat de
r6sidence.
2. Les actes et documents vis6s au paragraphe 1 du prdsent article et qui sont

authentifi6s par le fonctionnaire consulaire ont dans l'Etat de residence les memes
validit6 et effet que les documents authentifids par les tribunaux ou autres autorit6s
comp6tentes dudit Etat. Toutefois, les autorit6s officielles de l'Etat de r6sidence ne
sont tenues de reconnaltre la validit6 des documents susmentionn6s que dans la
mesure oii ils ne sont pas contraires A ses lois.

Article 36. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A recevoir des ressor-
tissants de 'Etat d'envoi des objets, sommes d'argent et documents pour les conser-
ver et les prot6ger, A moins que cela ne soit contraire aux lois de 'Etat de r6sidence.

Article 37. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 signifier aux ressor-
tissants de l'Etat d'envoi des documents judiciaires et autres documents.
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Article 38. 1. Les autoritds de I'Etat de rdsidence informent par 6crit le
consulat des cas ndcessitant la constitution d'une curatelle ou d'une tutelle d'un
ressortissant qui est mineur ou frapp6 d'incapacit6 juridique.

2. Le fonctionnaire consulaire peut, concernant les questions visdes au para-
graphe 1 du prdsent article, communiquer avec les autoritds comptentes de l'Etat de
residence, et il peut, en particulier, proposer une personne appropride comme tuteur
ou curateur.

Article 39. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 communiquer avec tout
ressortissant de l'Etat d'envoi, A lui prater assistance ou lui donner des conseils et, le
cas 6chdant, A lui assurer une assistance judiciaire. Si un ressortissant de l'Etat d'en-
voi desire rendre visite au fonctionnaire consulaire ou communiquer avec lui de toute
autre mani~re, l'Etat de rdsidence ne peut empacher ledit ressortissant de commu-
niquer avec le consulat de son Etat.

Article 40. 1. Les autoritds compdtentes de l'Etat de residence informent,
dans un ddlai de trois jours, le consulat de l'Etat d'envoi de tous les cas d'arrestation,
detention ou autres mesures privatives de libert personnelle auxquelles les ressor-
tissants de l'Etat d'envoi sont soumis. Lesdites autoritds doivent transmettre au
consulat les informations reiues de ces ressortissants.

2. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A rendre visite aux ressortissants de
l'Etat d'envoi qui sont arr~tds, ddtenus ou soumis bt toute autre mesure privative de
libert6 personnelle, s'entretenir et communiquer avec eux et leur assurer une
assistance judiciaire. I1 est 6galement habilit6 se rendre aupr~s des ressortissants de
l'Etat d'envoi qui purgent une peine de prison.

3. Les autoritds compdtentes de I'Etat de residence sont tenues d'informer les
ressortissants de l'Etat d'envoi visds au paragraphe 1 du present article de tous les
droits qui leur sont accordds aux termes des dispositions de la prdsente Convention.

4. Les droits prdvus au prdsent article doivent atre exercds conformdment aux
formalitds et r~glements en vigueur dans l'Etat de rdsidence.

Article 41. 1. Les autoritds compdtentes de l'Etat de residence sont tenues
d'informer sans tarder le consulat de l'Etat d'envoi du ddc~s des ressortissants de cet
Etat, et de lui communiquer les informations concernant les successions, hdritiers,
ldgataires et donataires desdits ressortissants, et concernant 6galement l'ouverture
d'une succession sur le territoire de l'Etat de residence, si l'hritier ou le lgataire est
ressortissant de l'Etat d'envoi. Les autoritds compdtentes susmentionn6es informent
6galement le consulat de l'existence d'un testament.

2. Le fonctionnaire consulaire peut reprdsenter les ressortissants de l'Etat d'en-
voi devant les autoritds de l'Etat de rdsidence conformdment a la legislation de celui-
ci relative aux procedures successorales - mme s'il n'a pas 6td charg6 de le
faire - si lesdits ressortissants, en raison de leur absence ou pour toute autre raison
ldgitime, ne peuvent pas ddfendre leurs droits et intdrats en temps utile.

3. Le fonctionnaire consulaire dans la circonscription duquel s'est ouverte la
succession est habilit6 h :
a) Demander aux autoritds compdtentes de l'Etat de residence de prendre toutes les

mesures prdvues dans la legislation dudit Etat afin de conserver et protdger ladite
succession;
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b) Assister, personnellement ou par le biais d'un mandataire, aux formalit~s
relatives A l'tablissement de l'inventaire des biens, ainsi qu'A l'apposition des
scell~s, et suivre la proc6dure institude A cette fin.
4. Si,; apr~s l'accomplissement des formalit6s relatives A l'Ntablissement des

parts sur le territoire de l'un des Etats contractants, les biens meubles ou le produit de
la vente des biens meubles ou immeubles doivent tre remis aux h6ritiers, 16gataires
ou donataires r~sidant sur le territoire de 'autre Etat et si ceux-ci n'ont pas pu
recevoir la succession personnellement ou par le biais d'un mandataire, les biens rele-
vant de la succession ou le produit de leur vente doivent Etre remis au fonctionnaire
consulaire, conform6ment A la 16gislation de l'Etat de rdsidence.

5. Si un ressortissant de l'Etat d'envoi qui n'est pas r6sident permanent de
l'Etat de rdsidence d6c~de dans ce dernier Etat, tous les effets personnels qu'il a ap-
port6s dans l'Etat de residence seront remis, sans formalit6s, au fonctionnaire consu-
laire, A l'exception des objets qu'il a acquis dans l'Etat de rdsidence et qui font l'objet
d'une prohibition d'exportation au moment du d6c~s.

Article 42. Le fonctionnaire consulaire peut prater toute forme d'assistance
aux navires de 'Etat d'envoi et A leurs 6quipages lorsqu'ils se trouvent dans les eaux
territoriales ou intdrieures de l'Etat de rdsidence. Il peut prendre toutes mesures in-
tdrieures pour appliquer les lois et r~glements de 'Etat d'envoi et recevoir la visite des
navires battant pavillon de l'Etat d'envoi et recevoir la visite des capitaines desdits
navires et des membres de leur 6quipage conform6ment aux lois en vigueur de l'Etat
de r6sidence.

Article 43. Sous r6serve des droits des autorit6s de l'Etat de r6sidence, le fonc-
tionnaire consulaire est habilit6 A :
a) Interroger le capitaine ou tout membre de rNquipage des navires de 'Etat d'en-

voi, examiner, recevoir et viser leurs documents de bord et recevoir les informa-
tions relatives A leurs d6placements et prendre toutes autres mesures n6cessaires
pour faciliter l'entrde au port, le mouillage et le d6part de ces navires;

b) R6gler les litiges entre le capitaine et tout membre de rNquipage, y compris les
litiges relatifs aux contrats d'enr6lement et aux conditions de travail;

c) Prendre les mesures relatives A la signature du contrat d'enr6lement et au licen-
ciement du capitaine du navire ou de tout membre de l'quipage;

d) Prendre les mesures n6cessaires pour assurer l'hospitalisation et le rapatriement
du capitaine du navire ou de tout marin;

e) Recevoir, r6diger et authentifier toutes d6clarations ou autres documents relatifs
a la navigation, sous r6serve des dispositions de la 16gislation de l'Etat d'envoi;

J) Recevoir toutes informations concernant les naissances et ddc~s enregistr6s A
bord par le capitaine, ainsi que les testaments enregistrds A bord en cours de
navigation;

g) Prater toute l'assistance n6cessaire au capitaine et aux membres de l'quipage
dans leurs communications avec les tribunaux ou les autorit6s de 'Etat de
r6sidence;

h) Certifier les changements intervenus dans la liste des membres de l'quipage.

Article 44. 1. Si les tribunaux ou les autorit~s officielles de l'Etat de r6sidence
se proposent de prendre des mesures coercitives ou d'engager au sujet d'une question
quelconque une enqu~te officielle A bord d'un navire de l'Etat d'envoi lors de sa
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presence dans les eaux territoriales de l'Etat de residence, ces autorit~s doivent en
aviser le fonctionnaire consulaire comp6tent assez t6t pour qu'il puisse tre present
lors de l'ex6cution desdites mesures. Si la pr6sence du fonctionnaire consulaire ou de
son repr6sentant se r6v6lait impossible, les autorit6s comptentes de I'Etat de
r6sidence lui fourniront, sur sa demande, des informations d~taill6es sur les mesures
qu'elles auront prises.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent 6galement
dans les cas obi les autorit6s responsables de la zone du port se voient oblig6es d'inter-
roger A terre le capitaine, un membre de l'quipage ou un passager qui est ressortis-
sant de l'Etat d'envoi.

3. Les autorit6s judiciaires et les autres autorit6s officielles de l'Etat de
residence ne peuvent, sauf sur la demande du capitaine du navire ou du fonctionnaire
consulaire, s'immiscer dans les affaires int6rieures du navire ayant trait aux relations
entre les membres de l'quipage du navire et aux questions de travail, l'ordre et aux
autres activit~s int6rieures, sauf atteinte la s6curit6, A l'ordre public et h la 16gisla-
tion de 'Etat de residence.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne sont pas appli-
cables aux mesures normales relatives A la visite douani~re, A l'immigration et A la
quarantaine, au sauvetage de vies humaines en mer et A la prevention de la pollu-
tion marine, ou autres mesures prises sur la demande et avec le consentement du
capitaine.

Article 45. 1. Si un navire de l'Etat d'envoi fait naufrage, 6choue, est rejet6
au rivage ou subit une avarie dans les eaux territoriales ou int6rieures de l'Etat de
r6sidence, ou si on trouve dans ledit Etat un objet quelconque appartenant b ce
navire ou faisant partie de sa cargaison ou de la cargaison d'un navire naufrag6 ap-
partenant l'Etat d'envoi ou a un de ses ressortissants, les autorit6s comp6tentes de
l'Etat de r6sidence en informent sans d61ai le consulat de l'Etat d'envoi et lui indi-
quent les mesures prises pour sauvegarder le navire, la vie des personnes A bord, sa
cargaison et les autres effets ainsi que les objets qui faisaient partie de sa cargaison et
qui en ont &6 s~par~s.

2. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A prater toute assistance A un tel
navire, aux membres de son 6quipage et A ses passagers. II peut, a cet effet, solliciter
'assistance des autorit~s comp~tentes de 'Etat de residence, et ledit Etat est tenu de

fournir l'assistance demand~e pour l'ex~cution des mesures que ce fonctionnaire a
prises.

3. Le navire endommag6 et sa cargaison ne sont passibles, sur le territoire de
l'Etat de residence, d'aucun droit de douane ou taxes, A condition qu'ils ne soient pas
destings h Etre utilis~s dans ledit Etat.

Article 46. Les dispositions des articles 42, 43, 44 et 45 sont 6galement ap-
plicables aux agronefs civils appartenant a 'Etat d'envoi.

Article 47. 1. Le consulat peut percevoir pour ses services officiels sur le ter-
ritoire de l'Etat de residence les droits et autres redevances prescrits par les lois de
'Etat d'envoi.

2. Les sommes pervues au titre des droits et redevances vis~s au paragraphe 1
du present article sont exemptes de tous imp6ts et charges dans l'Etat de residence.
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Article 48. Outre les fonctions spdcifides dans la pr~sente Convention, le fonc-
tionnaire consulaire peut exercer d'autres fonctions que lui confie l'Etat d'envoi, A la
condition qu'elles ne soient pas contraires aux lois de l'Etat de r6sidence.

TITRE V. DISPOSITIONS FINALES ET GENtRALES

Article 49. 1. Les dispositions de la pr~sente Convention sont dgalement ap-
plicables aux sections consulaires des missions consulaires et bureaux populaires.

2. Les noms des membres de la mission politique charges d'exercer des fonc-
tions consulaires doivent atre notifies au Ministfre des affaires trang~res ou au
Bureau du peuple pour les relations ext~rieures de l'Etat de residence.

3. Les membres de la mission politique vis~s au paragraphe 2 du present article
continuent de jouir des privileges et immunit~s qui leur sont accord~s en raison de
leur statut politique.

Article 50. Toutes les personnes jouissant des privileges et immunit~s pr~vus
par la prdsente Convention sont tenues d'observer les lois et r~glements de l'Etat de
residence, sans prejudice desdits privilges et immunit~s.

Article 51. 1. La pr~sente Convention est sujette A ratification et entrera en
vigueur 30 jours apr~s l'change des instruments de ratification qui aura lieu A Sofia.

2. La pr~sente Convention est conclue pour une dur~e inddtermin~e. Elle peut
etre d~nonc~e moyennant notification par l'une des Parties contractantes. Dans ce
cas, elle cessera d'&re en vigueur A l'expiration d'un dMlai de six mois A compter de la
date de la notification.

EN FOI DE QUOI, les pl~nipotentiaires des Hautes Parties contractantes ont sign&
la pr~sente Convention et.y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Tripoli, le 11 Safar 1391 de l'hgire, correspondant au 8 d~cembre 1981,
en double exemplaire en bulgare et en arabe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la Rdpublique populaire Pour la Jamahiriya arabe libyenne
de Bulgarie : populaire et socialiste :

Le Ministre, Chef de la Partie bulgare au Le Chef de la Partie libyenne au Comit6
Comit6 mixte bulgaro-libyen pour la mixte libyen-bulgare pour la coop6ra-
cooperation 6conomique, scientifique tion 6conomique, scientifique et tech-
et technique, nique,

[Signg] [Signe]

CHRISTO CHRISTOV BASHIR JOUDAH
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

KOHCYJICKA KOHBEHUIMA ME)KAY HAPO9HA PEnYBHIIKA
B'bJIFAPH1A H PEIlYBTH4KA 14PAK

HapoAHa Peny6iHKa Bnrapa H Peny6niHKa H4paK,

pI,KOBo/eHH OT o61uaTa uen aa no=-bp>KaT, Aa pa3BHBaT H 3aa1',n6oqaBaT
npHTCJICKHTe OTHOieHHA Me)KLIy AIBeTe CTpaHH B iayxa Ha rpHHUHIHTe Ha YCTaBa
Ha OpraHH3auHfra Ha O6eUHHeHHTe HauHH,

KeiaeflKH na peryrnHpaT KOHCYJICKHTe OTHOIueHHAt Me)Kay QBeTe cTpaHH,

peumaxaa CKJIOqaT Ta3H KOHBeHUH$ H 3a Ta3H ueji ce ciopa3yMAxa 3a cineg-
HOTO:

rJIABA I

qIleH 1. OnPEiEJIEHII,9

3a ixeCiHTe Ha Ta3H KOHBeHIHA HocoqeHHTe lo-Zaojiy H3pa3H HMaT CJetHOTO
3HaqeHHe:

1. (<KOHCyJICTBO> 03HaqaBa BCAKO reHepaiHO KOHCYJICTBO, KOHCyJICTBO, BHLIe-
KOHCyJICTBO HIH KOHCYJICKO areHTCTBO;

2. (<KOHCyJICKH OKpr>) 03HaqaBa TepHTOpHstTa, onpezteneHa Ha KOH-
CyJICTBOTO 3a H3nIIJTHeHHe Ha KOHCyICKHTe (byHKUlHH;

3. (oueb Ha KoHCyJICTBOTO>) 03HaqaBa JIHIeTO, Ha KOeTO e Bb3J1O)KeHO oaa

oaeflCTByBa B TOBa KaqeCTBO;

4. «<KOHCyJICKO XJ1hCKHOCTHO JIHUe>> o3HaqaBa BCAKO IHUe, BKJIOqHTeJIHO

medha Ha KOHCyJICTBOTO, Ha KOeTO e B'b3JIO)KeHO H3rIJIHeHHeTO Ha KOHCYJICKH 4byHK-

UHH;
5. ((C-bTpyatHHK Ha KOHCYJICTBOTO)> o3HaqaBa BCAKO JlHUe, KoeTO H3fll.JflHBa

ajXMHHHCTpaTHBHH HJIH TeXHHqeCKH 3aoiaqH B KOHCyJICTBOTO;

6. <<q'leH Ha o6cnyeKBauiHA nepcoHa>> 03HaqaBa BCSIKO JIHI.e, KOeTO e Ha-
3HaqeHO Ha oaOMaKHHCKa cnytK6a B KOHCyJICTBOTO;

7. (<qJleHOBe Ha KOHCYJICTBOTO)) o3HaqaBa KOHCYJ'ICKH UJ1I'hKHOCTHH rnmua,
C'bTPYIHHUH Ha KOHCyJICTBOTO H qJieHOBeTe Ha o6cnyXCBaLuH nepcoHai;

8. <<qnieH Ha JIHqHH nepCOHan>> 03HaqaBa iHue, KOeTO e Ha3HaqeHO H3KJIIOqH-
TeJHO 3a jIHqHO o6cny)KBaHe Ha qjieH Ha KOHCyJICTBOTO;

9. <qnjeH Ha ceMefACTBOTO)) 03HaqaBa c',npyra (cbnpyr), TeXHHTe zineua H pO-

HTeIH, KOHTO ca Ha H3oapb)KKa OT qneHa Ha KOHCYJICTBOTO H HCHBeT HpH Hero;

10. «<KOHCYJICKO noMelUeHme > 03HaqaBa crpaiwa HjIH qaCTH OT crpaUH, BKJIIO-
qHTeJIHO H pe3HaeHU1HITa Ha meba Ha KOHCYJICTBOTO, KaKTO H TepeHHTe, fipH-
Hajie)KaiuH K1bM TA1X, KOHTO ce H3HOJI3yBaT H3KJIIOqHTeJIHO 3a KOHCYJICKH ueJIH, He-
3aBHcHMo qHA CO6CTBeHOCT ca Te;

11. <(KOHCyJICKH apXHBH>> 03HaqaBa BCHqKH KHH)Ka, oaOKyMeHTH, KopeCOH-

oteHLIHA, KHHrH, rleqaTH H 1ueMneiH, (bHJIMH, MarHeTo(bOHHH JIeHTH, KOHCYJICKH pe-
rHCTpH, a TaKa C'bIO H KOJAOBH CpeaJCTBa H UIHd3PH, KapTOTeKH H fipegMeTH npeaHa-
3HaqeHH 3a THXHOTO CXpaHABaHe;

Vol. 1399,1-23395



1985 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traits 257

12. (<Kopa6 Ha 13npawauaTa cTpaHa> 03HaqaBa BCeKH nJnaBaTeJleH CWI, C H13-
KjHOqeHHe Ha BOeHHHTe nnlaBaTeJIHH cb IoBe, niiaea non 3HaMeTO H HMau. HauHo-
HaJlHOCTTa Ha H3npaItawtaTa CTpaHa H e perHCTpipaH c1rnacHo 3aKOHOLaa-
Te.rlCTBOTO Ha Ta3H CTpaHa;

13. ((caMoneT Ha W3npawau.taTa cTpaHa> o3HaqaBa BCHKO Bb3AyxonfiaBa-
TerIHO cpeAlCTBO, C H3Kfl1O4eHHe Ha BOeHHHTe B,3nyxonjlIaBaTeJlHm cpeQICTBa,
HMaWUH HauHOHaJIHOCTTa, HoceIo.1 3HawlHTe Ha 13npatawaTa CTpaHa H e 3aKOHHO
perHCTpHpaHo B cMiaTa.

rJIABA ii. KOHCYJICK14 OTHOUJEHHMI

ElfeH 2. OTKPHBAHE HA KOHCYYICTBO

1. BcJ9Ka arOBapagua ce CTpaHa Mo)Ke aa OTKpHe KOHCYJICTBO Ha TepH-
TOPHAlTa Ha apyra~a T oroBapLua ce cTpaHa. OTKPHBaHeTO Ha BCR9KO KOHCYJ1CTBO e
npexMeT Ha cirnacHe Ha npieMawaTa cTpaHa.

2. CenaslwweTo Ha KOHCYJICTBOTO, HeFOBHfiT paHr, FpaHHUHTe Ha KOH-
cyJICKntaq oKpFr H 6pORT Ha qnieHOBeTe Ha KOHCYYICTBOTO ce onpeaenHT no cnopa3y-
MeHHe MeeKay H3npawuamaTa H npHeMaulaTa cTpaHa.

3. BCsKa nocneu1ana npoMsIHa Ha ceIaJHImieTo Ha KOHCyJICTBOTO, HeFOBH.1
paHr H rpaHHL1HTe Ha KOHCYJrCKH3[ OKpbr HJIH 6poR Ha qJleHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTO
Mo)Ke ata ce HanpaBH caMo no cnopa3yMeHHe Ha 3I3npawuaLwaTa CTpaHa H npHe-
MauxaTa cTpaHa.

"lAeH 3. KOHCYJICKH nATEHT H EK3EKBATYPA

1. M3npalualuaTa cTpaHa Tpt6Ba npeaBapsTeJ]HO ga noHCKa no AHnlo-
MaTwieCKH fILT cbrnalCleTo Ha npHeMaluawaTa CTpaHa 3a Ha3atanaHeTO Ha wIeb
Ha KOHCYJICTBOTO.

2. Cneg nolyqaaaHe Ha TOBa cirnacHe, H3npaawaTa cTpaHa npeAcTaB5
KOHCYJICKH naTeHT Ha npteMawaTa cTpaHa noi XIHnOMaTHeCKH nflT. B naTeHTa ce
nocoqBa IIbJlHOTO HMe, CTaTyTa Ha ueqba Ha KOHCYJICTBOTO, cexanlmeTo Ha KOH-
CyJ1CTBOTO H rpaH HTe Ha KOHCYJICKHR OKpbr.

3. Ciiea H3,aaBaHeTO Ha eK3eKBaTypaTa OT npHeMamtaTa cTpaHa, IIIel ,T Ha
KOHCYJICTBOTO ce gonycra na H3rbIlHutBa cIYHKUHHTe CH. JiO H3LIaBaHeTO Ha eK3eK-
aaTypaTa npteMaiiaTa cTpaHa MO)Ke aa pa3pewH Ha me~ba Ha KOHCYJICTBOTO Aa 113-
n1,JIHHa BpeMeHHO KOHCYJICKHTC CH 4 YHKHH.

B TO3H cnytaft ce npisaraT pa3nopenTI6HTe Ha Ta3H KOHBeHwlHR.

4. OT MOMeHTa, KOraTO tuetfT Ha KOHCYnCTBOTO e AIoflYCHaT, XtOpH Bpe-
MeHHO ia H31bJTIHlBa CBOHTe 4JYHKUHH, npHeMawuaTa cTpaHa e 3ax'bn)KeHa aa HH-
4,opMHpa He3a6aBHO 3a TOBa KOM-eTeHTHHTe opraHH B KOHCYJICKHRI OKIThF H Ra
npennpneMe Heo6xoaHMHTe MepKH, 3a aa Mo>Ke web T Ha KOHCYJICTBOTO ga H3-
nlfIH.9Ba KOHCynCKHTe CH (bYHKUHH.

-aeu 4. BPEMEHHO M3l1bjiHEHHE cYHKULHHTE HA WE D HA KOHCYJICTBOTO

1. AKO 111edIbT Ha KOHCYJICTBOTO He e B CbCTOHHHe ia H3IbJ1HRlBa CBOHTe

d)YHKUHH HJIH a hCKHOCTTa wed) Ha KOHCYJICTBOTO e BaKaHTHa, KOHCyfICKOTO aflb)K-
HOCTHO JIHUe OT CIWtOTO KOHCyJICTBO HIH OT apyro KOHCYfICTBO Ha 13npaiuauaTa
CTpaHa B npneMawiaTa CTpaHa, Hn1 AfiOMaTqeCKH c11y)KHTe1 OT M~npawaIaTa
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cTpaHa B npHeMaluaTa cTpaHa, MOKe BpeMeHHO 4a H3"lbJIHIBa QJT'bHOCTTa uIed) Ha
KOHCYJICTBOTO.

2. lhS.JIHOTO HMe Ha BpeMeHHO H3nIIHABaLUHAIfl tb)KHOCTTa wed) Ha KOH-
CYJICTBOTO ce cibo6u-taBa rlpeQBapHTeJIHo nO L hioMaTHqeCKH fliT Ha npHeMaIuaTa
cTpaHa.

3. Ha BpeMeHHO H311bJIHsBaUHA AJIXU>KHOCTTa iiieb Ha KOHCYJICTBOTO ce
flpeIocTaBXST ipaBaTa, yJIeCHeHHATa, npHBHJIerHHTe H HMyHHTeTHTe, C KaKBHTO ce
rO 3yBa muedfT Ha KOHCYJICTBOTO, cbrjiaCHO Ta3H KOHBeHUHA.

Eian 5. YBEaOM31BAHE 3A HA3HA4ABAHETO HA KOHCY.ICKHTE JAJ11)KHOCTHH I4 nUA

1. I43npattaiuaTa cTpaHa YBeOMHlBa npeaBaPHTeHO npmeMaiaTa cTpaHa
HO 4H11JIoMaTHqecKH HIbT 3a nbJIHOTO HMe H paHra Ha KOHCYJICKHTe 4Jn)KHOCTHH
JIHIua, C H3KJIIOqeHHe Ha meda Ha KOHCyJICTBOTO.

2. H3npaiuatuaTa cTpaHa yBe/aOMABa npeABaPHTeJIH0 no a1HnjiOMaTHqeCKH
HbT npHeMatuaTa cTpaHa 3a nISPBOHaiaJIHOTO nPHCTHraHe H OKOHtaTeJIHOTO OT-
nITyBaHe Ha KOHCyJICKOTO flUl)KHOCTHO JlIUe qLeHOBeTe Ha HeFOBOTO CeMeACTBO
B nPHemaiuTa CTpaHa.

.. leH 6. rPA)KaIAHCTBO HA KOHCYJ1CKOTO aJ h)KHOCTHO JIlIE

JTiHUe, Ha3HaqeHO KaTO KOHCYJICKO £JIb)KHOCTHO JIHue MOKe aa 6nae caMo
rpaKLaHHH Ha H3npauLaiaTa CTpaHa H He TpAl6Ba ua HMa IIOCTORHHO MeCTO)KH-
TejiCTBO B npHeMa~laTa CTpaHa.

VIeH 7. UOKYMEHT 3A CAMOJI414HOCT

1. KoMneTeHTHHTe opraHH Ha npHeMaiuaTa CTpaHa H3LaaBaT 6e3nIaTHO Ha
KOHCYJICKOTO UJWhHKHOCTHO jiHue cneUHajieH IOKyMeHT YLAOCTOBePABaI HeroBaTa
CaMOJIHtHOCT H paHr.

2. Pa3nopea6HTe Ha TOqKa I Ha TO3H qneH ce npwilaraT CWUO cnpMO
CITPYAHHUIHTe Ha KOHCYJICTBOTO, qJieHOBeTe Ha o6CJIy)KBaIHua nepCOHan H qjieHO-
BeTe Ha JIHIHH nepcoHaJ npH yCJIOBHe, Lie Te3H flHLa He ca rpa)KaHH Ha 1IpHe-
MaiuaTa CTpaHa, HiH ca rpa)K/aHH Ha H3npaiu.awaTa CTpaHa H HHMaT IIOCTOAHHO
MeCTOHKHTeJICTBO B npHeMaIuIaTa CTpaHa.

3. Pa3riopea6HTe Ha TO3H qjieH ce npHaiaraT cWUio H cInpAMO qneHOBeTe Ha ce-
MeftCTBaTa Ha nocoqeHHTe JIHLIa B TOqKH I H 2 Ha TO3H qfleH.

rFJABA 1ll. KOHCYJICK4 4lYHKLI14H

VlIeH 8. IEn HA KOHCYJrCKMTE OYHKLI4IH

KOHCYJICKaTa LaefHOCT ce C'bCTOH B Cf lHOTO:

1. 3amuHTa Ha npaeaTa H HHTepeCHTe Ha 113npamaumaTa CTpaHa H Ha HelHHTe
rpa>KanaHH - dIH3HqCCKH H OPHLaHqeCKH nHua B npHeMamuaTa cTpana.

2. OKa3BaHe Ha nOMOlU H CaafICCTBHe Ha rpa)KaaHH - (H3H'qeCKH H
OPHX IHqeCKH nHuLa Ha H3npauawaTa CTpaHa.

3. Pa3BHBaHe Ha TIprOBCKHTe, HKOHOMHqeCKHTe, KYJITYPHHTe, HayqHHTe H
TypHcTHqeCKHTe Bpb3KH Mewy 3npaiuaiuaTa CTpaHa H npHeMamuaTa CTpaHa.

4. louiyqaBaHe Ha HHIopMaUHg no BCHqKH 3aKOHHH HaqHHH 3a pa3BHTHeTO
Ha T prOBCKHA, HKOHOMHqeCKHA, KYJITYPHH3, HayqHHA H TYpHCTHqIeCKH 2KHBOT Ha
npHeMatuaTa cTpaHa.
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5. ClZeA1CTByBaHe no BCRKaKbB HaqHH 3a pa3BHTtIeTO Ha HsIptTeJlCKHTe OT-
HOWeHH9 Me)Kfly ZiBeTe CTpaHH B CbOTBeTCTBHe C pa3lope4t6HTe Ha Ta3H KOH-
BeHLUH.

q-/leH 9. YnPA)KH$1BAHE HA KOHCYJICKtITE DYHKU.H4

1. KOHCynCKOTO Ltrb)KHOCTHO nJHe ynpa)KHHBa )YHKUHHTe CH B rpaHHUTe
Ha KOHCyJnCKHH OKpr. Cbc cirJnacHeTO Ha npHeMaumaTa cTpaHa Mo)Ke aa ynpa)K-
HABa dYHKUHHTe CH H H3BbH fpaHHUHTe Ha KOHCYJ1CKHSI OKpbr.

2. I-pH H3f lbnHeHHe Ha CBOHTe 41YHKUHH, KOHCYJICKOTO II,)KHOCTHO JIHue
Mo)we 4a ce OTHaCH zio:
a) KOMeTeHTHHTe MeCTHH opraHH B rpaHHUHTe Ha KOHCYJnCKH.9 OKpbr;
6) KoMneTeHTHHTe ueHTpajnHH opraHH Ha flPHeMaIuaTa CTpaHa, Z(OKOJIKOTO TOBa

e nO3BOjIeHO OT 3aKOHOIaTeICTBOTO H OT YCTaHOBeHaTa npaKTHKa B lPHe-
MawUaTa CTpaHa.
3. KOHCIynCKOTO .JrIb)KHOCTHO JIHUe MO)Ke iUHpeKTHO zxa BJIH3a BBB BpIb3Ka C

MHHHCTepCTBOTO Ha BbHIIIHHTe pa6OTH Ha fipHeMaiaTa CTpaHa, TaM K'bteTO HBMa
JlHnjiOMaTHqecKo npezCTaBHTeJCTBO Ha H3npauamuaTa CTpaHa.

4. KOHCyiICKHTe (DYHKUHH MoraT zia ce H3rIbJIH.BaT OT IHIrIjiOMaTHqeCKH CnIy-
)KHTeJIH Ha IHnJIoMaTHqeCKOTo npeAtCTaBHTeCjiCTBO Ha H3npaauaaTa CTpaHa B
npieMaiuaTa CTpaHa. B TO3H ciiyqafl, IlpHBHIieHHTe H HMyHHTeTHTe, KOHTO MY
npelXoCTaB zIHHIIOMaTHqeCKH5I CTaTYT ce 3ana3BaT.

ql/eu 10. PEHCTPHPAHE HA rPA)K}iAHH4 HA HP3nPALUAIUATA CTPAHA

KOHCyJICKOTO .IJ b)KHOCTHO JIHUe HMa npaBo zia BOZIH Ha OTqeT rpa)KaIaHHTe Ha
t13npalualuaTa CTpaHa, KOHTO npe6HBaBaT HOCTOJHHHO HJIH BpeMeHHO B KOHCyJICKHJB
OKp-,r. Ta3H peFHCTpauHR He OCBO60)KJIaBa Te3H rpa)KaaHH OT 3asjib)KeHHeTO zta
c'b6niozxaBaT 3aKOHozIaTenCTBOTO Ha npHeMauiaTa cTpaHa OTHOCHO perHCTpa-
UHHTa Ha qY)I(AIHTe rpa)KztaHH.

IlaeH 11. I43JABAHE HA nACnOPTI 4H B1430

KOHCYJICKOTO IJI )KHOCTHO jiHme HMa npaBo:

1. Aa H3z[aBa flaCIOPTH H apyr~ OKYMeHTH 3a ITyBaHe Ha rpaKaaHHTe Ha
H3npaiuaLuaTa CTpaHa, zxa nOJIHOBSIBa, na HaHacR HonpaBKH, ,aa pa3UItpHBa BanHIH-
HOCTTa H Ja aHyJnpa TaKHBa lac-OPTH H Atpyr ZIOKYMeHTH.

2. Aa H3ztaBa BH3H.

t!.AeH 12. (IDYHKU14H OTHACMIIU4 CE 110 FPA)X(IAHCKOTO C-bCTOAHHE

1. KOHCyICKOTO JII.)KHOCTHO JIHle HMa rIpaBo:

a) ala npneMa BCSIKaKBH 3agBjieHHA OTHOCHO rpa)KaIaHCKOTO CbCTORHHe Ha rpaK-
ztaHHTe Ha H3npatuauaTa CTpaHa;

6) aa perHCTpHpa H zta nonyqaBa cbo61ueHHA H UOKyMeHTH OTHOCHO 6paxoBe,
pa)KIaHH1H H CMBPT Ha rpa)KnaHn Ha H3npaluaiuaTa CTpaHa;

6) zta CKJnlOqBa 6paKoBe cbrniacHo 3aKOHozIaTeJICTBOTO Ha H3npamua.laTa cTpaHa
lipH yCJIOBHe, tie H JBeTe JnHua ca HeiAHH rpaKzxaHH.
2. Pa3nopei6HTe Ha ToqKa I Ha TO3H qJne He OCBo6o)KttaBaT 3aHHTepeco-

BaHHTe rpa)KilaHH OT 3aAI.hIJKeHlHHTa, flpOH3THqaI1H OT 3aKOHoz1aTeIICTBOTO Ha
npHeMaiuaTa cTpaHa OTHOCHO perHCTpauHTa Ha 6paKoBe, pa)KIaHHA H CM'bPT.
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3. KOMneTeHTHHTe opraHHl Ha npHeMaLlaTa cTpaHa ca 3aa1ijiKeHH aa yBe-
1OMHBaT HO B'b3MO)KHOCT HaH-6'bp3O, HO He HO-K'bCHO OT 7 AHH KOHCyJICTBOTO Ha

13npaiuaiuaTa CTpaHa 3a HO4HHaJI HeHH rpaK aHHH Ha TepHTOpHRTa Ha npHe-
MailaTa CTpaHa, a cIAIIo TaKa H 3a Te)KKH npOH3II1eCTBHR, npM KOHTO e HeofxoLIHMO
aa ce oKa)Ke nIOMOUIA H cWICeCTBHe.

VIeH 13. IPEaCTABJI31BAHE HA rPA)KaAHIHTE I-PEa C1,MjI14UIILATA
4 mPYrm OPrAHI B IPlIEMAIUATA CTPAHA

1. KOHCYJICKOTO BJII)KHOCTHO JIHie HMa npaBO, B CbOTBeTCTBHe C'bC 3aKOHO-

aTeJICTBOTO Ha npHCMaLaTa CTpaHa, Ra npeCXCTaBRABa npea c-WIHJIHaTa H
BapyrHTe opraHH Ha npHeMaluaTa cTpaHa cIH3HeCKHTe H IOpHIHqeCKH JInua Ha H3-
npawaiaTa CTpaHa H aa ipeaBnPHeMa C-bOTBeTHH MepKH, 3a Xa HM ocHrYpH npaaHa

3aLUHTa, KOraTO Te3H JIHua, nopaxiX OTC-bCTBHe Hrim nOpaaH KaKBaTO H ga e upyra
HpHI4HHa, He ca B ChCTOqHHe Aa noeMaT CBoeBpeMeHHO 3aiuHTaTa Ha CBOHTe npaBa H
HHTepecH.

2. lpetcTaBIRABaHeTO no ToqKa I Ha T03H qjieH ce npeKpaTrBa OT MoMeHTa,

KoraTO HpeUCTaBRtBaHOTO uHue Ha3HaH CBOfl bJIHOMOLUHHK HflH CaMO OcHrypH

3aULHTaTa Ha CBOHTe npaBa H HHTepecH.

tIieH 14. BPIqlBAHE HA CIEBHI4 JIOKYMEHTH

KOHCYJICKOTO UJII bHOCTHO IHUe HMa npaBo Ba BpIbqBa cie6HH H H3BIH

cwae6H OKyMeHTH Ha rpawa aH Ha Hr3npauaLLaTa cTpaHa, npe6HBaBaIuH B npHe-
MaiaTa CTpaHa.

flieu 15. (I)YHKU4H1 OTHACHI1UH CE ZIO HACTOIAHI44ECTBO 14 nOHE44TEICTBO

1. KOHCynCKOTO IJW,3HOCTHO JiHie HMa npaBO B paMKHTC Ha 3aKOHoga-
TeJICTBOTO Ha npHeMaulaTa CTpaHa, aa 3aiUHTaBa HHTepecHTe Ha JIMua, KOHTO ca
HennHOjieTHH HRIH ca HeBeecnoco6HH H KOHTO ca rpacziaH Ha H3npawlau.taTa
CTpaHa, BKJHOqHTeJIHO H Ba npeunara C'bOTBeTHO J]Hue 3a HaCTOIlHHK I411H noneqH-

Ten Ha Te3H rpa1KaaHH.

2. KOMIeTeHTHHTe opraHH Ha npHeMawLaTa cTpaHa yBeoMflBaT IHCMeHO
KOHCYJICTBOTO 3a CulyqaH, KoraTo e HeofxoBHMO Ba ce yqpeaH HaCTOIlHHqeCTBO HrlH
noneqHTefiCTBO Ha rpa)KaHnH Ha R3npatLatuaTa CTpaHa, KOiTO e HenIJiHoneTeH
HnH e HeaIeecnoco6eH.

Ilnef 16. HOTAP14AJIHH OYHKLUHII

1. KoHcyJICKOTO JI.t)KHOCTHO Hue HMa npaBO B CIbOTBeTCTBHe CIC 3aKOHO-

XaaTejiCTBOTO Ha npHeMautaTa cTpaHa aa H3BIpUIBa cuIeX[HHTe IybHKIHH:

a) Ba HpHeMa, C'bCTaBR, neraf][13Hpa H 3aBepHBaBeKnIapaIIHH Ha rpaKwiaHH Ha H3-
ripautatuaTa CTpaHa;

6) aa CICTaBA, ga 3aBepslBa H ga nouyqaBa 3a C-bxpaHeHHe 3aBeUwaHHR Ha rpaw-
gaHH Ha 3npawauuaTa cTpaHa;

6) ga npmeMa, C'bCTaBm, neranIH3Hpa HurH 3aBepsia JIOKyMeHTH OTHOCHO IpaBHH
CJeJIKH Me)Kay rpaw xaHH Ha H3npaluaLwaTa CTpaHa, HJIH e4HOCTpaHHH HpaBHH
cgeK4 C H3KJO~qeHHe Ha Te3H, KOHTO Cl,3JaBaT HJRH npeXBbPJIIT HMyIue-
CTBeHH npaBa B1,PXY HeaBH)KHMO HMyuIeCTBO, HaMHpatuo ce B npHeMawlaTa

cTpaHa;

e) aa neraJIH3Hpa nOgnHCH Ha BCAKaKBH AOKYMeHTH Ha rpa)KaaHH Ha H3npa-
LuaittaTa CTpaHa;
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) ua neramH3Hpa HoafnHCHTe, netaTHTe Ha ztOxyMeHTH H31aaeHH OT opraHHTe Ha
H3npamuatlaTa cTpaHa HJIH Ha npHeMamuaTa CTpaHa, KaKTO H aa nerajH3Hpa
KOnH, npeBOzIH HI H3BJIeteHHg OT Te3H XaOKyMeHTH,

e) aa noniyqaBa npeaIMeTH H IOKyMeHTH OT rpa)KaaHH Ha H3npaLlaiuaTa cTpaHa
Him alpecHpaHH 0IO T5tX;

oc) aia npeBetia JOKyMeHTH H 3aBeptBa BepHOCTTa Ha npeBOaHTe;

3) aia H3BbpIUBa H alpyrH HOTapHaIHH (bYHKU.HH BI,3JIo)KeHH My OT H3npamauwaTa
CTpaHa.

2. QoKyMeHTHTe, nOCOqeHH B TOqKa I Ha TO3H qlIeH, CbCTaBeHH, xieraJIH3H-
paHH, 3aBepeHH HuiH npeBelleHH OT KOHCyJICKOTOa nUI)CHOCTHO .IH.e HMaT B npHe-

MaluaTa CTpaHa cbwuaTa npaBHa BaJIHaHOCT H aoKa3aTejiCTBeHa cHna, KaKTO, aKo
ca 6HJIH C'bCTaBeHH, JIeramH3HpaHH, 3aBepeHH HIm npeBeaeHH OT KoMnCTeHTHHTe

opraHH B Ta3H CTpaHa, npH yCJIOBHe, qe Te He npOTHBOpeqaT Ha 3aKOHOulaTeJI-
CTBOTO Ha npHemauaTa cTpaHa.

-,l[eH 17. (DYHKU11H OTHACAIM CE£10 HACJIEACTBA

1. B cjiytafl Ha CM'bpT Ha rpa)SKaHHH Ha H3npawlanlaTa CTpaHa Ha TepH-

TOPHRTa Ha npHeMauxaTa CTpaHa, KOMneTeHTHHTe opraHH Ha nociteaHaTa He3a-
6aBHO ripeAOCTaBRT Ha CbOTBeTHOTO KOHCYJICTBO HaJIHqHaTa HM HHMOpMauHs, OT-

HacAlua ce AO HacneACTBO HAH 3aBeIl.aHHe, HacJIeAIHHLIH H TSIXHOTO nOCTOAHHO HlIH
BpeMeHHO MeCTO)KHTeJICTBO.

CHoMeHaTHTe opraHH Cb1UO yBeafOMRBaT KOHCYJICTBOTO Ha H3npaulawlaTa

CTpaHa 3a BCeKH cJnyiaRl, KoraTO HM CTaHe H3BeCTHO, tie nIHHaJIHA e OCTaBHJI
HacnieaCTBO B TpeTa CTpaHa.

2. KOMneTeHTHHTe opraHH Ha npHeManuaTa cTpaHa He3a6aBHO yBeAOMABaT

KOHCyJICTBOTO Ha 13npailawaTa CTpaHa, KoraTO HacJieaCTBOTO e OCTaBeHO Ha

rpa)KIaHHH Ha H3npauauaTa CTpaHa KaTO HacjieAHHK no 3aKOH H11H B nonj3a Ha

upyrH 3aHHTepecoBaHH nimia.

3. KOMIIeTeHTHHTe opraHH B npHeMaLuaTa CTpaHa YBeUOMqBaT KOHCYJI-

CTBOTO Ha H3npauxauJaTa CTpaHa 3a B3eTHTe OT THX MepKH 3a 3ana3BaHe H ynpaB-

jieHHe Ha HacnieUCTBOTO, OCTaBeHO OT rpaiKIaHHH Ha H3npanuall.aTa CTpaHa Ha
TepHTopHATa Ha npIeMaalaTa CTpaHa. KOHCynCKOTO aI'b)KHOCTHO InHue MoKe ua

OKa3Ba CWieflCTBHe JIHqHO HJIH qpe3 yn'bJlHoMOIIIeH npeaCTaBHTeJ ua npeLtnpmeMa
CHOMeHaTHTe B Ta3H TOqKa MepKH.

KOHCynCKOTO £JIbKHOCTHO inue HMa npaBo:

a) aa 3aIUHTaBa npaBaTa Ha (bH3H4qeCKiHTe H iopHUHqeCKH jiHua Ha H3npaliualuaTa

cTpaHa no HaciteACTBa B CbOTBeTCTBHe CbC 3aKOHOaaTenCTBOTO Ha npHe-

ManlaTa cTpaHa;

6) aa KOHTPOnIHpa npeBoiaa Ha CYMH H npexBbpnHqHeTO Ha UIeHHOCTH H apyro 4BH-

H4MO HMyIWeCTBO Ha KOHTO 4)H3IqecKHTe H tOpHaIIqeCKI JIHUa Ha H31Ipa-

UalaTa cTpaHa HMaT npaBo no HaciealCTBOTO Ha TepHTOpHYITa Ha npHe-

MaulaTa CTpaHa. rlpeBoQbT H npexBbp-ntHeTO ce H3B bpWBa B C'bOTBeTCTBHe

C-C 3aKOHoAaTeJICTBOTO Ha npHeMauaTa cTpaHa.

4. nlpH BCeKH cjiyqai, KoraTo npotxeIypaTa OTHOCHO HacJleACTBO Ha TepHTO-

PHATa Ha npHeMaLuaTa cTpaHa e 3aBbpiueHa, flBH)KHMOTO HaciieUCTBeHO HMyIUeCTBO

Him nonyqeHHTe CyMm OT npoila3K6aTa Ha QBHI)HMOTO H HeUBHIKHMO HMyILIeCTBO,

Ha KORTO rpatKcaHHH Ha I3npaw.aiuaTa CTpaHa HMa npaBo KaTO 3aHHTepecOBaHO

nIlle, HacileUHHK no 3aKOH HIIH no 3aBetuaHe, KOIRTO He )KHBee B npHeMailaTa
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CTpaHa H He e npHCICTByBan 1IH He e 6HJI npegCTaBmBaH no /leJIOTO, ce npeaama Ha
KOHCYJICTBOTO 3a npenpauane Ha 3aHHTepecOBaHOTO IIHute HJIH Ha 3aKOHHHRl
Hacne IHHK, KfTO noztiieiKH Ha:

a) nonyqaBaHe Ha oao6peHHe OT opraHHTe Ha npHeMaluaTa cTpana 3a npeBOa Ha
CYMH HIH npexBbpnsAHe Ha HMyiUeCTBO OT Ta3H CTpaHa B H3npaiamuaTa
CTpaHa, B C-bOTBeTCTBHe CSC 3aKOHoLIaTenCTBOTO Ha npHeMaLuaTa cTpaHa,
KaTO ce cna3BaT IIpHHUHrIHTe Ha peuHnpoqHOCTTa;

6) nnawuane HnH o6e3neqaBaHe nnamuaHeTO Ha BCHqKH f inroBe B'pXy aeKnaptipa-
HOTO HacfYIeCTBO B rpaHHUHTe Ha 3aKOHHHTe CpOKOBe, onpeeefieHH OT 3aKOHO-
UaTenCTBOTO Ha npHeMaiuaTa CTpaHa;

6) onpealenRHe Ha CTaTYTa Ha HacYIeaHHKa, HJIH Ha fHueTO, KOeTO HMa npaBo;

e) IflaLwaHe HJrH ocHrypAtBane nnaLUaHeTO Ha aIaHTUHTe, OTHacmLIH ce aIO Ha-
cJIeXCTBOTO.
5. AKo rpa>KIaHHH Ha 3rnpaiuawaTa cTpaHa BpeMeHHo npe6HBaBalU Ha Te-

PHTOPHS1Ta Ha npHeMautaTa cTpaHa nOqHHe, napHqHHTe CyMH H JIHqHHTe BeIuH
KOHTO flpHTe)IaBa, c H3KfIIOqeHHe Ha npHao6HTHTe B npneMaLuaTa CTpaHa H 3a6pa-
HeHH 3a H3HOC no BpeMe Ha HeroBaTa CMIpT, ce npeLIaBaT Ha KOHCYICTBOTO Ha H3-
npawautaTa CTpaHa 6e3 tbopMaJIHOCTH.

IH3HoC7,T Ha JIHqHH BeL1iH H rpeBOaIT Ha napHqHH CyMH ce oc1UeCTBHBa B
C',OTBeTCTBHe CbC 3aKOHoXIaTenCTBOTO Ha npHeMaiuaTa CTpaHa.

Vl/eH 18. (4YHKUHI1 OTHAC51LUI CE AO KOPABOIflABAHETO

KOHCYJICKOTO ,QI/IbKHOCTHO JlHue HMa rpaBO Ra oKa3Ba BC3[KaKBa IIOMOLU Ha Ko-
pa6HTe Ha MnpamawaTa CTpaHa, KaKTO H Ha quleHOBeTe Ha eKHI1a1KHTe Ha Te3H KO-
pa6H no BpeMe Ha TSIXHOTO npe6HBaBaHe B TepHTOPHanHHTe HuIH BbTpeUIHH BOAH

Ha npHeMaiLaTa cTpaHa. To Mo)Ke aa npeanpHeMa BCHqKH Heo6xOaHMH MepKH 3a
npHniaraHe 3aKOHO/aaTefICTBOTO Ha H3npaluatuaTa cTpaHa OTHOCHO Kopa6onna-
BaHeTO. 3a Ta3H uen TO MOwe ga nocemaBa C1UO TaKa Kopa6HTe Ha H3npaluaiLLaTa
CTpaHa H MO)Ke aa 61,,ae noceiuaBaH OT KaHHTaHa H qJIeHOBeTe Ha eKHriaKa Ha
Kopa6a, B CbOTBeTCTBHe CbC pa3nopeaI6HTe CbIIteCTByBaIuH B HpHCTaHHtueTO Ha
npHeMailaTa cTpaHa.

VLAeH 19. (IYHKUHH n1O OTHOIIEHH4E HA KOPABA H4 HEFOBMA5 EK4IIA)I(

[1.1 Be3 aa HaKbpH tBa npasaTa Ha KOMIIeTeHTHHTe opIaHH Ha npHeMaaTa
cTpaHa, KOHCYJICKOTO ZtJnhHKHOCTHO fJHme HMa npaBO:

a) aa H3BbpulBa pa3cu'eABaHe Ha Kopa6a Ha H3npaulaiuaTa cTpaHa, aa pa3flHTBa
KanHTaHa HflH KOIATO H aa e qneH OT eKHnaa Ha Kopa6a Ha H3npaLwailaTa
cTpaHa, nja npOBepAjBa, na IIpHeMa H 3aBepmBa Kopa6HH nOKyMeHTH, aa
rIpHeMa HH4bOpMauIm OTHOCHO nlTyBaHeTO Ha Kopa6a H na H3B,pluBa apyrH
,LeAICTBHR, KOHTO HMaT 3a uen na yjneCHHT BJIH3aHeTO, nIpeCTOI H H3J1H3aHeTO
Ha Kopa6a OT rnpHCTaHHLmeTO;

6) aa pa3peimaBa BCRIKaKBH cnopoBe Me)Kay KanHTaHa H upyrH qJieHOBe Ha eKH-
naKa, BKJIlOqHITeHO H CnOpOBeTe OTHOCHO TpynOBHTe aOrOBOPH H yCflOBHHITa

Ha Tpyna;
6) na H3BbpIBa neItCTBHR, CBbp3aHH C HaeMaHe Ha pa60Ta HJIH OCBO60)KaBaHe

Ha KanHTaHa HuH Ha qjieH Ha eKHna)Ka;

e) na npeninpHeMa BCqKaKBH MepKH 3a OCHrypYBaHe Ha 60JIHHqHO neqeHe H pena-
TpHpaHe Ha KaIfHTaHa HIl qieH Ha eKHna)Ka Ha Kopa6a;
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) a npHeMa, H3rOTBRI H yaOCTOBepRBa BCSIKaKBH 3aRIBneHHA H glpyrH AoKyMeHTH
OTHOCHO Kopa6onnaBaHeTO, npeABHaeHH OT 3aKOHHTe Ha H3npaUuawaTa
CTpaHa;

e) Aa nonyqaBa CBeaeHH H aKTOBe OTHOCHO pa)KUaHHA H CM'bPT, KOHTO KanH-
TaHbT e CbCTaBHfl Ha Kopa6a KaKTO H 3aBetUaHHA, KOHTO e npHei no BpeMe Ha
nibTyBaHeTO;

x) aa OKa3Ba BCHKaKBO CIeACTBHe Ha KainHTaHa HJIH Ha luIeH OT eKHna)Ka npH
BJIH3aHeTO MY BIbB BPb3Ka cbC ciAHnHwua HnH ApyrH KOMneTeHTHH opraHH Ha
npHeMaltaTa CTpaHa.

2. KOHCYnCKOTO UnbI)2KHOCTHO JIHue MOwCe aa noHCKa BCSIKaKBO CbteACTBHe
OT opraHHTe Ha npHeMatuaTa cTpaHa 3a H3HbJIHeHHeTO Ha HerOBHTe 4,YHKI1HH onpe-
JIeJeHH B TOqKa 1 Ha TO3H 4JIeH.

3. OpraHHTe Ha npHeMailuaTa CTpaHa He MOraT ga ce HaMeCBaT BIbB Bb)TpeIm-
HHTe pa6OTH Ha Kopa6a, npH yCjIOBHe, qe He ce HapyuiaBa o61xeCTBeHH pet Ha
6pera H Ha rpHCTaHHmeTO HnH HaK'bpHgBa o61ueCTBeHaTa 6e3onacHOCT H CHryp-
HOCT Ha npHeMaluaTa CTpaHa.

4. KOHCYf[CKOTO aUII,)KHOCTHO JIHUe HMa nIpaBO, B C'BOTBeTCTBHe C'bC 3aKOHO-
,uaTenCTBOTO Ha npHeMalUaTa CTpaHa, Aa riPHAPY)KH KanHTaHa HnH KOItTO H na e
qnIeH Ha eKHnaKa Ha Kopa6a, KoraTo Te ca nPH3OBaHH ua ce S1BS1T npe ctHnHuaTa
HtIH npe t apyrH opraHH Ha rpHemawTa CTpaHa.

lneN 20. PA3CnEABAHE HA OPUA HA KOPAE

1. KoraTO KOMeTeHTHHTe opraHH Ha npHeMaulaTa CTpaHa HMaT HaMepeHHe
ga npeuInpHeMaT npHHyQHTeJIHH aeACTBHA HJIH Aa 3anoqHaT ODHIXHaJIHO pa3cneI-
BaHe Ha 6opxta Ha Kopa6 Ha H3npaiLawuaTa cTpaHa, KOitTO ce HaMHpa B TepHTopHaJI-
HHTe HnI B'bTpeUIHHTe BOIlH Ha npHeMalIaTa CTpaHa, Te3H opraHH TpA6Ba xta
YBeOMMT 3a TOBa CI'OTBeTHOTO KOHCYJICKO XIJI1KHOCTHO JIHue. TOBa YBeIoMJeHHe
ce npaaB CBoeBpeMeHHO, 3a Ea MOKe KOHCYJICKOTO J1rI1I)KHOCTHO nHIe Aa nipH-
C'CTByBa npH H3BbpuIBaHeTO HM. AKO KOHCYnCKOTO AlI b)KHOCTHO JIHue HnH Hero-
BHRT npeaCTaBHTenI e 6Hn B'b3HpeITCTByBaH aa HpHCCTByBa Ha Te3H aei1CTBH, no
HeroBa Moj16a, KoMneTeHTHHTe opraHH Ha npHeMaiuaTa CTpaHa My npextaaaT
nrInHa HH4)OpMaUH.! 3a H3B'bpmueHHTe aefkCTBH5R.

2. Pa3riope6Te Ha TOqKa 1 Ha TO3H qneH Ce npHJiaraT H B CnyqaHTe, KoraTo
KOMneTeHTHHTe OpraHH Ha npHeMaluaTa cTpaHa HCKaT Eta pa3nHTaT KariHTaHa Ha
Kopa6a HnIH BCeKH apyr qneH Ha eKHria)K Ha Kopa6a Ha HaflpamuaiuaTa CTpaHa.

3. KOMIIeTeHTHHTe opraHH Ha npHeMauxaTa cTpaHa MoraT aa npoBeaT no
cneWuHOCT pa3cnextBaHe Ha 6opaa Ha Kopa6a, 6e3 aa qaKaT CrniaCHeTO Ha KOH-
CYJICKOTO £Unb)KHOCTHO .IHue Ha H3npatuauaTa CTpaHa B CreUHHTe CnyqaM:

a) aKo riocneCTBHIATa Ha npeCTnneHHeTO ce pa3flpOCTHpaT B'bpXy npHeMaluaTa
CTpaHa, HnH

6) aKo H3B'bp.IeHOTO npeCThineHHe e OT TaK'bB BHA, qe ce HapyiuaBa CnOKOrI-
CTBHeTO Ha npue~amaTa cTpaHa HjiH peaa B TePHTOPHaJ]HHTe HJIH BITpeWHH
BOAH, HJIH

a) aKo CIeACTBHeTO Ha MeCTHHTe opraHH e 6HJIO nOHCKaHO OT KariHTaHa Ha
Kopa6a HnH KOHCYJICIKOTO oUJIIJIKHOCTHO JIHue Ha H~ipawuauaTa CTpaHa, not
qHA1TO 4,nar nnaBa TO3H Kopa6, HJIH

e) aKo TOBa e Heo6x0oHMO 3a ripeCHqaHe Ha He3aKOHHO rpeHac9He Ha HaPKOTHqHH
cpeaCTBa.
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B Te3H cnyqaH KOMneTeHTHHTe opraHH Ha npHeMauiaTa cTpaHa ca a1b1)KHH na
yBeEoMRIBaT BbB B1.3MO)KHO Hafi-KpaTIK CPOK KOHCYJICTBOTO Ha H3npatutatUaTa
cTpaHa 3a npenpHeTHTe OT TAX MepKH.

4. Pa3nopeL6HTe Ha TO4KH I H 2 Ha T03H qeH He ce npiHiaraT no OTHOIueHHe
Ha MHTHHqeCKHa, nacropTeH, caHHTapeH H -IpHCTaHHtueH KOHTpOJH Ha MOPCKaTa
aUaMHHHCTpalum1, a cILUO TaKa H KoraTO ce Kacae no cnacABaHe Ha qoBeiKH4 h4HBOT
no Mope, npe4OTBpaTaBaHe 3aM'bpCaBaHeTO Ha MOpCKHTe BO4H HJIH ApyrH
naeiCTBHa, npeinp14eTH no HCKa1e HHfH cC chrlacHe Ha KanH4TaHa Ha Kopa6a.

tl1eH 21. HOMOU B CJIYMAI4 HA ABAPI31

1. AKO Kopa6 Ha H3npaiuatuaTa cTpaHa e npeTbpnflnf Kopa6oKpyweHHe, 3a-
cettHan, aKo e H3xBbpneH Ha 6pera HniH e npeThpnlHn upyra aBaPHAt B TepHTOpHaI-
HHTe HHH B1,TpeFIHH BOXIH Ha npHeMaulaTa cTpaHa, HniH aKO KaK'BBTO H 4a e npeg-
MeT, npHHaUjIe)Kant KIbM TO3H Kopa6 HJ1H npegCTaBRABatU qacT OT TOBapa Ha
KaKBTO H na e pa36HT Kopa6, KOHTO npeaMeT e co6CTBeHOCT Ha 13npawawaTa
cTpaHa HuH Ha rpa)KfaHHH Ha Ta3H cTpaHa e HaMepeH B npHeMaiuaTa CTpaHa, KOM-
rieTeHTHHTe opraHH Ha Ta3H cTpaHa yBeRIOMABaT 3a TOBa no B13MO)KHOCT Hal-
6 lp30 KOHCYJICKOTO AnHC)KHOCTHO jiHue Ha H3npawaitaTa cTpaHa. Te cItUO TaKa ro
YBeAOMaBaT 3a B3eTHTe MepKH 3a cnac1BaHe Ha Kopa6a, )KHBOTa Ha xopaTa, ToBapa
H upyro HMyieCTBO, HaMHpatlO ce Ha Kopa6a, KaKTO H apyrH npeaiMeTH, npeacTa-
BHJIIBaUH qacT OT HerOBHR TOBap, KOHTO ca ce OTneJHIH OT Kopa6a.

2. KOHCynCKOTO ARbIKHOCTHO nHIue MOce na oKa3Ba BCaKaKBO c%,bef1lCTBHe Ha
Kopa6a, Ha q'teHOBeTe Ha eKnna)Ka H Ha n'bTHHUHTe, KaKTO H na B3HMa MePKH 3a
cnacABaHe Ha TOBapa H peMOHTa Ha Kopa6a. To Mo)Ke a ce o6pb-wua KIM opraHiTe
Ha npHeMauiaTa CTpaHa H aa HCKa OT TAX Aa B3eMaT TaKHBa MepKH.

3. AKO CO6CTBeHHK-bT, KanIHTaHIT HIHF BCHKO apyro yITbHHoMolueHO nHue He
ca B CICTORHHe aa B3eMaT Heo6xoaHMHTe MepKH 3a 3ana3BaHeTO H nO-
HaTaTUIWHOTO pa3nope)KaaHe c Kopa6a H TOBapa My, KOHCYJICKOTO UIb)KHOCTHO
JIHue MO)Ke Aa npeanpieme OT HMeTO Ha CO6CTBeHHKa Ha Kopa6a TaKHBa MepKH,
KaKBHTO 6H MOrIji Ra npeanpHeMe CaMHHT CO6CTBeHHK 3a Ta3H lieN.

4. KoMneTeHTHHTe opraHH Ha npHeMatuaTa cTpaHa OKa3BaT Ha KOHCYJCKOTO
XIIh)KHOCTHO JIHne no HerOBO HCKaHe Heo6xoEIHMaTa nOMOLI 3a BCHqKH MepKH,
KOHTO TpA6Ba aa ce B3eMaT no OTHOUIeHHe Ha npeT'bpieinH aBapHA Kopa6.

5. Kopa6, npeTpnAin aBap14A, HerOBHRT TOBap H Kopa6HHTe AOKyMeHTH He
lonef)KaT Ha MHTHHqeCKH TaKCH Ha TePHTOPHRTa Ha npHeMatuaTa cTpaHa npH
yCnOBHe, qe Te He ca npeuHa3HaqeHH 3a HOHl3yBaHe HJIH noTpe6IeHHe B Ta3H cTpaHa.

./leH 22. (4YHKU11H OTHOCHO rPA)KQAHCKOTO B'b3,IyXOJIHABAHE

Pa3nopea6HTe Ha qneHOBe 18, 19, 20 H 21 ce npHnjaraT H no OTHOweHHe Ha ca-
MOJeTHTe Ha 13npawawaTa CTpaHa, cruacHo 3aKOHOaIaTeI1CTBOTO Ha npHe-
MmalaTa cTpaHa.

VAeH 23. aPyrH KOHCYJICKI4 BYHKU141

KOHCynCKOTO AJI'b)KHOCTHO JIHue MO)Ke aa H3nbJHABa H npyri (IYHKUHH,
B'b3JIo)KeHH My OT H31npaiuaiu.aTa cTpaHa, OCBeH (IbyHKUHHTe onpe/eeHH B Ta3H
KOHBeHUHA, clen npenBapHrTe1HO ono6peHie Ha npieMawaTa CTpaHa H aKo ca B
CbOTBeTCTBHe CbC 3aKOHOaTeJICTBOTO Ha Ta3H cTpaHa.
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.I/leH 24. rIPEKPAT3IBAHE ,YHKU14I4TE HA 4JIEH HA KOHCYJICTBOTO

1. flpHeMaluaTa cTpaHa MowKe no BCSIKO BpeMe aa YBeAOMH 3npainamaTa

cTpaHa, qe KOHCYJICKOTO aJIl)KHOCTHO JmHIe e ((nepcoHa HOH rpaTa>> HJIH, qe CbTPYA-
HHK Ha KOHCyJICTBOTO HlH qJIeH Ha o6caywBai.Ha nepcoHan e HenpHeM2IHB. B TaKbIB

cny'qai H3npauialIaTa cTpaHa, cnope, cniyqaA OT3oBaBa BbnpOCHOTO JIHUe HH npe-

KpaTlBa HerOBHTe (bYHKUHH B KOHCyJICTBOTO.

2. AKO H3npauxalu.aTa cTpaHa He H3r1'bJIHH B paMKHTe Ha eAHH pa3yMeH CPOK

3a IbJDl)4eHHRlTa cirniaCHO TOqKa 1 Ha T03H qJleH, npHeMalaTa CTpaHa MO)Ke cnope

cnyqaia, aa OTTeFJIH eK3eKBaTypaTa Ha CIOTBeTHOTO JIHl.e, HJIH Aa npeCTaHe Aa ro

cqHTa 3a qjIeH Ha KOHCYJICTBOTO.

3. I-pH cjnyqaHTe, nlocoqeHH B TOqKH 1 H 2 Ha TO3H qJIeH, nlpHeMaluaTa cTpaHa

He e 3aa,.rl)KeHa aa clio6uIH Ha H3npalwalIaTa CTpaHa MOTHBHTe 3a CBOeTO

pemueHHe.

riIABA IV. IPIPHB1J-ErH, YnECHEHHJI M HMYHHTETM

qI./eH 25. YJlECHEHHJI HA KOHCYJICTBOTO H HEFOB14TE 4JIEHOBE

[IpneMatwaTa cTpaHa OKa3Ba BCHqKH Heo6xo[HMH yJIeCHeHHS 3a H311bnHeHHe

Ha 4YHKUHHTe Ha KOHCyJICTBOTO H B3eMa BCHqKH Heo6xOAHMH MePKH, 3a ta aaae
B'b3MO)IKHOCT Ha qjeHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTO ta H3IInIHRBaT CBOHTe d)YHKLIHH H na
ce nOn3yBaT OT yfneCHeHHsITa, npHBHjierHHTe H HMyHHTeTHTe, KOHTO ca HM npeAo-
CTaBeHH cbriacHo Ta3H KOHBeHUHSI.

I.Aen 26. I43nOn3YBAHE HA FEPBA H J11hP)KABHOTO 3HAME

1. rep6.T H HaHMeHOBaHHeTO Ha 3npauaaTa cTpaHa MoraT aa 6%wIaT
IlOCTaBeHH Ha crpaUaTa H Ha BXOaIa Ha KOHCYJICTBOTO Ha e3HKa Ha MunpaiamaTa
CTpaHa H Ha npHeamaiaTa cTpaHa.

2. 3HaMeTO Ha M3npaluaaTa cTpaHa MO)Ke aa 6iae H3ttHrHaTO Ha crpaxtaTa
Ha KOHCYICTBOTO, Ha pe3HaeHUHAITa Ha iue4ba Ha KOHCyJICTBOTO H Ha npeBO3HHTe
cpeaCTBa Ha meba Ha KOHCYJICTBOTO, KoraTo ce H3FlOfl3YBaT OT Hero rlpH H3Il'bJI-
HeHHe Ha cnIy)Ke6HH 3azirI)KeHHHq.

IlneH 27. YlECHEHHM 3A nIOJIY4ABAHE HA nOMEIEHHM 3A KOHCYJnCTBOTO
H )KHJI4HIUA 3A JITIEHOBETE HA KOHCYJICTBOTO

1. 143npaiuanLaTa cTpana HMa npaBo, B C'bOTBeTCTBHe C1,C 3aKOHoJIa-
TenICTBOTO Ha npemaluaTa cTpaHa, aa npHao6HBa Him npHTe)KaBa, Him nOJI3YBa
noA KaKBaTO H aa e 4opMa, onpeaeneHa OT 3aKOHo IaTejiCTBOTO, TepeHH, crpajH
Him qaCTH OT crpaAH 3a HY)KAHTe Ha KOHCYJICTBOTO HIH 3a )KHrHMJHH IOMeIueHH51
Ha qJIeHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTO, rpawKaIaHM Ha W~npaRuaiuaTa cTpaHa.

2. 1IlpHeMawaTa CTpaHa OKa3Ba Ha 3npa~ualuaTa cTpaHa Heo6XO IHMaTa

nOMOLU 3a npuao6BaHe Ha TepeHH H crpaaH HrIH qaCTH OT CrpajH 3a Hy)KAHTe,
IIOCOqeHH B TOqKa 1 Ha TO3H qjieH.

3. 113npailalLIaTa CTpaHa He ce OCBO60o)KlaBa OT 3aabJn)KeHHeTO ga cla3Ba

3aKOHoaaTeJCTBOTO Ha npHeMaiuaTa cTpaHa OTHOCHO CTpOHTeJICTBOTO H rpa-
AOyCTpOflCTBOTO.
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U'LleH 28. HEnPHKOCHOBEHOCT HA KOHCYJICKHTE nOME.IEHH4A

H )KI4JII4LATA HA KOHCYJICK14TE 4J]-hb)HOCTH4 JIH4UA

1. KOHCyJICKHTe noMetLeHHt, KaKTO H )(HJIHwaTa Ha KOHCyflCKHTe aUi't-
HOCTHH nHua ca HerpHKOCHOBeHH. OpraHHTe Ha npHeMauaTa cTpaHa He MoraT aa
IpOHHKBaT B TAtX, 6e3 c-brnacHeTo Ha iueja Ha KOHCyJlCTBOTO, Ha weda Ha aHfIO-
MaTHqeCKOTo npegcTaBHTeJICTBO Ha H3npauxalIaTa cTpaHa, HJIH Ha IHUje onpeAe-

eieHo OT eRHH OT LIBaMaTa.

2. -IpHeMaumxaTa cTpaHa HMa cIeuHaJIHOTO 3a"ib)KeHHe aa B3eMa BCHqKH
Heo6xoaHmH MepKH, 3a na rIpeLOTBpaTH 3aB3eMaHeTO HfIH yBpeKaaHeTO Ha KOH-
cynCKHTe noMetU.eHH3t H >KHnHuaTa Ha KOHCYJICKHTe AI'BKHOCTHH JIHua, HapymaBa-
HeTO Ha CnIOKOi CTBHeTO Ha KOHCYJICTBOTO HuH HaKIpHABaHe Ha LIOCTOIlHCTBOTO
My.

3. KOHCyJCKHTe noMelUeHHH, T31XHOTO o63aBe)KaHe H BCHqKH apyrH npea-
MeTH, KOHTO ce HaMHpaT TaM, KaKTO H nlpeB03HHTe cpetICTBa He oIone)KaT Ha HH-
KaKbB o6HCK, peKBH3HIHR1, KOHd)HCKyBaHe HJIH apyrH H3bI'b1HHTeJIHH MePKH.

AKo e Heo6xoHaIMO H33eMBaHe 3a o61IeCTBeHH HY)KLIH, B CbOTBeTCTBHe CIC 3a-
KOHOziaTenICTBOTO Ha ripHeMaliwaTa cTpaHa, KOMIIeTeHTHHTe opraHH Ha Ta3H
cTpaHa B3eMaT BCHIKH MepKH, 3a Aa ce H36erHaT 3aTpyaIHeHHA flpH H3IlJIHeHHeTO
Ha KOHCynICKHTe 43YHKUHH H 3a He3a6aBHOTO H3ruiautaHe Ha noaXoX1AO H eqbeKTHBHO
o6e3tueTeHHe Ha 13npaialiaTa cTpaHa.

V.Ieu 29. (IHHAHCOBH oCBOsO)KaLABAHHMA, OTHACIU1H CE 4O KOHCYJICKHTE
VIOMELUEHH1t 14 )KIJIHI.W.ATA HA LIEHOBETE HA KOHCYJICTBOTO H fnPEBO3HHTE CPEQCTBA

1. KOHCYJrCKHTe nOMeULueHHA H HIHWUaTa Ha qJIeHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTO,
Ha KOHTO H3fnpatuaiaTa cTpaHa e CO6CTBeHHK HfIH rH e Haena, a Taxa CbWO
cuejiKHTe H LaOKyMeHTHTe OTHaCIWUH ce Ego IpHZlo6HBaHe Ha TaKOBa HMylIeCTBO, ce
OCBOo),aaBaT OT BCHqKH HaUIHOHauIHH, peIOHaJIHH HurH O UIHHCKH EaHIUH H
TaKCH OT KaKSbBTO H iia e BHa, OCBeH Te3H, KOHTO rpeACTaBJIRtBaT nnamuaHe 3a
H3B'bpLueHH ycJIyrH.

2. OCBo6o)KaaBaHeTO, nIocoqeHO B TOqKa I Ha TO3H qlneH He ce rIpHJIara, aKO
aaHbUHTe H TaKCHTe, c brJIaCHO 3fKOHOIfTeICTBOTO Ha npueMalaTfa cTpaHa, ca
IIaTHMH OT jiHte, AoroBapiuo ce c H3npalultaaTa CTpaHa, HJIH c fiHue, ReACTBy-
BalUO OT HefAHO HMe.

3. 113npaLamaTa cTpaHa ce OCBO60)KraBa OT riiaiuaHe Ha KaKBHTO H uia
6Hnio aaHIUH H TaKCH Ha TepHTOPHATa Ha lpHeMaWiaTa CTpaHa B'bpXyaBH)*HMO
HMyLtueCTBO, KOeTO e CO6CTBeHOCT Ha Ta3H cTpaHa HfIH ce nOJI3yBa OT HeH, KaKTO H
npH npHao6HBaHeTO Ha TaKOBa HMyIIIeCTBO.

4. OCBBo6owxtaBaHeTO, nocoqeHO B ToqKa I Ha TO3H qJIeH ce OTHaCt H 3a npe-
BO3HHTe cpeaICTBa, Co6CTBeHOCT Ha H3npaiLaLuaTa CTpaHa, KOHTO ce H3nOJI3YBaT
npH H3nJIHeHHe Ha KOHCyJICKH d)yHKIIHH.

-InleH 30. HE]PHKOCHOBEHOCT HA KOHCYJICKHTE APXHBH

KOHCyJICKHTe apXHBH ca HenpHKOCHOBeHH nO BCAKO BpeMe H He3aBHCHMO OT
MACTOTO KieTO ce HaMHpaT.

LI[zeH 31. CBOEOUA HA CbOMUEHHRTA

1. FlpHeMaluaTa cTpaHa pa3pewaBa H 3aKpHlA CBo6oaLaTa Ha cio6iueHHtTa
Ha KOHCyJICTBOTO 3a cniywe6HH ueurH. I-pH BnH3aHe BBB Bpb3Ka C rIpaBHTejiCTBOTO,
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C nIrjIoMaTHqeCKHTe npeLICTaBHTeJICTBa H upyrHTe KOHCyJICTBa Ha M3npainawaTa
cTpaHa, K'bIeTO H na ce HaMHpaT Te, KOHCyJICTBOTO MO)Kea ta noJI3yBa BCHLKH noA-
XOXLIUIH CPeACTBa 3a c-bo6LueHHi, BKtIIO4HTeJIHO aXHIlJIOMaTHqeCKH H KOHCYJICKH Ky-
pHepH, XaHnJrOMaTHqeCKH H KOHCYRCKH Kydbap, KOXaHpaHH H I.lHd)pOBaHH cio6LueHHR.
KOHCYnCTBOTO MO)we aa HHCTaJrHpa H aa nOn3yBa paAMHonperaBaTen CaMO C',C
Cibr aCHeTO Ha npHeMawaTa CTpaHa.

2. Cny)Ke6HaTa KopecIIOH]IeHI4M Ha KOHCyJICTBOTO e HeIIPHKOCHOBeHa. C.ny-
me6Ha KOpecnOHaeHUHq o3HaqaBa ujiaTa KopecnOHaeHIAHRq, OTHaCALLa ce aO KOH-
CyJICTBOTO H HeFOBHTe d)YHKL.HH.

3. KOHCYJICKHRT Ky4,ap e HeInpHKOCHOBeH H He Mo)Ke a ce OTBapm H 3aU1,p)Ka.
AKO KOMeTeHTHHTe opraHH Ha npHeMaluaTa cTpaHa HMaT cepHo3HH OCHOBaHHI xia
CqHTaT, te KyclaplT c-bn',p)Ka Heuo Lpyro OCBeH KopecroHaIeHIIHRTa, XIOKyMeHTHTe
HiH npeAMeTHTe, IOCOqeHH B ToqKa 4 Ha TO3H qjieH, Te MoraT xa B7,pHaT Kydbapa Ha
H3npawaqa.

4. KOHCYJICKHSIT Ky4bap TpA6Ba aa 6ibae 3aneaTaH H naKeTITe C-bCTa-
BJIS1BaIUH KOHCyIICKHI Ky4bap, Tpq6Ba na HOCSIT BHAHMH B' UHIHH 3HaLIH, coqeWH
TeXHHfi xapaKTep H MOraT na cwuap)KaT caMo cnyzKe6Ha KopecOHHIIHR H ROIKY-
MeHTH HnIH npeaMeTH, npeAHa3HaqeHH H3KtIIOqHTeJIHO 3a cny)Ke6Hio noJ3yBaHe.

5. OCBeH B cniyqai , KOraTO iMa cbrnacHe Ha npHeMatuaTa CTpaHa, KOH-
CYRICKHAIT KYPHeP He Moe aa 61ane rpa)KnaHHH Ha npHeMaulaTa cTpaHa, HHTO
rpa )KnaHHH Ha H3npaluaLuaTa cTpaHa HMau HOCTO1HHO MeCTO)KHTeJCTBO B nPHe-
MatuaTa CTpaHa.

KOHCYJICKHSIT KypHep ce nofI3yBa C .IHqHa HenpHKOCHOBeHOCT H He noaUIe)KH Ha
apecTyBaHe HJIH 3a Anp)KaHe non KaKBaTO H xa e d)opMa. -lpH H3nbJlHeHe Ha (bYHK-
UHHTe CH, Tort ce 3alUHTaBa OT npnemauaTa CTpaHa. KOHCYJICKH,1T KYPHep ce
CHa6.nsIBa CbC cneIIHaieH QIOKYMeHT yROCTOBepflBalU HerOBHR CTaTyT.

6. KOHCYRCKHAT Kycjap Mo)Ke a 61Ae nOBepeH Ha KOMaHnHpa Ha CaMOileT
HJIH Ha KanHTaHa Ha Kopa6. Toi TpR6Ba na 6ne CHa6AeH c oHUHajieH nOKyMeHT,
nocoqBaIu. 6posi Ha naKeTHTe CbCTaBJIHBaWH Ky(bapa, HO TOi He ce CqHTa 3a KOH-
CYIICKH KypHep. flo cnopa3yMeHHe c-,c CIbOTBeTHHTe BjiaCTH Ha npHeMaIuaTa
CTpaHa, KOHCYJICTBOTO MOe xia H3npaTH eIHH OT CBOHTe qileHOBea B3eMaT Ky-
dbapa HenfocpeCTBeHO Hi 6e3npen ITCTBeHO OT KaInHTaHa Ha Kopa6a HwiH KOMaH2Hpa
Ha caMoneTa HiH na ro npenane Ha TAX.

qLteH 32. CB1bP3BAHE C rPA)KnAHH4TE HA H3IPAIIJALATA CTPAHA

H TRXHATA 3AWIITA

C orIen za ce yneCHRBa H3nIIHeHHeTO Ha KOHCyJICKHTe (bYHKIUHH, OTHaCflUH ce
no rpaiKcanwTe Ha 13npattawuaTa CTpaHa:

1. KOHCyJICKOTO aUI)KHOCTHO JIHue HMa npaBo B rpaHHUHTe Ha CBOR KOH-
CYJICKH OKp-br CBo6oHO aa ce CB'bp3Ba C rpawKaaHHTe Ha H3npawafiaTa CTpaHa, na
HMa nOCTIbI 10 TAX H aa HM OKa3Ba Heo6xoaHMaTa nOMOLU.

Fpa)KaaHHTe Ha n3HpaiuaLwaTa cTpaHa ce nflO3yBaT OT clLuaTa CBo6oa no OT-
HOIeHHe BJIH3aHeTO BIB Bpqb3Ka H DOCT'bna no KOHCYJICKOTO AnIf2KHOCTHO IHtue Ha
H3npaiuatuaTa CTpaHa.

2. KOMneTeHTHHTe opraHH Ha npneMaiuaTa cTpaHa B CPOK ao 7 QHH
yBeAOMRBaT KOHCyJICTBOTO Ha M~npauiaiuaTa CTpaHa, aKO B rpaHHUHTe Ha HerOBHI
oKpibr, rpa)KBaHHH Ha Ta3H CTpaHa e apecTyBaH, 3aa7,p)KaH, HaMHpa ce B 3aTBOp,
Hmmh e nmHeH OT CBo6oaa non KaKBaTO H na e npyra d)opMa.
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Bcsno cbo6tueHie, azxpecHpaHo 2/o KOHCYJICTBOTO OT JIHUeTO, KOeTO e apecTy-
BaHO, 3aai'p)KaHO, HaMilpa ce B 3aTBOp, HnH e nHueHO OT CBO602a nOx KaKBaTO H
na e xpyra ljopMa, Tpq6Ba aa 61,ae npe/aeHo OT CnOMeHaTHTe opraHH 6e3 oTna-
raHe.

3. KOHCynCKOTO XIJnl)KHOCTHO fHLte HMa npaBo na nocewaea B CpoK OT 100flHH
OT naTaTa Ha yBe!£OMJieHHeTO rpaKnaHHH Ha H3npatuatuaTa CTpaHa, KORITO e
apeCTyBaH, 3a2/1p)KaH, HaMHpa ce B 3aTBOp, HnH e JiHlueH OT CBO6Ona no2 KaKBaTO
i aa e npyra (IopMa, na pa3roBapi H KopecnoH2/Hpa C Hero ii aa B3eMa MepKH 3a
OCIIrypsIBaHe npenCTaBJ1IBaHeTO My npen CIHJIHtuaTa.

TOBa ce H3BBplIBa B CbOTBeTCTBHe C'C 3aKOHonaTenCTBOTO Ha npHeMalUaTa
CTpaHa.

4. KOHCynCKOTO Rnfl)KHOCTHO nnue HMa npaBo aa BflH3a BBB Bp'b3Ka H aa no-
cewaBa rpa)KnaHHH Ha H3npaiuatuaTa CTpaHa, KOATO H3jie)KaBa npHc-ba. TOBa ce
H3B1,pLUBa B C'bOTBeTCTBHe CBC 3aKOHonaTeJICTBOTO Ha npHeMaiwaTa CTpaHa.

5. KOMneTeHTHHTe opraHrl Ha rlpHeMaiLuaTa cTpaHa yBenOM3[BaT 3aHHTepe-
cOBaHOTO niue 3a ripaBaTa My no TO3H qleH.

tlaeH 33. CBOOaA HABW)KEHME

f-pHeMauxaTa CTpaHa B3eMa Heo6xoLIHMHTe MepKH 3a OCHryp BaHe CBo6oa Ha
naBH)KeHHe Ha qnieHoBeTe Ha KOHCYYCTBOTO Ha CBOATa TepHTOpHSl, cbrnlaCHO 3aKOHO-
2naTeJnCTBOTO Ha HpHeMaU£aTa cTpaHa OTHOCHO 3OHHTe, B KOHTO BJIH3aHeTo e 3a-
6paHeHO HuIH flOxIefleH Ha ClIeIIHaIHH pa3nopen6H no cibo6paweHM3 3a HaIIHOHaJI-
HaTa curypHoCT HnH o6uueCTBeHHTe HHTepecH.

Vnen 34. KOHCYJICKH TAKCM

1. KOHCYJICTBOTO MOKe na cI6Hpa B npHeMaUITa CTpaHa TaKCH H apyrH
HJiaIuaHHA npeaBH2eHH OT 3aKOHO£aTeJICTBOTO Ha H3npaiuaiuaTa cTpaaa 3a KOH-
CYJICKH ycJIyrH.

2. CyMHTe, C,6HpaHH cbrnacHo TOqKa I Ha TO3H qn1eH ce OCBo6o)KnaBaT OT
BCHqKH £IaHbUH H o6naraHHA B npHeMaluaTa CTpaHa.

VfleH 35. 3AKP4J1A HA KOHCYHCKHTE I'Ib)KHOCTHH4 .1HUA

1lpHeMaiuaTa cTpaHa ce OTHaCMi C aBJI)I3HMOTO yBa)KeHHe K"bM KOHCyJICKHTe
XJIb)KHOCTHH IHLia H B3HMa BCHLKH Heo6xoXIHMH MCPKH 3a Hpe2/OTBpaTABaHe Ha
KaKBHTO H a 6Hnuo noceraTeICTBa B',pXy TAXHaTa JIHqHOCT, CBo6o2a HIrH nOCTOIl-
HCTBO.

qI/eH 36. I4MYHHTET HA KOHCYJICKHITE 2JI:)KHOCTHII JIIUA

1. KOHCyJICKOTO /JhB)ACHOCTHO niue ce lHOf3yBa C HMYHHTeT nlO OTHOlueHHe
Ha naKa3aTenHaTa IOPHC1HKIXHA Ha npHeMawaTa CTpaHa. ToR ce nOnl3yBa H C
HMYHHTeT no OTHOmueHHe Ha rpawaHcKaTa H a2/MHHHCTpaTHBHaTa IOPHCnHKUHH,
OCBeH B cj]yqaHTe Ha:

a) BeIUHH HCKOBe, OTHaCxRWH cea nHqHO He/IBH)KHMO HMyIIIeCTBO, HaMHpaulo, ce
Ha TepMTOpHRTa Ha ripHeMaiuaTa cTpaHa, OCBeH aKO Torl ro flpHTe)KaBa OT
HMeTO Ha H3npatLuatuaTa CTpaHa 3a leJIHTe Ha KOHCYJICTBOTO;

6) uCKOBe, OTHaCq1IH ce 20 HacJIe1BaHe, rIpH KOHTO KOHCYJICKOTO aJlb3[CHOCTHO
nHLIe a erCTBYBa KaTO H3IIJIHHTCJr Ha 3aBeLuaHHe HJIH yflpaBHTe Ha HacIea-
CTBeHO HMyueCTBO, KaTO HacjieHHK nO 3fKOH HJIH HO 3aBeLuafHfe, B KaqeCT-
BOTO CH Ha qaCTHO fiHue, a He OT HMeTO Ha M3-paiuawaTa cTpaHa;
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6) HCKOBe, OTHacslu II ce flO BCRKaKBa nlpo4)ecHOHaIHa HJIH TbprOBCKa aeAHOCT,

H3B'bpIBaHa OT KOHCYJICKOTO nUnb)IHOCTHO niue B npHemaaTa cTpaHa B'bH OT
paMKHTe Ha HerOBHTe ObHUHaJIHH 4)yHKUHH;

0) 3aBeaeHo jjejio OT TpeTO JIHue 3a Bpela, flPH4HHeHa B npHeMaluaTa CTpaHa OT
npeBO3HO cpeaICTBO, Kopa6 HJrH CaMoJneT.

2. CnpIMo KOHCYJICKOTO AUnb)KHOCTHO .IH1ue He MoraTa xa 61baAT npeanpe-
MaHH HHKaKBH H3rl'bJIHHTeIHH MepKH, C H3K1rIOqeHHe Ha CJIYqaHTe, lOCOtleHH B
6yKBH a, 6, 8 H 2 Ha TOqKa 1 Ha TO3H qJIeH, H CaMO npH yCnOBHe, qe COTBeTHHTe
MepKH MoraTa na 61,aaT B3eMaHH, 6e3 Aa ce HapywaBa HenpHIKOCHOBeHOCTTa Ha He-
rOBaTa JIHqHOCT HIH HerOBOTO )KHjIHIe.

3. Pa3nopea6HTe Ha TOqKH I H 2 Ha TO3H tineH ce npHJIaraT H cnpflMO JIIeHO-
BeTe Ha ceMeACTBOTO Ha KOHCyJICKOTO QJ'bI)KHOCTHO iHtue, flpH ycjiOBHe, qe Te ca
rpa)KnaHH Ha H3fipaiLtLWaTa CTpaHa H HSIMaT rlOCTOS1HHO MeCTO)KHTeJICTBO B IpHe-
MaiuaTa CTpaHa.

4. I4MYHHTeT-bT Ha KOHCYJICKOTO lIJnl)KHOCTHO IHUe nO OTHOIIIeHHe Ha
EOPHCXAHKUHATa Ha IPHeMatmaTa CTPaHa He ro OcBO603KgaBa OT IOPHCUHKJ.IHTa Ha
H3npa11auxaTa CTpaHa.

lfleH 3 7. I4MYHHTET HA CbTPY EHHK HA KOHCYJICTBOTO

1. C1TPYXIHHKI.T Ha KOHCYJICTBOTO Ce nOJI3yBa OT HMYHHTeT OT IOpHCaHK-
UHATa Ha npHeMaIuaTa cTpaHa 3a aIiCTBHI H3BbpuIeHH nPH H3nbJ1HeHHe Ha cJiy-
)Ke6HHTe CH 4)YHKUHH.

2. Pa3nopeA6HTe Ha TOtKa 1 Ha TO3H treH He ce npHiiaraT no OTHo0IeHHe Ha
rpaKtaHCKH HCKOBe, flOCOieHH B 6yKBH a, 6, 8 H ? Ha TOqKa 1 Ha qneH 36 Ha Ta3H
KOHBeHUXH.

WlaeH 38. YBEROMRBAHE 3A APECTYBAHE, 3AEtbP)KAHE 14rl4 Cb6EBHO IPECJIEUBAHE

B cnyqarl Ha apecTyBaHe HnH 3arbpKaHe Ha C'bTPyHHK Ha KOHCYJICTBOTO HJrlH Ha
qjIeH Ha o6cJuy)KBaux1 iIepCOHaJi, HJrIH B'b36y)KflaHe cpeiuy TqX Ha HaKa3aTeJIHO
npecuiextBaHe, ipHeMaiJaTa cTpaHa He3a6aBHO YBeaOMmRBa 3a ToBa uetba Ha KOH-
CYJICTBOTO.

-. /eH 39. 3AI.JlKEHH4E 3A QABAHE HA CBHIETEJICKH nIOKA3AH14,

1. KOHCyJICKOTO Rb)KHOCTHO JIHl.Ie He e Anl.I)KHO aa aaBa IOKa3aHHA KaTO
CBHXeTeI.

2. C'bTpyaHHUHTe Ha KOHCYnCTBOTO H q4leHOBeTe Ha o6cjny)KBawUHa nepcoHaui
MoraT na 6ftaT IpH30BHH KaTO CBHzeTeuIH no Csae6HH H aIMHHHCTpaTHBHH npo-
H3BOttCTBa. CbTPYaHHUHTe Ha KOHCYJICTBOTO H q4JeHOBeTe Ha o6cny)KBaIHx nep-
COHaJI, C H3KJIIOqeHHe Ha CJIyqaHTe, IIOCOqeHH B TOqKfa 3 Ha TO3H '-IeH, He MOraT na
OTKa)KaT na ziaBaT nOKa3aHH.R. AKO Te OTKa)KaT xa nanaT CBHateTeCKH nOKa3aHH1
no OTHOIeHHe Ha T51X He ce npHnaraT HpHHYAHTeJHH MepKH.

3. CI TpYX1HHUHTe Ha KOHCYJICTBOTO H qn1eHoBeTe Ha o6CjIySBaLuHR nepcoHan
He ca 3abfli)KeHH ua aaBaT CBHaeTeJCKH HOKa3aHHA no BiHpOCH OTHOCHO cuy)Ke6-
HaTa HM zeflHOCT H1H1 aa npeaoCTaBRT cnyie6Ha KopecHOHleHUHS HuIH ROKyMeHTH.
Te c'bIo HMaT npaBO ja OTKa3tKaT na aBaT HOKa3aHH51 B KateCTBOTO CH Ha eKcInepTH
1o OTHOIeHHe Ha 3aKOHOgaTejCTBOTO Ha H3npalaItuaTa CTpaHa.
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L-aeH 40. OCBOEO)KRIABAHE OT PErHCTPAUIIR HA MY)KflEHUH

14 PA3PElEHHMI 3A nPEEHBABAHE

1. KOHCYJICKHTe aJI'B)KHOCTHH lHLIa H CITPYAHHUHTe Ha KOHCyJICTBOTO H
qnieHOBeTe Ha TeXHHTe ceMefACTBa ce OCBo6waKlaBaT OT BCRKaKBH 3aaKJDfeHHA
cirnadcHo 3aKOHoaaTeJICTBOTO Ha npHeMamlaTa CTpaHa no OTHomueHHe Ha perHCT-
pHpaHeTO Ha tyiKUeHLIH H pa3pewueHHA 3a npe6HBaBaHe.

2. Pa3nopea6HTe Ha ToqKa I Ha TO3H qjieH He ce flpmaraT KIM JlHa, KOHTO
ca rpa>KaaHn Ha npHeMalUaTa CTpaHa H BpeMeHHO pa6OTAT B KOHCYJICTBOTO HJIH
KibM rpaxiaaHH Ha nMpaLaiuaTa CTpaHa C nOCTOSIHHO MeCTO)KHTeICTBO B flPHe-
MaiuaTa CTpaHa.

tLneH 41. OCBOOUKflABAHE OT £UAHI.H H TAKCH

1. KOHCYJICKHTe aJlhl4HOCTHH nHtla, CITpyJaHHUHTe Ha KOHCyJICTBOTO H q'e-
HOBeTe Ha TeXHHTe ceMeAICTBa ce OCBo6oKoaaBaT OT BCHqKH HaUHOHaJIHH H MeCTHH
aIaHI,LIH H TaKCH B I]pHeMaLUaTa CTpaHa.

2. OCBo6o)KaiaBaHeTo npelBHoaeHO B TOqKa I Ha TO3H qJIeH He BKnIOqBa:

a) KOCBeHH oaaHbIUH, KOHTO HOPMaJIHO ca BKIUOtieHH B ueHaTa Ha CTOKHTe H ycJIy-
rHTe;

6) aIaHI1H H TaKCH BbPXY nqHO HeABH)KHMO HMyJILeCTBO, HaMHpawlo ce Ha TepH-
TOPHATa Ha npneMaiUaTa CTpaHa flpH cna3BaHe pa3nopea6HTe Ha tmeH 17;

6) aaHIH H TaKCH c-,6HpaHH OT npneMaiuaTa CTpaHa B1.PXY HacJIeICTBa Ha
CBOITa TepHTOpHA, KaKTO H 3a BCRKO npeXBbJ1IHe Ha CO6CTBeHOCT HpH cna3-
Bane pa3nope6HTe Ha 'meH 17;

e) JaaHLMH H TaKCH B1,PXY oaOXOoa OT KaKIBTO H aa e BHa, nojiyqeH B npHeMaimaTa
cTpaHa, c H3KflOqeHHe Ha Zoxofl, nojiyqeH 3a H3rbJIHeHHe Ha cnyKe6na
oaeRHOCT;

0) TaKCH 3a perHcTpaUHA, cw /e6HH TaKCH, HIOTeqHH TaKCH H TaKCH 3a MaPKH 3a
HeUaBH)KHMO HMyIuIeCTBO, flpH cna3BaHe pa3nopea6HTe Ha qneH 29.
3. 1thneHoBeTe Ha o6cflyWBauIHA nepcoHan ce OCBo6o aKaBaT OT BCRKaKBH

aaHIQIH H TaKCH BpXy 3annaTaTa nonyqeHa 3a cjyie6HaTa HM u1eAlHOCT B KOH-
CYJICTBOTO nIpH yCJIOBHe, qe He ca rpa>KaaHH Ha IpeMauiaTa CTpaHa H HRMaT
nOCTO[HHO MeCTO)KHTejiCTBO B Ta3H CTpaHa.

"IeH 42. OCBOBO)KflABAHE OT MHTO H IPOBEPKA

1. -lpHeMaiuaTa cTpaHa pa3peiuaBa BHoca H OCBo60wKtaBa OT MHTa, aHIU/H
H CBp3aHHTe C TOBa TaKCH, C H3KjIIOqeHHe Ha TaKCHTe 3a cKJIaa, npeBo3 H apyrH flO-
naO6HH yciiyrH 3a npeoaMeTH H npeBO3HH cpeicTBa, npeaHa3HaqeHH:
a) 3a cny)Ke6HO nOfl3yBaHe OT KOHCyJICTBOTO;

6) 3a JIH4HO fnOJ3yBaHe OT KOHCyJICKOTO AJI-)KHOCTHO nHtLe HiH qieHoBeTe Ha He-
FOBOTO ceMeriCTBO.

FlpeUaMeTHTe npeRHa3HaqeHH 3a KOHcyMauHA He Tp-b6Ba aa IIpeBHaiaBaT KO-
JIHqeCTBaTa, Heo6xoIHMH 3a HenocpeaICTBeHHTe HY)KAIH Ha 3aHHTepecOBaHHTe
jmua.

2. CITPYAHHI(HTe Ha KOHCyJICTBOTO ce flOJf3yBaT OT nPHBHnerHHTe H OCBO-
6o aaBaHHRTa, onpeoaejieHH B 6yIBa 6 Ha ToqKa I Ha TO3H q'eH no OTHOueHHe Ha
npe/aMeTHTe, BHeCeHH no BpeMe Ha nHbPBOHaqaIHOTO HM o63aBeKnaHe.
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3. JIHMHHHlT 6ara>K Ha KOHCYJrCKHTe a.ll,)KHOCTHH .nHa H qnJeHOBeTe Ha Tex-
HHTe ceMefAcTBa ce OCBo6oK xtaBa OT MHTHHtecKa npoBepKa.

Y1HqHH$[T 6araw MowKe Aa 6wAe npoBepen caMo aKO HMa cepHO3HH OCHOBaHHA

xaa ce npeunoilara, qe cbwipwa flpeflMeTH, OCBeH nocoqeHHTe B 6yKBH a*H 6 Ha TOqKa I
Ha TO3H qJieH, HJIH npetMeTH, BHOCa H H3HOCa Ha KOHTO e 3a6paHeH OT 3aKOHOaa-
TeJICTBOTO Ha nIpHeMalUaTa cTpaHa, HIH KOHTO ca npeaMeT Ha HefIHHTe KapaHTHHHH
3aKOHH H pa3nopeal6H. TaKaBa npoBepKa MOwe aa 6wze H3BbpuleHa B rlpHC'bCTBHeTO
Ha 3aHHTepecOBaHOTO KOHCYJICKO AJI'b)KHOCTHO JnIlue HJiH qjieH Ha HerOBOTO ce-
MefkCTBO H B [IpHCCTBHeTO Ha npeACTaBHTen Ha MHHHCTepCTBO Ha BbHIUIHHTe pa-
60TH Ha npHeMaiuaTa CTpaHa.

Llaeu 43. OCBOEOIKUABAHE B CJlYA1 HA CM-bPT HA 4JrIEH HA KOHCYYICTBOTO

B Cj1yqaH Ha CM',pT Ha qjieH Ha KOHCYflCTBOTO HflH Ha qjeH Ha HerOBOTO ce-
MeAICTBO, ilpHeMaulaTa cTpaHa:

1. Pa3peuaBa H3HOCa Ha XIBH)HKIMOTO HMyIueCTBO Ha nO4HHaJIHm, C H3KJIO-
qeHHe Ha HMyiueCTBOTO, HpHXo6HTO B npHeMatuaTa CTpaHa, LIHfTO H3HOC e 6Hfl 3a-

6paHeH B MOMeHTa Ha CMpTTa Ha TOBa 11H1fie.
B TO3H cniyqail HMyLUeCTBOTO ce npeaaBa Ha KOHCyflCTBOTO.

2. He ci,6Hpa KaKBHTO H aa ca TaKCH I IaHMbIH BbpXy XBH)KHMOTO HMyIueCTBO
npHJao6HTO no BpeMe Ha ripe6HBaBaHeTO B Ta3H CTpaHa Ha IOq1IHajHJiH KaTO qjleH Ha
KOHCYJICTBOTO HJIH KaTO qnJeH Ha ceMeAICTBOTO Ha qjieH Ha KOHCYfICTBOTO.

IlmeH 44. Cr1EUHAJIHII PA3r1OPEUSBH OTHOCHO H4MYHHTET m lPHBHrJIErHH

1. C'bTPY,/HHLIHTe Ha KOHCyJICTBOTO H qJIeHOBeTe Ha o6curyWBauHn nepCoHan
He ce nOJI3yBaT C HMYHHTeT H IpHBHjrIeHH flpeUBHeHH B Ta3H KOHBeHUH, aKO Te
ca rpa)KaaHH Ha npHeMairaTa cTpaHa HJIH ca rpa)KuaHH Ha H3npalualuaTa cTpana c
nIOCTOIHHO MeCTO29HTe~JCTBO B npHeMaiUaTa cTpaHa HnH ca rpa)KztaHH Ha TpeTa
CTpaHa.

2. lJieHOBeTe Ha ceMeIACTBOTO Ha CbTpyIHHUHTe Ha KOHCYJICTBOTO H Ha qule-
HOBeTe Ha o6cuiy)KBaiuHA nepcoHan ce iOJI3yBaT OT IpHBHnerHHTe, OT KOHTO ce nofl-
3YBaT JIHuaTa, KOHTO rH H3,bp)KaT B COTBeTCTBHe C pa3nopea6HTe Ha Ta3H KOH-
BeHUH3I, nH yCJIOBHe, qte Te He ca rpa)KaaHH Ha npHeMamaTa CTpaHa HJIH rpawKaIaHH
Ha H3npaujataTa cTpaHa C HOCTOAIHHO MeCTO)KHTeJICTBO B ipHeMatuaTa cTpaHa
HflH rpa)K IaHH Ha TpeTa cTpaHa HIIH H3BpUIBaiuH aeAHOCT c .enI neqau6a B npHe-
MmaaTa cTpaHa.

3. IlpHeMaliaTa cTpaHa npHjiara 3aKOHOIaTejiCTBOTO CH cnpSiMO JiHtlaTa no-
CoqeHH B TOqKH 1 H 2 Ha TO3H qjieH 6e3 TOBa aa cMyiiaBa aeAHOCTTa Ha KOH-
CYJICTBOTO.

L.en 45. OTKA3 OT MMYHHTET H fPMBHJIEHI4H

1. IM3npalualaTa cTpaHa MO)Ke aa ce OTxa)Ke no OTHoI1IeHHe Ha qJieH Ha KOH-
CYJICTBOTO OT KaKBHTO H aa ca IpHBHJIerHH H HMYHHTeTH IpeQBHaeHH B Ta3H KOH-
BeHUHH, npH yCJIOBHe, qe OTKa3bT e H3pHqeH H CbO61ueH IIHCMeHO Ha npHeMaiu.aTa
CTpaHa.

2. 3aBemcaaHeTO Ha ejio OT qneH Ha KOHCyJICTBOTO, KOI1TO ce IIOJI3YBa C HMy-
HHTeT OT IOpHC/HKUHATa C',rFIaCHO pa3nopeul6HTe Ha TOqKa I Ha qjieH 36 H TOqKa 1
Ha qineH 37, ro iiHiaBa OT npaBOTO aa ce n3OBaBfa Ha TO3H HMYHHTeT no OTHO-
iueHHe Ha BCeKH HacpelleH HCK, CBbP3aH C OCHOBHH5I HCK.
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3. OTKa3,T OT HMYHHTeT OT IOPHClHKLHqITa no rpawIaHCKH H a2AMHHHCTpa-
THBHH jena He 03HaqaBa OTKa3 OT HMYHHTeT no OTHOwIeHHe Ha H3IIJ JHeHHe Ha
cwIe6HO pelueHHe, 3a KOeTO H311WIHeHHe e Heo6xoaHM OTaleJIeH OTxa3.

'.'eH 46. HA4AJIO H KPAI HA nPIIBHrIEFI4TE H I4MYHHTETIITE

1. IJneH-bT Ha KOHCYJICTBOTO ce nOJ13YBa OT IIPHBHjIerHHTe H HMYHHTeTHTe
npeBH [eHH B Ta3H KOHBeHUHA OT MOMeHTa Ha BJIH3aHe B TepHTOPHRTa Ha npHe-
MauiaTa cTpaHa nlTyBaiKH aa 3aeMa CBOR IOCT HnH aKo TOl Beqe e Ha HeAlHaTa Te-
PHTOPHA, OT MOMeHTa Ha BCT'bIIBaHeTO MY B X1IIHKHOCT B KOHCYJICTBOTO.

2. LIneHOBeTe Ha ceMeCTBOTO Ha qneH Ha KOHCYJICTBOTO ce nOJ13yBaT OT
nPHBH1eFHH H HMYHHTeTH nlpeIBH/xeHH B Ta3H KOHBeHIAH OT MoMeHTa:
a) Ha npeaOCTaBIHeTO Ha qneHa Ha KOHCYJICTBOTO Ha HpHBHJIerHH H HMYHHTeTH

ciriiaCHO TOqKa 1 Ha TO3H qnIeH;

6) Ha BnH3aHe B TepHTOpHATa Ha npHeMauiaTa cTpaHa;

6) B KOflTO CTaBaT quIeHOBe Ha ceMerlCTBOTO Ha qneH Ha KOHCyJICTBOTO.

3. KoraTo (bYHKUHHTe Ha qnueHa Ha KOHCYJICTBOTO npHKJItoqaT, HeFOBHTe
IIpHBHjieFHH H HMYHHTeTH H Te3H Ha qJIeHOBeTe Ha HerOBOTO CeMeACTBO ce npe-
KpaT1BaT OT MoMeHTa, KoraTo 3aHHTepecOBaHOTO flHue HafycHe npnemawTa
CTpaHa HuIH CJ i H3THqaHe Ha cpoKa, RaaeH My 3a Ta3H UeJI.

B cJIyqaHTe, nocoqeHH B TO4Ka 2 Ha TO3H quleH, npHBHJieFHHTe H HMYHHTeTHTe
Ha nHulaTa ce npeKpaTABaT KoraTo npecTaHaTua 6inaT ujieHOBe Ha ceMeAlCTBOTO
Ha qjeH Ha KOHCYJICTBOTO. AKO Te3H JHua B'B3HaMepsIBaT aa HanyCHaT TepH-
TOPHATa Ha npHeMaulaTa cTpaHa B paMKHTe Ha egHH pa3yMeH CPoK, ToraBa Tex-
HHTe npHBHnlerHH H HMyHHTeTH OCTaBaT [AO MOMeHTa Ha OTn,TyBaHeTO.

4. Ho OTHOIueHHe Ha LeACTBH9, H3BipU1eHH OT qjneH Ha KOHCYJICTBOTO HIH
H31ThJlnHeHHe Ha HerOBHTe 4bYHKIIHH, HMyHHTeT'bT OT IOPHCA[HKI.EH3ITa npoabmuKaBa
ura C bLIeCTByBa 6e3 orpaHHqeHHA no BpeMe.

5. B cuiyqarl Ha CMbIjT Ha qJleH Ha KOHCYJICTBOTO, qjieHOBeTe Ha ceMeACTBOTO
My nponiuKaBaT aa ce noJi3yBaT OT uIaLeHHTe HM 'PHBHJIeFHH H HMYHHTeTH o
TRXHOTO OTn,TYBaHe OT npHeMauiaTa cTpaHa HIH A]O H3THqaHe Ha IaaeHHA HM
CPOK 3a Ta3H i eI.

r-I/en 47. HOTH011KAUH ! 3A nPIICTi4rAHE 14 OTnbTYBAHE

MHHHCTePCTBOTO Ha BbHIUHHTe pa6OTH Ha npHeMatuaTa cTpaHa ce yBe-
JIOMIBa:

1. 3a npHICTHaHeTO H OKOHqaTeJlHOTO OTn'bTyBaHe Ha qnieHOBeTe Ha
CeMeCTBOTO Ha LneH Ha KOHCYJICTBOTO H 3a cjiyqaHTe KOraTO eHO HLIe CTaBa HflH
npecTaBa aa 6-bae qJIeH Ha ceMeCTBOTO.

2. 3a HPHCTHraHeTO H OKOHqaTeJIHOTO OTnbTyBaHe Ha quieHoBeTe Ha o6cnyx-
BaIuH nepcoHaJI H npeKpaTRIBaHeTO Ha TeXHHTe d)YHKIIHH.

3. IpHeMaHeTO H OCBO60>KaIaBaHeTO OT pa6oTa Ha nnua c IlOCTOAHHO MeCTO-
>KHTejICTBO B flpHeMataTa CTpaHa KaTO CITpYXIHHUH Ha KOHCYJICTBOTO HIIH KaTO
qjneHoBe Ha o6cjy)KfBafUwH nepCoHan.

'I/leH 48. CflA3BAHE HA 3AKOHOaATEJICTBOTO HA IlPHEMAIATA CTPAHA

1. Ee3 aa ce HaKIhPHABaT IIpHBHI1 eHHTe H HMYHHTeTHTe npeIBHeHH B Ta3H
KOHBeHUHA, J HuaTa, nOJI3yBaUH ce OT TAX, ca JII)KHH iia cnia3BaT 3aKOHoula-
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TeJICTBOTO Ha npemawaTa cTpaHa. Te caa X)KHH CIUO TaKa Ra He ce HaMecBaT
BbB BbTpeWIHHTe pa6OTH Ha Ta3H cTpaHa.

2. KOHCYJICKHTe IOMel.eHHR9 He Tpm6Ba aa ce H3nOn3yBaT no HaqHH HeCbB-
MeCTHM C H3rbHHeHHeTO Ha KOHCyJ1CKHTe 43yHKRHH.

IleH 49. 3ACTPAXOBKA CPEWUY WIETH, HAHECEHH HA TPETH JIIUA

n-peBO3HHTe cpeLCTBa, KOHTO ca co6CTBeHOCT Ha H3npawaIwaTa CTpaHa H ce

nOJ13yBaT 3a cny)Ke6HH LleJlH, HnH ca CO6CTBeHOCT Ha qneH Ha KOHCyJICTBOTO HJH Ha

q~jeHOBeTe Ha HerOBOTO CeMeRlCTBO, ce 3acTpaxoBaT cpeauy pHCKOBe.

rflABA v. 3AKHIIO4HTEnIHt PA3XOPEUEM

LIleH 50. PATMOOKAUHR, BJ1143AHE B CHRA, I-PEKPATAIBAHE

1. Ta3H KOHBeHuHR HOXJHe)4H Ha paTHbHiKaUHq C'bOTBeTHO C KOHCTHTYUHOH-

HHTe H3HCKBaHHA Ha BCKa eAHa OT aBeTe CTpaHH. CILuaTa BHH3a B CHna TpHaeCeT

AHH cneai aaTaTa Ha pa3MRHa Ha paTH4bHKaUHOHHHTe oKyMeHTH.

2. PaTH(bHKauHOHHHTe aOKyMeHTH 1Jue ce pa3MeHAT B EarnaA.
3. Ta3H KOHBeHUHA OCTaBa B CHna 3a CpOK OT neT rO HHH, KaTO BCRKa rOAHHa

ce nOAHOBRBa aBToMaTHqeCKH, OCBeH aKO ejaHa OT ABeTe CTpaHH He nO-KICHO OT

nieCT Meceua npeaH H3THiaHeTO Ha cpoKa ynOMeHaT no-rope He yBeaoMH HHCMeHO

UpyraTa CTpaHa 3a )KeJiaHHeTO CHtaa ce BHeCaT nonpaBKH B HeA HHH aa npeKpaTH

HeAlHOTO aeAICTBHe.

I43FOTBEHA B Co~dHH Ha 7 cenTeMBpH 1982 roAHaa a nsa eK3eMnlHapa Ha 6bH-
rapCKH, apa6CKH H aHrHItCKH e3HUH, KaTO H TPHTe TeKCTa HMaT eUHaKBa cHna.

B CHlYqAIf HA PA3H4tHE IlPH THJIKYBAHETO Ha 6,bHrapcKHs H apa6CKHs TeKCT, aH-

rJIHICKHRT TeKCT I.e 6bae MepoAaBeH.

3a HaponHa Peny6HHKa b nrapHn: 3a I-paBHTeiCTBOTO
Ha Peny6HnKa H4paK:

[Signed - Signe] [Signed - Signd]
To~aop HELIOB PAeH IIAPH TAKA

'oCJiaHHK npH MHHHCTePCTBOTO IIociaHHK npH MHHHCTepCTBOTO

Ha BbHLIHHTe pa6OTH Ha BHIHHTe pa6oTH
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CONSULAR CONVENTION' BETWEEN THE PEOPLE'S REPUBLIC
OF BULGARIA AND THE REPUBLIC OF IRAQ

The People's Republic of Bulgaria and the Republic of Iraq,
Guided by the common aim of maintaining, developing and deepening the

friendly relations between the two States in the spirit of the principles of the Charter
of the United Nations,

Wishing to regulate the consular relations between the two States,
Have decided to conclude the present Convention and have agreed as follows:

CHAPTER I

Article 1. DEFINITIONS

For the purposes of the present Convention, the following expressions shall
have the meaning hereunder assigned to them:

1. "Consular post" means any consulate general, consulate, vice-consulate or
consular agency;

2. "Consular district" means the area assigned to a consular post for the exer-
cise of the consular functions;

3. "Head of a consular post" means the person charged to act in such capacity;
4. "Consular officer" means any person, including the head of a consular post,

entrusted in that capacity with the exercise of consular functions;
5. "Consular employee" means any person employed in the technical or ad-

ministrative service of a consular post;
6. "Member of the service staff" means any person employed in the domestic

service of a consular post;
7. "Members of a consular post" means consular officers, consular employees

and members of the service staff;
8. "Member of the private staff" means the person, employed exclusively in the

private service of a member of the consular post;
9. "Members of the family" means the wife (husband), their children and

parents who are in the legal maintenance of a member of the consular post and live
together with him;

10. "Consular premises" means the buildings or parts of buildings and the land
ancillary thereto, irrespective of ownership and exclusively used for the activities of a
consular post, including the residence of the head of the consular post;

11. "Consular archives" means all papers, documents, correspondence,
books, seals and stamps, files, tapes and registers of the consular post, the cipher and
code materials, the card indexes as well as any article of furniture intended for their
protection and safekeeping;

12. "Vessel of the sending State" means any vessel other than a warship, hav-
ing the nationality and flying the flag of the sending State and registered according to
the laws and regulations of that State;

I Came into force on 3 August 1983, i.e., the thirtieth day following the exchange of the instruments of ratification,

which took place at Baghdad, in accordance with article 50 (I).
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13. "Aircraft of the sending State" means any aircraft, other than a military
aircraft, having the nationality and bearing the marks of the sending State and legally
registered in that State.

CHAPTER II. CONSULAR RELATIONS

Article 2. ESTABLISHMENT OF A CONSULAR POST

1. Each Contracting Party may establish a consular post in the territory of the
other Contracting Party.

The establishment of each consular post shall be subject to the consent of the
receiving State.

2. The seat of the consular post, its classification, the limits of the consular
district and the number of the members of the consular post shall be determined by
agreement of the sending State and the receiving State.

3. Any subsequent change in the seat of the consular post, its classification, the
limits of the consular district or the number of the members of the consular post may
be made only by agreement of the sending State and the receiving State.

Article 3. THE CONSULAR COMMISSION AND THE EXEQUATUR

1. The sending State shall request in advance through the diplomatic channel
the consent of the receiving State to the appointment of the head of the consular
post.

2. After such consent has been obtained, the sending State shall transmit the
consular commission to the receiving State through the diplomatic channel. The
commission shall show the full name and the status of the head of the consular post,
the seat of the consular post and the limits of the consular district.

3. After the issue by the receiving State of the exequatur, the head of the con-
sular post shall be admitted to the exercise of his functions. Pending the issue of the
exequatur, the receiving State may authorize the head of the consular post to exercise
temporarily his consular functions. In that case the provisions of the present Con-
vention shall apply.

4. From the moment, the head of the consular post is admitted, even provi-
sionally, to exercise his functions, the receiving State shall be obliged to notify im-
mediately the competent authorities of the consular district and to take the necessary
measures in order that the head of the consular post be able to exercise his consular
functions.

Article 4. TEMPORARY EXERCISE OF THE FUNCTIONS
OF THE HEAD OF A CONSULAR POST

I. If the head of a consular post is unable to carry out his functions or the posi-
tion of head of consular post is vacant, a consular officer of the same consular post,
or of another consular post of the sending State in the receiving State, or a diplomatic
agent of the sending State in the receiving State, may act provisionally as head of the
consular post.

2. The full name of the acting head of the consular post shall be notified in ad-
vance to the receiving State through the diplomatic channel.

3. The acting head of the consular post shall be granted the rights, facilities,
privileges and immunities enjoyed by the head of the consular post under the present
Convention.
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Article 5. NOTIFICATION OF THE APPOINTMENT

OF THE CONSULAR OFFICERS

1. The sending State shall notify in advance the full name and rank of the con-
sular officers, other than the head of the consular post, to the receiving State through
the diplomatic channel.

2. The sending State shall notify in advance the first arrival and final departure
of the consular officer and the members of his family to the receiving State through
the diplomatic channel.

Article 6. NATIONALITY OF THE CONSULAR OFFICER

A person appointed as a consular officer shall be only a national of the sending
State and shall not be permanent resident in the receiving State.

Article 7. IDENTITY DOCUMENT

I. The competent authorities of the receiving State shall issue gratis to the con-
sular officer a special document, indicating his identity and rank.

2. The provisions of paragraph I of this article shall also apply to consular
employees, members of the service staff and members of the private staff, provided,
however, that the said persons shall not have the nationality of the receiving State or
have the nationality of the sending State and are not permanent residents of the
receiving State.

3. The provisions of this article shall also apply to the members of the families
of persons mentioned in paragraphs 1 and 2 above.

CHAPTER III. CONSULAR FUNCTIONS

Article 8. PURPOSES OF CONSULAR FUNCTIONS

The consular functions consist in:
I. Protecting in the receiving State the rights and interests of the sending State

and its nationals, both individuals and bodies corporate;
2. Helping and assisting the nationals, both individuals and bodies corporate

of the sending State;
3. Developing of commercial, economic, cultural, scientific and tourist rela-

tions between the sending State and the receiving State;
4. Getting information, through all legitimate means, about the development

of commercial, economic, cultural, scientific and tourist life in the receiving State;
5. Promoting in any way friendly relations between the two States, in accord-

ance with the provisions of the present Convention.

Article 9. EXERCISE OF THE CONSULAR FUNCTIONS

1. The consular officer shall exercise his functions inside the consular district.
He may, with the consent of the receiving State, exercise his functions outside that
district.

2. In the exercise of his functions, the consular officer may address:
(a) The competent local authorities within his consular district;

(b) The competent central authorities of the receiving State to the extent that this is
allowed by the laws and regulations and usages of the receiving State.
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3. The consular officer may directly communicate with the Ministry of Foreign
Affairs of the receiving State where there is no diplomatic mission of the sending
State.

4. Consular functions may be also exercised by the diplomatic agents of the
diplomatic mission of the sending State in the receiving State. In such a case, the
privileges and immunities to which they are entitled by virtue of their diplomatic
status shall be observed.

Article 10. REGISTRATION OF THE NATIONALS
OF THE SENDING STATE

The consular officer shall have the right to keep a register for the nationals of the
sending State, sojourning permanently or temporarily in the consular district. Such
registration shall not exempt those nationals from being subject to the laws and
regulations of the receiving State related to the registration of aliens.

Article 11. ISSUE OF PASSPORTS AND GRANTING OF VISAS

A consular officer shall be entitled:
1. To issue passports and other travel documents to the nationals of the send-

ing State and to renew, amend, extend and invalidate such passports and other
documents;

2. To grant visas.

Article 12. FUNCTIONS RELATING TO CIVIL STATUS

1. A consular officer shall be entitled:
(a) To accept any application related to the civil status of nationals of the sending

State;
(b) To register and accept communications and documents related to marriages,

births and deaths of nationals of the sending State;
(c) To officiate marriages in accordance with the laws and regulations of the send-

ing State, provided that both parties thereto are nationals of the sending State.
2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not exempt the nationals

concerned from any obligations under the laws and regulations of the receiving
State, relating to the registration of marriages, births and deaths.

3. The competent authorities of the receiving State shall be obliged to inform
the consular post of the sending State as soon as possible, within 7 days, for the death
of a national of the sending State on the territory of the receiving State, as well as for
grave accidents when it is necessary to render assistance and help.

Article 13. REPRESENTING NATIONALS BEFORE COURTS
AND OTHER AUTHORITIES IN THE RECEIVING STATE

1. A consular officer shall be entitled, in accordance with the laws and regula-
tions of the receiving State, to represent before the courts and other authorities of the
receiving State nationals of the sending State, both individuals and bodies corporate,
and to take appropriate measures in order to ensure legal defence when such na-
tionals, owing to absence or for any other reason, are not able to assume in time the
protection of their own rights and interests.

2. The representation referred to in paragraph 1 of this article shall cease as
soon as the represented person appoints his own representative or himself assumes
the defence of his rights and interests.
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Article 14. TRANSMITTING OF JUDICIAL DOCUMENTS

The consular officer shall be entitled to transmit judicial and extra-judicial docu-
ments to nationals of the sending State sojourning in the territory of the receiving
State.

Article 15. FUNCTIONS RELATING TO GUARDIANSHIP

AND TRUSTEESHIP

1. A consular officer shall have the right, within the limits imposed by the laws
and regulations of the receiving State, to safeguard the interests of minors and per-
sons lacking capacity, who are nationals of the sending State, including to propose
an appropriate person for a guardian or trustee of these nationals.

2. The competent authorities of the receiving State shall notify in writing the
consular post of instances in which it is necessary to establish a guardianship or
trusteeship over a national of the sending State who is minor or lacking capacity.

Article 16. NOTARIAL FUNCTIONS

1. The consular officer shall have the right according to the laws and regula-
tions of the receiving State to exercise the following functions:
(a) To receive, draw up, legalize or authenticate declarations of nationals of the

sending State;
(b) To draw up, authenticate or receive for safekeeping testaments of nationals of

the sending State;
(c) To receive, draw up, legalize or authenticate documents, relating to juridical

acts between the nationals of the sending State or unilateral juridical acts,
except those on constitution or transmission of real rights on immovable prop-
erty, situated in the receiving State;

(d) To legalize signatures and seals on documents issued by the authorities of the
sending State or of the receiving State, as well as to legalize copies, translations
or extracts from these documents;

(e) To legalize signatures on any documents of nationals of the sending State;
(f) To receive objects and documents from nationals of the sending State or ad-

dressed to them;
(g) To do and certify translations;
(h) To exercise other notarial functions entrusted by the sending State.

2. The documents mentioned in paragraph 1 of this article, drawn up, legal-
ized, authenticated or translated by the consular officer, have in the receiving State
the same juridical and probative force as they would [if] drawn up, legalized, authen-
ticated or translated by the competent authorities of the receiving State, provided
that they are not in conflict with the laws and regulations of the receiving State.

Article 17. FUNCTIONS RELATING TO ESTATES

1. In the case of a death of a national of the sending State in the territory of the
receiving State, the competent authorities of the latter State shall forthwith supply
the consular post concerned with the information available to them relating to the
estate or the testament, heirs and their permanent or temporary residence. The said
authorities shall also inform the consular post of the sending State of any case where
it comes to its knowledge that the deceased has left an estate in a third State.
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2. The competent authorities of the receiving State shall readily inform the
consular post of the sending State where an estate is left to a national of the sending
State as a legitimate heir or a person having interest.

3. The competent authorities of the receiving State shall inform the consular
post of the sending State of the measures taken by them to preserve and administer
the estate left by a national of the sending State in the territory of the receiving State.
The consular officer may render his assistance personally or through a representative
authorized to take the measures mentioned in this paragraph.

The consular officer shall have the right:
(a) Safeguarding the rights of the nationals, both individuals and bodies corporate,

of the sending State with regard to estates in accordance with the laws and
regulations of the receiving State;

(b) Supervising the transfer of amounts of money, valuable property and other
movable property to which the nationals, both individuals and bodies cor-
porate, of the sending State are entitled to an estate in the territory of the receiv-
ing State. The transfer shall take place in accordance with the laws and regula-
tions of the receiving State.

4. In any case where proceedings were instituted relating to an estate in the ter-
ritory of the receiving State, the movable property of the estate (or the proceeds from
the sale of movable and immovable property) to which a national of the sending
State is entitled as a person, having interest, or a legitimate heir or a legatee, who is
not a resident of the receiving State and did not take part or was not represented in
the proceedings, shall be delivered to the consular post of the sending State for
transfer to the legitimate heir or the person having interest subject to:
(a) Obtaining approval by the authorities of the receiving State of the transfer of

the money or property from that State to the sending State in accordance with
the laws and regulations of the receiving State with due regard to the principle
of reciprocity;

(b) Payment or ensuring payment of all debts on the estate declared within the time
limits prescribed by the laws and regulations of the receiving State;

(c) Determining the status of the heir or the person having rights;
(d) Payment or ensuring payment of the taxes relating to the estate.

5. If a national of the sending State dies while temporarily present in the ter-
ritory of the receiving State, money and personal objects in his possession, excepting
those obtained in the receiving State and prohibited upon export at the time of death,
shall be handed over to the consular post of the sending State without any for-
malities.

The export of the personal effects and the transmission of money shall be subject
to compliance with the laws and regulations of the receiving State.

Article 18. FUNCTIONS RELATING TO SHIPPING

A consular officer shall have the right to provide any type of assistance to the
vessels of the sending State and to their crew members when they are in the territorial
or inland waters of the receiving State. He may take all necessary measures for the
application of the laws and regulations of the sending State, referring to shipping.

For this purpose he may proceed on board the vessel of the sending State and
may be visited by the master and the members of the crew in accordance with the
regulations existing at the port of the receiving State.
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Article 19. FUNCTIONS RELATING TO VESSEL AND ITS CREW

1. Without prejudice to the rights of the competent authorities of the receiving
State, the consular officer shall have the right:
(a) To conduct investigation on board a vessel of the sending State, to question the

master or any member of the crew of a vessel of the sending State, to inspect,
accept and certify vessel's papers, to receive information in connection with the
voyage and undertake other actions in order to facilitate the entry into, stay in
and departure from a port of the vessel;

(b) To settle any dispute between the master and any crew member, including
disputes concerning employment contracts and labour conditions;

(c) To take steps connected with the signing on and discharging of the master and
of a crew member;

(d) To take steps to assure hospitalization or repatriation of the master [and] of a
member of the crew of the vessel;

(e) To receive, draw up or certify any declaration or other documents, in regard to
shipping, provided for by the laws and regulations of the sending State;

() To receive information and acts related to births and deaths made by the master
on board, as well as testaments accepted during the voyage of the vessel;

[(g) To render any assistance to the master or a member of the crew in his contacts
with a court or with other competent authorities of the receiving State.]'

2. The consular officer may invoke any assistance of the competent authorities
of the receiving State relating to the exercise of his functions referred to in para-
graph 1 of this article.

3. The authorities of the receiving State shall not interfere in the internal
affairs of the vessel, provided that the public order of the port and ashore or the
public safety and security of the receiving State are not violated.

4. The consular officer shall have the right in accordance with the laws and
regulations of the receiving State to accompany the master or any member of the
crew of the vessel when they should appear before the courts or other authorities of
the receiving State.

Article 20. INVESTIGATION ON BOARD A VESSEL

1. When the competent authorities of the receiving State intend to take com-
pulsory actions or to start an official investigation aboard a vessel of the sending
State, which is in the territorial or inland waters of the receiving State, those
authorities must notify the appropriate consular officer. This notification shall be
made in time to enable the consular officer to be present when the actions are carried
out. If the consular officer or his representative was unable to attend these actions,
the competent authorities of the receiving State shall upon his request provide him
with full information about the actions taken.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply in cases in
which the competent authorities of the receiving State intend to question the master
or any member of the crew of the vessel of the sending State.

I The text between brackets appears in the Bulgarian and English texts only.
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3. The competent authorities of the receiving State may carry out in case of
urgency an investigation aboard a vessel without awaiting the consent of the consular
officer of the sending State in the following cases:
(a) If the consequences of the crime extend to the receiving State, or
(b) If the crime is of a kind to disturb the peace of the receiving State or the good

order of the territorial waters, or
(c) If the assistance of the local authorities has been requested by the master of the

vessel or by the consular officer of the sending State, whose flag the ship flies, or
(d) If it is necessary for the suppression of illicit traffic of narcotic drugs.

In such cases the competent authorities of the receiving State shall be obliged to
inform in the shortest possible time the consular post of the sending State for the
measures taken by them.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 of this article shall not be opposed to
the actions undertaken by the authorities of the receiving State with regard to
customs, passports and sanitary control and the port control of the sea administra-
tion as well as the saving of human life at sea, prevention of pollution of the sea or
other activities undertaken at the request of, or with the consent of, the master of the
vessel.

Article 21. ASSISTANCE IN CASE OF AVERAGE

1. If a vessel of the sending State is wrecked, grounded or is swept ashore or
suffers any other damage in the territorial or inland waters of the receiving State, or if
any article, belonging to such vessel or forming part of its cargo, or an article
representing part of the cargo of any wrecked vessel, being property of the sending
State, is found in the receiving State, the competent authorities of the receiving State
shall, as soon as possible, notify the consular officer of the sending State accordingly.
They shall also inform him of the measures taken for the preservation of the vessel,
of the lives of persons on board the vessel, of the cargo and the other property on
board and of other articles forming part of her cargo, which have become separated
from the vessel.

2. The consular officer may render every assistance to the vessel, the passen-
gers and the members of the crew as well as to take measures for the saving of the
cargo and the repair of the vessel. He may request the authorities of the receiving
State to take such measures.

3. When the owner, the master of the vessel or any other authorized person are
not in a position to make the necessary arrangements for the custody and disposal of
the vessel or article, the consular officer shall be deemed to be authorized to make, on
behalf of the owner of the vessel, the same arrangements as the owner himself could
have made for such purposes.

4. The competent authorities of the receiving State shall render any assistance
to the consular officer, at his request, for the measures which should be taken with
regard to the wrecked vessel.

5. The wrecked vessel, the cargo and the vessel's papers shall not be liable to
customs dues on the territory of the receiving State provided that they are not
delivered for use or consumption in that State.
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Article 22. FUNCTIONS RELATING TO CIVIL AIR NAVIGATION

The provisions of articles 18, 19, 20 and 21 shall also apply in relation to aircraft
of the sending State in accordance with the laws and regulations of the receiving
State.

Article 23. OTHER CONSULAR FUNCTIONS

The consular officer may exercise other functions entrusted to him by the send-
ing State which are not specified in the present Convention, subject to the prior ap-
proval of the receiving State and in accordance with the laws and regulations of that
State.

Article 24. TERMINATION OF THE FUNCTIONS OF A MEMBER

OF THE CONSULAR POST

1. The receiving State may at any time notify the sending State that a consular
officer is a persona non grata or that a consular employee or a member of the service
staff is not acceptable. In that event, the sending State shall, as the case may be, either
recall the person concerned, or terminate his functions at the consular post.

2. If the sending State does not carry out within a reasonable time its obliga-
tions under paragraph 1 of this article, the receiving State may, as the case may be,
either withdraw the exequatur from the person concerned, or cease to consider him
as a member of the consular post.

3. In the cases mentioned in paragraphs 1 and 2 of this article, the receiving
State is not obliged to give to the sending State reasons for its decision.

CHAPTER IV. FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 25. FACILITIES GRANTED TO THE CONSULAR POST

AND ITS MEMBERS

The receiving State shall accord to the consular post all necessary facilities for
the exercise of its functions, and shall take all necessary measures in order to enable
the members of the consular post to perform their duties and shall extend to them the
privileges, facilities and immunities provided by the present Convention.

Article 26. USE OF THE COAT OF ARMS AND THE NATIONAL FLAG

1. The coat of arms of the sending State and the inscription designating the
consular post may be affixed on the building and at the entrance door of the consular
post in the language of the sending State and the language of the receiving State.

2. The flag of the sending State may be flown at the building of the consular
post, at the residence of the head of the consular post and also on the means of
transport used by him in connection with the performance of his official duties.

Article 27. FACILITIES FOR ACQUIRING PREMISES FOR THE CONSULAR POST

AND ACCOMMODATION FOR THE MEMBERS OF THE CONSULAR POST

1. The sending State shall have the right, in accordance with the laws and
regulations of the receiving State, to acquire or own or use under any form, deter-
mined by the laws and regulations, grounds, building or parts of buildings for the
purposes of the consular post or for residences of the members of the consular post,
nationals of the sending State.
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2. The receiving State shall render the necessary assistance to the sending State
in acquiring grounds and buildings or parts of buildings for the purposes mentioned
in paragraph 1 of this article.

3. The sending State shall not be exempt from the obligation to observe the
laws and regulations of the receiving State relating to building and urbanization.

Article 28. INVIOLABILITY OF THE CONSULAR PREMISES

AND RESIDENCES OF THE CONSULAR OFFICERS

1. The consular premises as well as the residences of the consular officers shall
be inviolable. The authorities of the receiving State shall not penetrate into them
without the consent of the head of the consular post, the chief of the diplomatic mis-
sion of the sending State or of a person designated by one of them.

2. The receiving State shall be under a special duty to take all appropriate steps
to prevent any seizure or damage of the consular premises and the residences of the
consular officers, any disturbances of the peace of the consular post or impairment of
its dignity.

3. The consular premises, their furnishing and all other articles thereon, as
well as the means of transport, shall not be liable to any form of requisition, confisca-
tion or other executive measures.

If for the public needs expropriation is necessary, in conformity with the laws
and regulations of the receiving State, the competent authorities of that State shall
take all measures to avoid hampering the execution of the consular functions and to
pay promptly appropriate and effective compensation to the sending State.

Article 29. FINANCIAL EXEMPTIONS RELATING TO THE CONSULAR PREMISES, THE

ACCOMMODATION OF THE MEMBERS OF THE CONSULAR POST AND THE MEANS OF

TRANSPORT

1. Consular premises and the accommodation of the members of the consular
post of which the sending State is the owner [or] lessee, as well as all transactions and
documents relating to the acquisition of such property, shall be exempt from all na-
tional, regional or municipal dues and taxes whatsoever, other than such as represent
payment for service rendered.

2. The exemption referred to in paragraph 1 of this article shall not apply to
such dues and taxes if, under the laws and regulations of the receiving State, they are
payable by the person who contracted with the sending State or with the person act-
ing on its behalf.

3. The sending State shall be exempt from payment of any dues and taxes on
movable property in the territory of the receiving State, which is owned by that State
or is used by it as well as when such property is acquired.

4. The exemption referred to in paragraph 1 of this article shall apply to the
means of transport owned by the sending State and which are used for the perform-
ances of consular activity.

Article 30. INVIOLABILITY OF THE CONSULAR ARCHIVES

The consular archives are inviolable at all times and wherever they may be.
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Article 31. FREEDOM OF COMMUNICATIONS
.1. The receiving State shall permit and protect freedom of communication on

the part of the consular post for official purposes. In communicating with the Gov-
ernment, the diplomatic missions and other consular posts wherever situated, of the
sending State, the consular post may employ all appropriate means, including diplo-
matic or consular couriers, diplomatic or consular bags and messages in code or
cipher. However, the consular post may install and use a wireless transmitter only
with the consent of the receiving State.

2. The official correspondence of the consular post shall be inviolable.
"Official correspondence" means all correspondence relating to the consular

post and its functions.
3. The consular bag shall be inviolable and shall be neither opened nor de-

tained. Nevertheless, if the competent authorities of the receiving State have serious
reason to believe that the bag contains something other than the correspondence,
documents or articles referred to in paragraph 4 of this article, they may return the
bag to its place of origin.

4. The consular bag shall be sealed and the packages constituting the consular
bag shall bear visible external marks of their character and may contain only official
correspondence and documents or articles intended exclusively for official use.

5. Except with the consent of the receiving State, the consular courier cannot
be a national of the receiving State, nor, even if he is a national of the sending State, a
permanent resident of the receiving State.

The consular courier shall enjoy personal inviolability and shall not be liable to
any form of arrest or detention. In the performance of his functions he shall be pro-
tected by the receiving State. The consular courier shall be provided with an official
document, indicating his status.

6. A consular bag may be entrusted to the captain of an aircraft or to the
master of a vessel. He shall be provided with an official document indicating the
number of packages constituting the bag, but he shall not be considered consular
courier. By arrangement with the appropriate authorities of the receiving State, the
consular post may send one of its members to take possession of the bag directly and
freely from the captain of the aircraft or the master of the vessel or to deliver it to
them.

Article 32. COMMUNICATION WITH THE NATIONALS
OF THE SENDING STATE AND THEIR PROTECTION

With a view to facilitating the exercise of consular functions relating to the na-
tionals of the sending State:

1. The consular officer shall be free within his consular district, to com-
municate with nationals of the sending State and to have access to them and render
the necessary assistance.

Nationals of the sending State shall have the same freedom with respect to com-
munication with and access to a consular officer of the sending State.

2. The competent authorities of the receiving State shall, within seven days, in-
form the consular post of the sending State if, within its consular district, a national
of that State is arrested or committed to custody or prison or is detained in any other
form. Any communication addressed to the consular post by the person arrested or
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in custody or prison or detained in any other form shall be forwarded by the said
authorities without delay.

3. The consular officer has the right, within ten days from the date of notifica-
tion, to visit the national of the sending State, who is arrested or committed to
custody or prison or is under any other form of detention, to converse and corres-
pond with him and to take measures for insuring his representation before the courts,
all these under the conditions laid down by the laws and regulations of the receiving
State.

4. The consular officer shall have the right to communicate with and visit the
national of the sending State serving a prison sentence. This shall take place in
accordance with the laws and regulations of the receiving State.

5. The competent authorities of the receiving State shall inform the person
concerned of his rights under the provisions of the present article.

Article 33. FREEDOM OF MOVEMENT

The receiving State shall take the necessary measures to ensure the freedom of
movement of the members of the consular post in its territory, subject to the laws and
regulations of the receiving State, concerning zones entry into which is prohibited or
subject to special rules for reasons of national security or public interest.

Article 34. CONSULAR FEES AND CHARGES

1. The consular post may levy, in the receiving State, the fees and charges pro-
vided by the laws and regulations of the sending State for consular services.

2. The sums levied under paragraph 1 of this article shall be exempted from all
taxes and dues in the receiving State.

Article 35. PROTECTION OF THE CONSULAR OFFICERS

The receiving State shall treat consular officers with due respect and shall take all
appropriate steps to prevent any attack on their person, freedom and dignity.

Article 36. IMMUNITY OF THE CONSULAR OFFICERS

FROM JURISDICTION

1. A consular officer shall enjoy immunity from the criminal jurisdiction of the
receiving State. He shall also enjoy immunity from its civil and administrative
jurisdiction, except in the case of:
(a) A real action relating to private immovable property situated in the territory of

the receiving State, unless he holds it on behalf of the sending State for the pur-
poses of the consular post;

(b) An action relating to succession in which the consular officer is involved as exe-
cutor, administrator, heir or legatee as a private person and not on behalf of the
sending State;

(c) An action relating to any professional or commercial activity exercised by the
consular officer in the receiving State, outside his official functions;

(d) Proceedings initiated by a third party for damage arising from an accident in
the receiving State caused by a vehicle, vessel or aircraft.

2. No measures of execution may be taken in respect of a consular officer
except in the cases coming under sub-paragraphs (a), (b), (c) and (d) of paragraph 1
of this article, and provided that the measures concerned can be taken without in-
fringing the inviolability of his person or of his residence.
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3. The provisions of paragraphs 1 and 2 of this article shall apply to the
members of the family of the consular officer, provided that they are nationals of the
sending State and they are not nationals of or permanent residents in the receiving
State.

4. The immunity of a consular officer from the jurisdiction of the receiving
State does not exempt him from the jurisdiction of the sending State.

Article 37. IMMUNITY OF THE CONSULAR EMPLOYEE

FROM JURISDICTION

1. The consular employee shall not be amenable to the jurisdiction of the
receiving State in respect of acts performed in the exercise of his functions.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not, however, apply in
respect of civil actions mentioned in sub-paragraphs (a), (b), (c) and (d) of para-
graph I of articlc 36 of the present Convention.

Article 38. NOTIFICATION OF ARREST, DETENTION

OR PROSECUTION

In the event of the arrest or detention pending trial, of a consular employee or a
member of the service staff, or of criminal proceedings being instituted against them,
the receiving State shall promptly notify the head of the consular post.

Article 39. LIABILITY TO GIVE EVIDENCE

1. A consular officer is not obliged to give evidence as a witness.
2. The consular employee and the members of the service staff may be called

upon to attend as witnesses in the course of judicial or administrative proceedings.
The consular employees and the members of the service staff shall not, except in the
cases mentioned in paragraph 3 of this article, decline to give evidence. If they should
decline to do so, no coercive measure or penalty may be applied to them.

3. The consular employees and the members of the service staff are under no
obligation to give evidence concerning matters connected with the exercise of their
functions or to produce official correspondence and documents relating thereto.
They are also entitled to decline to give evidence as expert witnesses with regard to the
laws and regulations of the sending State.

Article 40. EXEMPTION FROM REGISTRATION OF ALIENS
AND RESIDENCE PERMITS

1. Consular officers and consular employees and the members of their families
shall be exempted from all obligations under the laws and regulations of the receiving
State in regard to the registration of aliens and residence permits.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not, however, apply to
persons, employed temporarily at the consular post, who are nationals of the sending
State but permanent residents of the receiving State.

Article 41. FISCAL EXEMPTION

1. Consular officers and consular employees as well as members of their
families shall be exempt from any national and local taxes and dues in the receiving
State.
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2. The exemption provided for in paragraph 1 of this article shall not apply
with respect to:
(a) Indirect taxes which are normally incorporated in the price of goods and serv-

ices;
(b) Dues and taxes on personal immovable property situated in the territory of the

receiving State, adhering to the provisions of article 17;
(c) Dues and taxes applied by the receiving State on estates in its territory, as well

as any transfer of property adhering to the provisions of article 17;
(d) Taxes and dues on incomes of any kind obtained in the receiving State, except

the incomes resulting from remuneration for their official activities;
(e) Rights of registration, court or record fees, mortgage dues and stamp duties for

immovable property, adhering to the provisions of article 29.
3. Members of the service staff shall be exempt from any dues and taxes for

remuneration received for their official activity at the consular post, provided that
they are not nationals of the receiving State and permanent residents of this State.

Article 42. EXEMPTION FROM CUSTOMS DUTIES AND INSPECTION

1. The receiving State shall grant authorization of entry and exemption from
customs duties, taxes and relative charges except those for storage, cartage and
similar services on the articles and means of transport, intended:
(a) For official use of the consular post;
(b) For the personal use of a consular officer of members of his family.

The articles intended for consumption shall not exceed the quantities necessary
for direct utilization by the persons concerned.

2. Consular employees shall enjoy the privileges and exemptions, specified in
sub-paragraph (b) of paragraph 1 of this article, in respect of articles imported at the
time of first installation.

3. Personal baggage of consular officers and members of their families shall be
exempt from customs inspection.

Personal baggage may be inspected only if there is a serious reason to believe
that it contains articles other than those referred to in sub-paragraphs (a) and (b) of
paragraph 1 of this article, or articles the import and export of which is prohibited by
the laws and regulations of the receiving State or which are subject to its quarantine's
laws and regulations. Such inspection shall be carried out in the presence of the con-
sular officer or member of his family concerned and in the presence of a represen-
tative from the Ministry of Foreign Affairs of the receiving State.

Article 43. EXEMPTIONS GRANTED IN THE EVENT OF THE DEATH

OF A MEMBER OF THE CONSULAR POST

In the event of a death of a member of the consular post or a member of his
family the receiving State:

1. Shall permit the export of the movable property of the deceased, with the
exception of any such property acquired in the receiving State, the export of which
was prohibited at the time of his death.

In such a case it shall be delivered to the consular post.
2. Shall not levy any duties or taxes of any kind on movable property, the

presence of which in the receiving State was due solely to the presence in that State of
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the deceased, as a member of the consular post or as a member of the family of a
member of the consular post.

Article 44. SPECIAL PROVISIONS IN RESPECT TO IMMUNITIES AND PRIVILEGES

1. The consular employees and the members of the service staff shall not enjoy
the immunities and privileges provided for in the present Convention if they are na-
tionals of the receiving State or nationals of the sending State but permanent
residents of the receiving State or nationals of a third State.

2. The members of the family of the consular employee and the members of
the service staff shall enjoy the privileges enjoyed by their supporter in conformity
with the provisions of the present Convention, provided that they are not nationals
of the receiving State or nationals of the sending State but permanent residents of the
receiving State, or nationals of a third State and are not engaged in any gainful oc-
cupation in the receiving State.

3. The receiving State shall apply its laws and regulations to the persons men-
tioned in paragraphs 1 and 2 of this article without affecting the activity of the con-
sular post.

Article 45. WAIVER OF IMMUNITIES AND PRIVILEGES

1. The sending State may waive with regard to a member of the consular post,
any of the privileges and immunities, provided for in the present Convention and the
waiver shall in all cases be express and shall be communicated to the receiving State in
writing.

2. The initiation of proceedings by a member of the consular post in a matter
where he might enjoy immunity from jurisdiction under paragraph 1 of article 36 and
paragraph 1 of article 37 of the present Convention shall preclude him from invoking
immunity from jurisdiction in respect of any counter-claim directly connected with
the principal claim.

3. The waiver of immunity from jurisdiction for the purposes of civil or ad-
ministrative proceedings shall not be deemed to imply the waiver of immunity from
the measures of execution resulting from the judicial decision; in respect of such
measures a separate waiver shall be necessary.

Article 46. BEGINNING AND END OF PRIVILEGES
AND IMMUNITIES

1. A member of the consular post shall enjoy the privileges and immunities
provided in the present Convention from the moment he enters the territory of the
receiving State on proceeding to take up his post, or if already in its territory, from
the moment he enters on his duties with the consular post.

2. Members of the family of a member of the consular post shall enjoy the
privileges and immunities provided in the present Convention:
(a) From the date from which the member of the consular post shall enjoy the

privileges and immunities provided for in paragraph 1 of this article;
(b) From the date of their entry into the territory of the receiving State;
(c) From the date of their becoming members of the family of the member of the

consular post.
3. When the activity of a member of the consular post [has] come to an end,

his privileges and immunities and those of the members of his family shall cease at
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the moment when the person concerned leaves the receiving State, or on the expiry of
the period granted to him for this purpose.

In the case of the persons mentioned in paragraph 2 of this article, their
privileges and immunities shall come to an end when they cease being members of the
family of the member of the consular post. However, if such persons intend leaving
the territory of the receiving State within a reasonable period thereafter their
privileges and immunities shall subsist until the time of their departure.

4. With respect to acts performed by a member of the consular post in the
exercise of his functions, immunity from jurisdiction shall continue to subsist
without limitation of time.

5. In the event of a death of a member of the consular post, the members of his
family shall continue to enjoy the privileges and immunities accorded to them until
they leave the receiving State or until the expiry of the period given them for this pur-
pose.

Article 47. NOTIFICATION OF ARRIVALS

AND DEPARTURES

The Ministry of Foreign Affairs of the receiving State shall be notified of:
1. The arrival and final departure of members of the family of a member of the

consular post and, where appropriate, the fact that a person becomes or cease[s] to
be such a member of the family.

2. The arrival and final departure of members of the service staff and the ter-
mination of their functions.

3. The employment and discharge of persons, permanent residents in the
receiving State, as consular employees or as members of the service staff.

Article 48. OBSERVANCE OF THE LAWS AND REGULATIONS

OF THE RECEIVING STATE

1. Without prejudice to their privileges and immunities, persons provided in
the present Convention enjoying privileges and immunities have the duty to respect
the laws and regulations of the receiving State. They also have the duty not to inter-
fere in the internal affairs of that State.

2. The consular premises shall not be used in any manner incompatible with
the exercise of consular functions.

Article 49. INSURANCE AGAINST THIRD PARTY RISKS

The means of transport owned by the sending State or used for the performance
of the consular functions, or owned by a member of the consular post or members of
his family, shall be insured against third party risks in accordance with the laws and
regulations of the receiving State.

CHAPTER V. FINAL PROVISIONS

Article 50. RATIFICATION, ENTRY INTO FORCE AND TERMINATION

1. The present Convention shall be subject to ratification in accordance with
the constitutional procedure in force in the two States. It shall enter into force on the
thirtieth day after the exchange of instruments of ratification.

2. The exchange of instruments of ratification shall take place in Baghdad.
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3. The present Convention shall remain in force for a period of five years and
shall be automatically renewed year after year unless one of the two Parties gives
notice in writing to the other Party of its desire to amend or terminate it, not less than
six months before the expiry of the term indicated above.

IN WITNESS THEREOF the respective Plenipotentiaries have signed the present
Convention and affixed thereto their seals.

DONE at Sofia, on September 7, 1982, in duplicate, in the Bulgarian, Arab and
English languages, all texts having the same force.

In case of differences in the interpretation of the Bulgarian and Arab texts, the
English text shall prevail.

For the People's Republic For the Government

of Bulgaria: of the Republic of Iraq:

[Signed] [Signed]
TODOR NETZOV RAFIE SHARIF TAKA

Ambassador at the Ministry Ambassador at the Ministry
of Foreign Affairs of Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' CONSULAIRE ENTRE LA REPUBLIQUE POPU-
LAIRE DE BULGARIE ET LA REPUBLIQUE D'IRAQ

La R~publique populaire de Bulgarie et la Rdpublique d'Iraq,
Guiddes par le but commun de maintenir, de d~velopper et d'approfondir les

relations amicales entre les deux pays dans l'esprit des principes de la Charte de
l'Organisation des Nations Unies,

D6sireuses de r6glementer les relations consulaires entre les deux Etats,
Ont d6cid6 de conclure la pr6sente Convention et sont convenues de ce qui suit:

TITRE I

Article premier. DtFINITIONS

Aux fins de la pr6sente Convention, les expressions suivantes s'entendent comme
il est pr6cis6 ci-dessous :

1. Par «poste consulaire>>, on entend tout consulat g6n6ral, consulat, vice-
consulat ou agence consulaire;

2. Par «circonscription consulaireo, on entend le territoire attribu6 a un poste
consulaire pour l'exercice des fonctions consulaires;

3. Par o<chef de poste consulaire>>, on entend la personne charg6e d'agir en
cette qualit6;

4. Par "<fonctionnaire consulaire>>, on entend toute personne, y compris le chef
de poste consulaire, charg~e en cette qualit6 de 'exercice des fonctions consulaires;

5. Par oemploys consulaireo, on entend toute personne employee dans les ser-
vices techniques ou administratifs d'un poste consulaire;

6. Par omembre du personnel de service>>, on entend toute personne employ6e
pour le service domestique d'un poste consulaire;

7. Par <omembre du poste consulaire>>, on entend les fonctionnaires consu-
laires, employ6s consulaires et membres du personnel de service;

8. Par omembre du personnel priv6>>, on entend une personne employ6e exclu-
sivement au service priv6 d'un membre du poste consulaire;

9. Par «membre de la famille>>, on entend le conjoint d'un membre du poste
consulaire, ses enfants et parents vivant son foyer que ledit membre est 16galement
tenu d'entretenir;

10. Par «locaux consulaires>>, on entend les bdtiments, les parties des
bfitiments et le terrain attenant qui, quel qu'en soit le propri6taire, sont utilis6s exclu-
sivement aux fins du poste consulaire, y compris la rdsidence du chef de poste consu-
laire;

11. L'expression «archives consulaires>> comprend tous les papiers, docu-
ments, registres, correspondance, livres, sceaux et tampons, timbres, films et rubans

I Entr6e en vigueur le 3 aofit 1983, soit le trentiime jour ayant suivi 'change des instruments de ratification, qui a eu
lieu & Bagdad, conform~ment au paragraphe I de I'article 50.
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magndtiques du poste consulaire, ainsi que le materiel du chiffre, les fichiers et tous
les meubles destinds A les protdger et les conserver;

12. Par onavire de l'Etat d'envoi>, on entend tout navire ayant la nationalit6
de l'Etat d'envoi, battant son pavilion et immatriculd conformdment aux lois et
r~glements dudit Etat, A l'exception des navires de guerre;

13. Par oadronef de l'Etat d'envoi>., on entend tout adronef ayant la na-
tionalit6 et portant les marques de l'Etat d'envoi et lgalement immatricul dans ledit
Etat, A l'exception des adronefs militaires.

TITRE II. RELATIONS CONSULAIRES

Article 2. ETABLISSEMENT D'UN POSTE CONSULAIRE

1. Chaque Partie contractante peut 6tablir des postes consulaires sur le ter-
ritoire de l'autre Partie. L'tablissement de chaque poste consulaire est sujet au
consentement de l'Etat de residence.

2. Le sifge du poste consulaire, sa classe, sa circonscription consulaire et le
nombre de ses membres sont fixes d'un commun accord par l'Etat d'envoi et 'Etat de
residence.

3. Tout changement ultdrieur ne peut atre apport6 A la classe, A la circonscrip-
tion et au nombre des membres du poste consulaire que d'un commun accord par
l'Etat d'envoi et l'Etat de residence.

Article 3. LETTRE DE COMMISSION CONSULAIRE ET <<EXEQUATUR>>

1. L'Etat d'envoi doit chercher a obtenir, a 'avance, par la voie diplomatique,
le consentement de l'Etat de residence A la nomination du chef de poste consulaire.

2. Aprbs avoir obtenu ce consentement, r'Etat d'envoi transmet la lettre de
commission consulaire r'Etat de residence par la voie diplomatique dans un dMlai
appropri6. La lettre de commission indique les nom et pr6noms du chef de poste
consulaire, son statut, son rang, le sifge du poste consulaire et les limites de la cir-
conscription consulaire.

3. Apr~s la ddlivrance de 'exequatur par l'Etat de rdsidence, le chef de poste
consulaire peut exercer ses fonctions. En attendant la ddlivrance de l'exequatur,
l'Etat de residence peut accorder au chef de poste consulaire des pouvoirs provisoires
l'autorisant A accomplir ses fonctions consulaires.

Dans ce cas, les dispositions de la prdsente Convention sont applicables.
4. Ds que le chef de poste consulaire est admis, m~me A titre provisoire, 4

l'exercice de ses fonctions, l'Etat de rdsidence est tenu d'en informer immddiatement
les autoritds compdtentes de la circonscription consulaire et de prendre les mesures
ndcessaires pour permettre au chef de poste consulaire d'exercer ses fonctions.

Article 4. EXERCICE A TITRE PROVISOIRE DES FONCTIONS
DE CHEF DE POSTE

1. Si le chef de poste consulaire est empchd d'exercer ses fonctions ou si son
poste est vacant, un fonctionnaire consulaire appartenant au meme poste consulaire
ou A un autre poste consulaire de l'Etat d'envoi dans 'Etat de residence, ou un agent
diplomatique de l'Etat d'envoi dans l'Etat de residence, peut 8tre charg6 d'agir,
comme chef de poste consulaire par interim.
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2. Les nom et pr6noms du chef de poste consulaire par interim doivent 8tre
communiqu6s, A l'avance, A I'Etat de rdsidence par la voie diplomatique.

3. Le chef de poste consulaire par interim b6n6ficie des memes droits, facilit~s,
privileges et immunitds que le chef de poste consulaire aux termes de la pr6sente
Convention.

Article 5. NOTIFICATION DE LA NOMINATION DES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES

1. L'Etat d'envoi est tenu de notifier, A l'avance, A I'Etat de r6sidence, par la
voie diplomatique, les nom et pr6noms et le rang des fonctionnaires consulaires
autres que le chef de poste consulaire.

2. L'Etat d'envoi est tenu de notifier, A l'avance, A l'Etat de rdsidence, par la
voie diplomatique, l'arrivde initiale et le d6part d6finitif des fonctionnaires consu-
laires et des membres de leur famille.

Article 6. NATIONALITt DES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES

La personne nomm6e fonctionnaire consulaire ne peut avoir que la nationalit6
de l'Etat d'envoi et ne peut pas etre un r6sident permanent de l'Etat de rdsidence.

Article 7. DOCUMENTS D'IDENTITt
1. Les autoritds comptentes de l'Etat de r6sidence d~livrent gratuitement au

fonctionnaire consulaire un document special indiquant son identit6 et sa classe.
2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent 6galement

aux employ~s consulaires, aux membres du personnel de service et aux membres du
personnel priv6, A condition que lesdites personnes n'aient pas la nationalit6 de l'Etat
de rdsidence et ne soient pas des ressortissants de l'Etat d'envoi r6sidents permanents
de l'Etat de residence.

3. Les dispositions du pr6sent article sont 6galement applicables aux membres
des familles des personnes visdes aux paragraphes I et 2 ci-dessus.

TITRE III. FONCTIONS CONSULAIRES

Article 8. BUTS DES FONCTIONS CONSULAIRES

Les fonctions consulaires consistent A :
1. Protdger, dans l'Etat de r6sidence, les droits et int6rats de l'Etat d'envoi et de

ses ressortissants, personnes physiques et morales;
2. Prter aide et assistance aux ressortissants de l'Etat d'envoi, personnes

physiques et morales;
3. D6velopper les relations commerciales, 6conomiques, culturelles, scientifi-

ques et touristiques entre l'Etat d'envoi et l'Etat de r6sidence;
4. S'informer, par tous les moyens licites, du d~veloppement de la vie commer-

ciale, 6conomique, culturelle, scientifique et touristique dans l'Etat de r6sidence;
5. Promouvoir, par tout moyen, les relations amicales entre les deux Etats,

conform6ment aux dispositions de la pr~sente Convention.

Article 9. EXERCICE DES FONCTIONS CONSULAIRES

1. Le fonctionnaire consulaire exerce ses fonctions dans sa circonscription
consulaire. Il peut, avec le consentement de l'Etat de rdsidence, exercer ses fonctions
hors de ladite circonscription.
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2. Dans I'exercice de ses fonctions, le fonctionnaire consulaire peut s'adresser:
a) Aux autorit6s locales comp~tentes de sa circonscription;
b) Aux autorit6s centrales comp6tentes de l'Etat de residence, dans les limites

autorisdes par les lois, r~glements et usages de l'Etat de residence.
3. Le fonctionnaire consulaire peut, s'il n'existe pas de mission diplomatique

de l'Etat d'envoi, s'adresser directement au Ministare des affaires 6trangires de l'Etat
de residence.

4. Les fonctions consulaires peuvent 6galement atre exerc6es par des agents
diplomatiques de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi aupr~s de l'Etat de
r6sidence. Dans ce cas, les privileges et immunit6s dont ils jouissent en vertu de leur
statut diplomatique continuent d'etre observ6s.

Article 10. IMMATRICULATION DES RESSORTISSANTS DE L'ETAT D'ENVOI

-Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A tenir un registre des ressortissants de
l'Etat d'envoi r6sidant A titre permanent dans la circonscription consulaire. Cet
enregistrement ne dispense pas lesdits ressortissants de l'obligation d'observer les lois
et r~glements de l'Etat de r6sidence relatifs A l'immatriculation des 6trangers.

Article 11. DILIVRANCE DE PASSEPORTS ET DE VISAS

Le fonctionnaire consulaire est habilit6 i :
1. D&1ivrer des passeports et autres documents de voyage aux ressortissants de

l'Etat d'envoi, et is renouveler, modifier, proroger et annuler ces passeports et
documents;

2. Accorder des visas.

Article 12. FONCTIONS EN MATItRE D'ETAT CIVIL

1. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A :
a) Recevoir toutes les demandes relatives A l'tat civil des ressortissants de l'Etat

d'envoi;
b) Enregistrer et recevoir les communications et les actes relatifs aux mariages,

naissances et d~c~s des ressortissants de l'Etat d'envoi;
c) C616brer les mariages conform6ment aux lois et r~glements de l'Etat d'envoi, A

condition que les deux parties soient des ressortissants de l'Etat d'envoi.
2. Les dispositions du paragraphe 1 du present article ne dispensent pas les

ressortissants de l'Etat d'envoi des obligations qui leur incombent aux termes des lois
et r~glements de l'Etat de r6sidence relatifs As l'enregistrement des mariages,
naissances et d6c~s.

3. Les autorit6s comptentes de l'Etat de residence sont tenues d'informer le
poste consulaire de l'Etat d'envoi, le plus t6t possible et dans un d6lai de sept jours,
du d6cis d'un ressortissant de l'Etat d'envoi sur le territoire de l'Etat de r6sidence,
ainsi que des accidents graves n6cessitant la prestation d'aide et d'assistance.

Article 13. REPRESENTATION DES RESSORTISSANTS DEVANT LES TRIBUNAUX
ET AUTRES AUTORITES DE L'ETAT DE RESIDENCE

1. Le fonctionnaire consulaire est habilit6, conform~ment aux lois et r~gle-
ments de l'Etat de r6sidence, h repr~senter les ressortissants de l'Etat d'envoi, per-
sonnes physiques et morales, devant les tribunaux et autres autorit6s de l'Etat de
residence et hs prendre toutes mesures appropri6es pour assurer leur d6fense 1dgale,
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lorsque lesdits ressortissants, en raison de leur absence ou pour toute autre raison, ne
sont pas en mesure d'assurer eux-m~mes la defense de leurs droits et intr&ts en temps
opportun.

2. La representation vis~e au paragraphe 1 du present article cesse au moment
oil la personne repr~sentde ddsigne un mandataire ou assure elle-meme la defense de
ses droits et intrts.

Article 14. TRANSMISSIONS DES ACTES JUDICIAIRES

Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A transmettre des actes judiciaires et
extrajudiciaires aux ressortissants de l'Etat d'envoi sjournant dans l'Etat de
residence.

Article 15. FONCTIONS RELATIVES A LA TUTELLE ET A LA CURATELLE

1. Le fonctionnaire consulaire est habilit6, dans les limites prescrites par les
lois et r~glements de l'Etat de residence, A prot~ger les intdrts des mineurs et des per-
sonnes I6galement incapables qui sont ressortissants de I'Etat d'envoi et, en par-
ticulier, h proposer les personnes appropri~es comme tuteurs ou curateurs desdits
ressortissants.

2. Les autorit~s comptentes de l'Etat de residence sont tenues de notifier, par
6crit, au poste consulaire les cas n~cessitant la constitution d'une tutelle ou d'une
curatelle d'un ressortissant de l'Etat d'envoi qui est mineur ou frapp6 d'incapacit6.

Article 16. FONCTIONS NOTARIALES
1. Le fonctionnaire consulaire est habilit6, conform6ment aux lois et r~gle-

ments de l'Etat de r6sidence, A exercer les fonctions suivantes :
a) Recevoir, dresser, 1dgaliser ou authentifier les declarations de ressortissants de

l'Etat d'envoi;
b) Dresser, authentifier ou recevoir, pour en assurer la garde, les testaments de

ressortissants de l'Etat d'envoi;
c) Recevoir, dresser, lgaliser ou authentifier les documents relatifs aux actes

juridiques pass6s entre ressortissants de l'Etat d'envoi, ou aux actes juridiques
unilat6raux, A l'exception de ceux ayant trait A l'acquisition ou au transfert de
droits reels sur des biens immobiliers situ~s dans l'Etat de residence;

d) Lgaliser les signatures et sceaux appos6s sur les documents d~livr~s par les
autorit6s de l'Etat d'envoi ou de l'Etat de residence, et lgaliser les copies,
traductions ou extraits de ces documents;

e) Lgaliser les signatures de ressortissants de l'Etat d'envoi appos~es sur tout
document;

f) Recevoir des objets et des documents des mains de ressortissants de l'Etat d'en-
voi, ainsi que des objets et documents adress~s auxdits ressortissants;

g) Faire des traductions et les authentifier;
h) Exercer les autres fonctions notariales que lui confie l'Etat d'envoi.

2. Les documents visas au paragraphe 1 du pr6sent article, s'ils sont dresses,
16galis6s, authentifi~s ou traduits par un fonctionnaire consulaire, ont dans l'Etat de
r6sidence la m~me force juridique et probante que s'ils avaient &6 dress6s, 16galis~s,
authentifi~s ou traduits par les autorit6s comp6tentes de l'Etat de residence, A condi-
tion qu'ils ne soient pas contraires aux lois et r~glements dudit Etat.
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Article 17. FONCTIONS RELATIVES AUX SUCCESSIONS

1. En cas de d6c~s d'un ressortissant de l'Etat d'envoi sur le territoire de r'Etat
de r6sidence, les autorit6s competentes de ce dernier Etat communiquent imm6diate-
ment au poste consulaire int6ress6 les informations dont elles disposent concernant la
succession, le testament, les h~ritiers et leur lieu de r6sidence permanent ou tem-
poraire.

Lesdites autorit6s doivent 6galement informer le poste consulaire de FEtat d'en-
voi de tout cas oii elles apprendraient que le d6funt a laiss6 une succession dans un
Etat tiers.

2. Les autorit6s comp6tentes de 'Etat de r6sidence sont tenues d'informer,
sans d6lai, le poste consulaire de l'Etat d'envoi quand une succession est laiss6e A un
ressortissant de l'Etat d'envoi en tant qu'h6ritier 16gitime ou partie int6ress6e.

3. Les autorit6s comptentes de 'Etat de rdsidence informent le poste consu-
laire de l'Etat d'envoi des mesures qu'elles ont prises pour assurer la pr6servation et
l'administration de la succession laiss6e par un ressortissant de l'Etat d'envoi sur le
territoire de l'Etat de r6sidence. Le fonctionnaire consulaire peut preter assistance
personnellement ou par l'interm6diaire d'un repr6sentant autoris6 k prendre les
mesures vis6es au present paragraphe.

Le fonctionnaire consulaire est habilitd A
a) Prot6ger les droits que les ressortissants de l'Etat d'envoi, personnes physiques et

morales, ont dans la succession, conform6ment aux lois et r~glements de l'Etat
d'envoi;

b) Surveiller le transfert des sommes d'argent, des biens de valeur et autres biens
meubles auxquels ont droit les ressortissants de l'Etat d'envoi, personnes phy-
siques et morales, dans une succession ouverte sur le territoire de l'Etat de
r6sidence. Ce transfert doit s'effectuer conform6ment aux lois et r~glements de
r'Etat de r6sidence.
4. Chaque fois qu'est engag6e une procedure concernant une succession

ouverte sur le territoire de l'Etat de r6sidence, les biens meubles faisant partie de la
succession ou le produit de la vente des biens meubles et immeubles auxquels a droit,
en tant que partie int6ressde, h6ritier ou lgataire, un ressortissant de l'Etat d'envoi
qui ne r6side pas dans 'Etat de r6sidence, qui n'a pas pris part a la proc6dure ou qui
n'y a pas 6 repr6sent6, seront remis au poste consulaire de l'Etat d'envoi pour les
transmettre A l'hritier ou A la partie int6ress6e, aux conditions suivantes :
a) Obtenir le consentement des autorit6s de l'Etat de residence au transfert des

sommes d'argent ou des biens depuis cet Etat vers 'Etat d'envoi, conform~ment
aux lois et r~glements de rEtat de r6sidence et compte dfiment tenu du principe
de la r6ciprocit6;

b) Payer ou garantir le paiement de toutes les cr6ances sur la succession dans les
d6lais prescrits par les lois et r~glements de 'Etat de r6sidence;

c) Determiner le statut de l'h6ritier ou de l'ayant droit;
d) Payer ou garantir le paiement des droits de succession.

5. Si un ressortissant de 'Etat d'envoi d6cde lors de sa pr6sence temporaire
sur le territoire de I'Etat de r6sidence, les sommes d'argent et les effets personnels en
sa possession, A 'exception de ceux acquis dans I'Etat de r6sidence et qui font l'objet
d'une prohibition d'exportation au moment du d6c~s, sont remis au poste consulaire
de l'Etat d'envoi, sans formalit6s.
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L'exportation des effets personnels et le transfert des fonds sont soumis aux lois
et r~glements de 'Etat de residence.

Article 18. FONCTIONS RELATIVES A LA NAVIGATION MARITIME

Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A prter toute forme d'assistance aux
navires de i'Etat d'envoi et A leurs 6quipages lorsqu'ils se trouvent dans les eaux ter-
ritoriales ou int~rieures de l'Etat de residence. I1 peut prendre toutes les mesures
ncessaires en vue de l'application des lois et r~glements de I'Etat d'envoi en matire
de navigation maritime. A cette fin, il peut se rendre A bord des navires de l'Etat d'en-
voi et recevoir la visite du capitaine et des membres de l'quipage desdits navires,
conform~ment aux r~glements en vigueur au port de l'Etat de residence.

Article 19. FONCTIONS RELATIVES AUX NAVIRES ET A LEURS tQUIPAGES

1. Sans prejudice des droits des autorit~s de l'Etat de residence, le fonction-
naire consulaire est habilit6 A :
a) Mener une enquete A bord d'un navire de rEtat d'envoi, interroger le capitaine

ou tout autre membre de l'quipage d'un navire dudit Etat, inspecter, recevoir et
viser les papiers de bord, recevoir des informations en ce qui concerne le voyage
et prendre d'autres mesures afin de faciliter l'entr~e et le sjour du navire dans le
port et son depart;

b) R6gler tous les litiges entre le capitaine et tout membre de l'quipage, y compris
les litiges relatifs aux contrats d'engagement et aux conditions de travail;

c) Prendre les mesures relatives A l'engagement et au licenciement du capitaine et
de tout membre de l'quipage;

d) Prendre les mesures ncessaires pour assurer l'hospitalisation et le rapatriement
du capitaine et de tout autre membre de l'quipage;

e) Recevoir, dresser ou viser toutes les d6clarations ou autres documents relatifs A
la navigation maritime prdvus par les lois et r~glements de l'Etat d'envoi;

f) Recevoir les informations et les actes relatifs aux naissances et dcs dresses par
le capitaine A bord, ainsi que les testaments requs pendant le voyage du navire;

[g) Preter toutes formes d'assistance au capitaine ou A tout autre membre de l'qui-
page dans leurs rapports avec les tribunaux ou autres autorit~s comptentes de
l'Etat de r6sidence.]'
2. Le fonctionnaire consulaire peut solliciter toute assistance des autorites

comp6tentes de l'Etat de r6sidence en vue de l'exercice des fonctions visees au para-
graphe I du present article.

3. Les autorit6s de l'Etat de r6sidence sont tenues de ne pas s'immiscer dans les
affaires interieures du navire, A moins que des desordres ne risquent de troubler la
paix et l'ordre publics A l'int6rieur ou A l'ext6rieur du port ou de nuire A la sante et A la
securit6 publiques de l'Etat de r6sidence.

4. Le fonctionnaire consulaire est habilit6, conform6ment aux lois et regle-
ments de l'Etat de r6sidence, A accompagner le capitaine ou tout autre membre de
l'equipage du navire lorsqu'il doit comparaitre devant les tribunaux ou autres
autorit6s de l'Etat de residence.

I Le texte entre crochets ne figure pas dans le texte authentique arabe.
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Article 20. ENQUtTE A BORD D'UN NAVIRE

1. Lorsque les autoritds comp6tentes de l'Etat de r6sidence se proposent de
prendre des mesures coercitives, ou d'ouvrir une enquete officielle A bord d'un navire
de l'Etat d'envoi se trouvant dans les eaux territoriales ou int6rieures de l'Etat de
residence, lesdites autorit6s le notifient au fonctionnaire consulaire comptent. Cette
notification doit atre faite en temps voulu pour qu'il puisse tre pr6sent lors de
l'ex~cution desdites mesures. Si le fonctionnaire consulaire ou son repr6sentant n'a
pu assister aux op6rations, les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence lui four-
nissent, sur sa demande, des informations completes sur les mesures prises.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du prdsent article s'appliquent 6galement
aux cas oii les autorit6s comptentes de l'Etat de r6sidence se proposent d'interroger
le capitaine ou tout autre membre de l'quipage d'un navire de l'Etat d'envoi.

3. Les autorit6s comp6tentes de l'Etat de residence peuvent, en cas d'urgence,
proc6der A une enqu~te A bord d'un navire sans attendre le consentement du fonction-
naire consulaire de 'Etat d'envoi dans les cas suivants :
a) Si les cons6quences de l'infraction s'6tendent . l'Etat de r6sidence; ou
b) Si l'infraction est de nature b troubler la paix de 'Etat de r6sidence ou A troubler

l'ordre dans les eaux territoriales; ou
c) Si l'assistance des autorit6s locales a 6 requise par le capitaine ou par le fonc-

tionnaire consulaire de l'Etat d'envoi dont le navire bat pavillon; ou
d) Lorsque cela est n6cessaire pour la suppression du trafic illicite des stup6fiants.

Dans les cas susmentionn6s, les autorit6s comp6tentes de l'Etat de residence sont
tenues d'informer sans d6lai le poste consulaire de 'Etat d'envoi des mesures qu'elles
ont prises.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne s'appliquent pas
aux mesures prises par les autorit6s de l'Etat de residence en matire de douane, de
passeports, de contr6le sanitaire, de contr6le portuaire, de sauvegarde de la vie hu-
maine en mer, de pr6vention de la pollution de la mer ou aux autres mesures prises
sur la demande ou avec le consentement du capitaine du navire.

Article 21. ASSISTANCE EN CAS DE SINISTRE

1. Si un navire de l'Etat d'envoi fait naufrage, dchoue, est rejet6 au rivage ou
subit toute avarie dans les eaux territoriales ou int6rieures de 'Etat de r6sidence, ou si
un objet quelconque appartenant A ce navire ou faisant partie de sa cargaison ou de la
cargaison d'un navire naufrag6 appartenant A l'Etat d'envoi ou A un de ses ressor-
tissants est trouv6 dans l'Etat de r6sidence, les autorit6s comptentes de l'Etat de
rdsidence en informent sans ddlai le fonctionnaire consulaire de l'Etat d'envoi. Elles
l'informent 6galement des mesures prises pour la pr6servation du navire, de la vie des
personnes A bord, de la cargaison et autres biens A bord et d'autres objets faisant par-
tie de la cargaison et qui ont 6 s6par6s du navire.

2. Le fonctionnaire consulaire est habilit A prater toutes formes d'assistance
au navire, aux passagers et aux membres de l'quipage, ainsi qu'A prendre les mesures
n6cessaires pour sauver la cargaison et faire r6parer le navire. Il peut demander aux
autorit6s de l'Etat de r6sidence de prendre de telles mesures.

3. Lorsque le propri6taire du navire, son capitaine ou toute autre personne
autoris6e n'a pas la possibilit6 de prendre les mesures n6cessaires pour la pr6servation
et l'administration du navire ou des objets, le fonctionnaire consulaire est consid6r6
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8tre autorisd, au nom du propri~taire du navire, A prendre les mmes dispositions que
ce dernier aurait pu prendre A ces fins.

4. Les autorit6s comp6tentes de 'Etat de r6sidence pr~tent au fonctionnaire
consulaire, sur sa demande, l'assistance n~cessaire en ce qui concerne les mesures a
prendre A l'gard du navire naufrag6.

5. Le navire naufragd, la cargaison et l'approvisionnement du navire ne sont
pas passibles des droits de douane sur le territoire de I'Etat de r6sidence, A moins
qu'ils ne soient livrds pour &re utilis6s ou consommds dans ledit Etat.

Article 22. FoNCTIONS RELATIVES A LA NAVIGATION AERIENNE CIVILE

Les dispositions des articles 18, 19, 20 et 21 s'appliquent 6galement aux a6ronefs
de 'Etat d'envoi, conform6ment aux lois et r~glements de l'Etat de r6sidence.

Article 23. AUTRES FONCTIONS CONSULAIRES

Outre les fonctions vis6es par la pr6sente Convention, le fonctionnaire consu-
laire peut exercer les autres fonctions qui lui sont assign6es par l'Etat d'envoi, A
condition qu'elles ne soient pas contraires aux lois et r~glements de 'Etat de
r6sidence.

Article 24. CESSATION DES FONCTIONS D'UN MEMBRE D'UN POSTE CONSULAIRE

1. L'Etat de rdsidence peut tout moment informer l'Etat d'envoi qu'un fonc-
tionnaire consulaire est persona non grata, ou bien qu'un employ6 consulaire ou un
membre du personnel de service n'est pas acceptable. L'Etat d'envoi devra alors soit
rappeler la personne en cause, soit mettre fin A ses fonctions au poste consulaire,
selon le cas.

2. Si l'Etat d'envoi refuse d'ex6cuter, dans un d~lai raisonnable, ses obligations
aux termes du paragraphe 1 du pr6sent article, 'Etat de residence peut, selon le cas,
retirer l'exequatur A la personne en cause ou cesser de la consid6rer comme membre
du poste consulaire.

3. Dans les cas mentionn~s aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, l'Etat de
r6sidence n'est pas tenu de communiquer les raisons de sa d6cision A l'Etat d'envoi.

TITRE IV. FACILITtS, PRIVILEGES ET IMMUNITES

Article 25. FACILITtS ACCORDEES AU POSTE CONSULAIRE ET A SES MEMBRES

L'Etat de r6sidence accorde au poste consulaire toutes les facilit6s n6cessaires
pour 'exercice de ses fonctions et prend les mesures voulues pour permettre aux
membres du poste consulaire de s'acquitter de leurs fonctions; il leur accorde les
privileges et immunit6s pr6vus par la pr6sente Convention.

Article 26. USAGE DE L'ECUSSON ET DU PAVILLON NATIONAL

1. L'6cusson aux armes de l'Etat d'envoi, ainsi que l'inscription d6signant le
poste consulaire de cet Etat dans la langue de l'Etat d'envoi et celle de l'Etat de
r6sidence peuvent etre plac6s sur le bitiment du poste consulaire et A la porte
d'entr~e.

2. Le drapeau de l'Etat d'envoi peut atre arbor6 sur le bitiment du poste consu-
laire, sur la rdsidence du chef de poste consulaire et sur ses moyens de transport lors-
qu'il les utilise dans l'exercice de ses fonctions officielles.

Vol. 1399,1-23395



1985 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait6s 329

Article 27. FACILITES CONCERNANT L'ACQUISITION DES LOCAUX NtCESSAIRES
AU POSTE CONSULAIRE AINSI QUE DES LOGEMENTS DESTINES A SES MEMBRES

1. L'Etat d'envoi a le droit, conform~ment aux lois et r~glements de l'Etat de
rdsidence, d'acqu~rir, de poss~der ou d'utiliser, sous toute forme pr6vue par les lois et
r~glements, des terrains, batiments ou parties de b&timents aux fins du poste consu-
laire ou pour les r6sidences des membres du poste consulaire, ressortissants de l'Etat
d'envoi.

2. L'Etat de r6sidence prete A l'Etat d'envoi l'assistance n6cessaire pour l'acqui-
sition des terrains, btiments ou parties de bftiments aux fins vis6es au paragraphe 1
du pr6sent article.

3. L'Etat d'envoi n'est pas exempt6 de l'obligation d'observer les lois et
r~glements de l'Etat de r6sidence relatifs la construction et A l'urbanisme.

Article 28. INVIOLABILITIE DES LOCAUX CONSULAIRES ET DES RESIDENCES
DES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES

1. Les locaux consulaires et les r6sidences des fonctionnaires consulaires sont
inviolables. Les autorit6s de l'Etat de r6sidence ne peuvent y p6ndtrer sans le consen-
tement du chef de poste consulaire, du chef de la mission diplomatique ou de la per-
sonne ddsign6e par l'un d'eux.

2. L'Etat de r6sidence est tenu de prendre les mesures appropri~es pour
empecher toute saisie ou tout endommagement des locaux consulaires et des r6si-
dences des fonctionnaires consulaires et empecher que la paix du poste consulaire ne
soit troubl6e et qu'il ne soit port6 atteinte A sa dignit6.

3. Les locaux consulaires, leur ameublement et tous les autres biens qui s'y
trouvent, ainsi que les moyens de transport, ne peuvent faire l'objet d'aucune forme
de r6quisition, de confiscation ou d'autre forme d'ex6cution.

Si une expropriation pour cause d'utilit6 publique devient n6cessaire en vertu des
lois et r~glements de l'Etat de residence, les autorit6s comp6tentes de cet Etat pren-
nent toutes les mesures n6cessaires pour 6viter d'entraver l'exercice des fonctions
consulaires et pour verser sans d6lai une indemnit6 appropri6e et 6quitable A l'Etat
d'envoi.

Article 29. EXCEPTIONS FISCALES RELATIVES AUX LOCAUX CONSULAIRES,
AUX RESIDENCES DES MEMBRES DU POSTE CONSULAIRE ET AUX MOYENS DE TRANSPORT

1. Les locaux consulaires et les r6sidences des membres du poste consulaire
dont l'Etat d'envoi est propri6taire ou locataire, ainsi que toutes les transactions et
documents relatifs a leur acquisition, sont exempts de tous droits et imp6ts, qu'ils
soient nationaux, locaux ou municipaux, moins que ces droits et imp6ts ne soient
pervus en r6mun6ration de services rendus.

2. L'exemption vis6e au paragraphe 1 du pr6sent article ne s'applique pas aux
droits et imp6ts qui, conform6ment aux lois et r~glements de l'Etat de rdsidence, doi-
vent Etre pay6s par une personne ayant conclu un contrat avec l'Etat d'envoi, ou par
une personne agissant en son nom.

3. L'Etat d'envoi est exempt de tous droits et imp6ts sur les biens meubles
situ6s sur le territoire de l'Etat de rdsidence et qui appartiennent k l'Etat d'envoi ou
qui sont utilis6s par lui, ainsi que sur l'acquisition de tels biens.

4. L'exemption vis6e au paragraphe I du present article s'applique aux moyens
de transport appartenant A l'Etat d'envoi et utilis6s pour l'exercice des fonctions
consulaires.
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Article 30. INVIOLABILITE DES ARCHIVES CONSULAIRES

Les archives consulaires sont inviolables A tout moment et en quelque lieu
qu'elles se trouvent.

Article 31. LIBERTt DE COMMUNICATION

1. L'Etat d'envoi permet et protege la libert6 de communication du poste
consulaire A toutes fins officielles. En communiquant avec le Gouvernement, les mis-
sions diplomatiques et les autres postes consulaires de rEtat d'envoi, ob qu'ils se trou-
vent, le poste consulaire peut employer tous les moyens de communication ap-
propri6s, y compris les courriers diplomatiques ou consulaires et les messages cod6s
ou chiffr6s. Toutefois, le poste consulaire ne peut installer un poste 6metteur de radio
qu'avec le consentement de l'Etat de residence.

2. La correspondance officielle du poste consulaire est inviolable. Par l'expres-
sion ocorrespondance officielle , on entend toute correspondance relevant du poste
consulaire et de ses fonctions.

3. La valise consulaire est inviolable et ne peut etre ni ouverte ni retenue.
Toutefois, si les autorit~s comp~tentes de l'Etat de r6sidence ont de s~rieux motifs de
croire que la valise contient d'autres objets que la correspondance, les documents et
les objets visds au paragraphe 4 du present article, elles peuvent la renvoyer A son lieu
d'origine.

4. La valise consulaire doit etre scell6e, et les colis constituant la valise doivent
porter des marques ext6rieures visibles de leur caract~re et ne contenir que la cor-
respondance officielle ou des documents ou objets destin6s exclusivement A l'usage
officiel.

5. A moins que l'Etat de r6sidence n'y consente, le courrier ne peut &re ni un
ressortissant de l'Etat de rdsidence ni un ressortissant de l'Etat d'envoi r6sident per-
manent de l'Etat de r6sidence.

Le courrier consulaire jouit de l'immunit6 personnelle et ne peut tre soumis A
aucune forme d'arrestation ou de dMtention. Dans l'exercice de ses fonctions, il est
prot6g6 par 'Etat de residence. I1 doit etre porteur d'un document officiel indiquant
son statut.

6. La valise consulaire peut tre confi6e au commandant d'un a~ronef ou au
capitaine d'un navire, qui doit tre porteur d'un document officiel indiquant le nom-
bre de colis constituant la valise, mais il n'est pas consid6r6 comme un courrier consu-
laire. Le poste consulaire peut, avec le consentement de l'Etat de r6sidence, envoyer
un de ses membres prendre possession de la valise des mains du commandant de
l'a6ronef ou du capitaine du navire, ou la lui remettre, directement et librement.

Article 32. COMMUNICATION AVEC LES RESSORTISSANTS DE L'ETAT D'ENVOI

ET LEUR PROTECTION

En vue de faciliter l'exercice des fonctions consulaires relatives aux ressortissants
de l'Etat d'envoi :

1. Le fonctionnaire consulaire a, dans les limites de sa circonscription, la
libert6 de communiquer avec les ressortissants de l'Etat d'envoi, de se rendre aupr~s
d'eux et de leur preter l'assistance n6cessaire.

Les ressortissants de l'Etat d'envoi ont la meme libert6 de communiquer avec le
fonctionnaire consulaire et de se rendre aupr~s de lui.
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2. Les autorit~s comptentes de l'Etat de residence doivent aviser, dans un
d6lai de sept jours, le poste consulaire de I'Etat d'envoi des cas oil, dans sa cir-
conscription consulaire, un ressortissant de l'Etat d'envoi est arr~t6, d6tenu ou
soumis A toute autre mesure privative de libert6.

Toute communication adress6e au poste consulaire par la personne arr~t6e,
d6tenue, emprisonn6e ou soumise toute autre mesure privative de libert6 sera
transmise, sans d61ai, par lesdites autorit6s.

3. Le fonctionnaire consulaire est habilit6, dans un d6lai de 10 jours A compter
de la date de la notification, t se rendre aupr~s du ressortissant de l'Etat d'envoi qui a
6t6 arrt , d6tenu, emprisonn6 ou soumis toute autre mesure privative de libert6,
ainsi qu'a s'entretenir et correspondre avec lui et prendre les mesures n6cessaires
pour assurer sa representation devant les tribunaux, conform6ment aux conditions
prescrites par les lois et r~glements de 'Etat de r6sidence.

4. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 i communiquer avec tout ressortis-
sant de l'Etat d'envoi qui purge une peine de prison et se rendre aupr~s de lui,
conform6ment aux lois et r~glements de l'Etat de r6sidence.

5. Les autorit6s comptentes de 'Etat de r6sidence informeront la personne
concern6e de ses droits en vertu du pr6sent article.

Article 33. LIBERTI DE CIRCULATION
Sous r6serve des lois et r~glements de l'Etat de r6sidence relatifs aux zones dont

l'acc~s est interdit pour des raisons de s6curit6 nationale ou d'int6r~t public, 'Etat de
r6sidence prend les mesures n6cessaires pour assurer aux membres du poste consu-
laire la libert6 de d6placement sur son territoire.

Article 34. DROITS ET CHARGES CONSULAIRES

1. Le poste consulaire peut percevoir sur le territoire de L'Etat de r6sidence les
droits et charges que les lois et r~glements de l'Etat d'envoi pr6voient pour les services
consulaires.

2. Les montants pergus en vertu du paragraphe 1 du pr6sent article sont
exempts de tous imp6ts et droits dans rEtat de rdsidence.

Article 35. PROTECTION DES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES

L'Etat de r6sidence traite les fonctionnaires consulaires avec le respect qui leur
est dfi et prend toutes les mesures approprides pour emp~cher toute atteinte A leur
personne, A leur libert6 et A leur dignit6.

Article 36. IMMUNITE DE JURIDICTION DES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES

1. Le fonctionnaire consulaire jouit de limmunit6 de juridiction p6nale dans
'Etat de r6sidence. Il jouit dgalement de l'immunit6 de juridiction civile et ad-

ministrative, sauf dans les cas suivants :
a) Une action r~elle relative a un bien immobilier priv6 situ6 sur le territoire de

l'Etat de r6sidence, A moins que le fonctionnaire consulaire ne 'ait acquis au
nom de l'Etat d'envoi et aux fins du poste consulaire;

b) Une action concernant une succession dans laquelle le fonctionnaire consulaire
figure comme ex6cuteur testamentaire, administrateur, h6ritier, l6gataire ou
donataire, a titre priv& et non au nom de 'Etat d'envoi;
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c) Une action r~elle concernant toute activit6 professionnelle ou commerciale exer-
c6e par le fonctionnaire consulaire de l'Etat d'envoi en dehors de ses fonctions
officielles;

d) Une proc6dure engag6e par un tiers pour un dommage r6sultant d'un accident
caus6 dans l'Etat de residence par un v~hicule, un navire ou un a~ronef.
2. Aucune mesure d'excution ne peut 8tre prise A l'encontre d'un fonction-

naire consulaire, sauf dans les cas vis6s aux alin6as a, b, c et d du paragraphe 1 du
pr6sent article, et i condition que lesdites mesures puissent atre prises sans porter at-
teinte A l'inviolabilit6 de sa personne ou de sa rdsidence.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article s'appliquent aux
membres de la famille du fonctionnaire consulaire, A condition qu'ils soient ressor-
tissants de l'Etat d'envoi et qu'ils ne soient pas ressortissants ou residents permanents
de l'Etat de r6sidence.

4. L'immunitd du fonctionnaire consulaire de la juridiction de l'Etat de
residence ne l'exempte pas de la juridiction de l'Etat d'envoi.

Article 37. IMMUNITE DE JURIDICTION DES EMPLOYtS CONSULAIRES

1. L'employ6 consulaire jouit de l'immunit6 de juridiction dans l'Etat de
r6sidence en ce qui concerne les actes qu'il accomplit dans l'exercice de ses fonctions
consulaires.

2. Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas aux actions civiles
mentionn~es aux alin6as a, b, c et d du paragraphe 1 de l'article 36 de la pr~sente
Convention.

Article 38. NOTIFICATION EN CAS D'ARRESTATION, DE DETENTION

ET D'INTRODUCTION D'ACTIONS PENALES

Lorsqu'un fonctionnaire consulaire ou un membre du personnel de service est
arrkt, d~tenu ou fait l'objet d'une action p6nale, l'Etat de residence est tenu d'en
aviser sans dM1ai le chef de poste consulaire.

Article 39. OBLIGATION DE DEPOSER COMME TEMOIN

1. Le fonctionnaire consulaire n'est pas tenu de ddposer comme t~moin.
2. Les employ~s consulaires et les membres du personnel de service peuvent

&re appel~s A tdmoigner au cours de procedures judiciaires ou administratives. Ils ne
peuvent refuser de t~moigner que dans les cas visds au paragraphe 3 du prdsent ar-
ticle. S'ils refusent de t6moigner, aucune mesure coercitive ou sanction ne peut leur

re appliqude.
3. Les employ~s consulaires et les membres du personnel de service ne sont pas

tenus de d~poser sur des questions ayant trait A l'exercice de leurs fonctions, ni de
produire de la correspondance ou des documents officiels y relatifs. Ils peuvent dgale-
ment refuser de tdmoigner en qualitd d'experts en matire de droit national de l'Etat
d'envoi.

Article 40. EXEMPTIONS D'IMMATRICULATION D'ETRANGERS

ET DE PERMIS DE SEJOUR

1. Les fonctionnaires et employ6s consulaires et les membres de leur famille
sont exempts de toutes les obligations pr~vues par les lois et r~glements de 'Etat de
r6sidence en matire d'immatriculation des &rangers et de permis de s6jour.

Vol. 1399,1-23395



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

2. Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appli-
quent pas aux personnes employ~es titre provisoire au poste consulaire et qui sont
ressortissants de 'Etat d'envoi mais residents permanents de 'Etat de residence.

Article 41. EXEMPTIONS FISCALES
1. Les fonctionnaires et employ&s consulaires et les membres de leurs families

sont exempts de tous imp6ts et droits nationaux et locaux dans I'Etat de r6sidence.
2. L'exemption prdvue au paragraphe 1 du pr6sent article ne s'applique pas

lorsqu'il s'agit :
a) D'imp6ts indirects qui sont normalement incorpor&s dans le prix des marchan-

dises et des services;
b) D'imp6ts et droits sur les biens immobiliers priv~s situ~s sur le territoire de l'Etat

de r6sidence, sous r6serve des dispositions de l'article 17;
c) D'impbts et droits pr6lev6s sur les successions et mutations par 'Etat de

r6sidence sur son territoire, sous r6serve des dispositions de l'article 17;
d) D'imp6ts et droits sur toutes sortes de revenus pr6lev&s dans l'Etat de residence,

A l'exception des revenus pervus en r6mundration de leurs activit6s officielles;
e) De droits d'enregistrement, de greffe, de registre foncier, d'hypoth~que et de

timbres, prdlev6s sur des biens immobiliers, sous reserve des dispositions de
l'article 29.
3. Les membres du personnel de service sont exempts de tous imp6ts et droits

sur la r6mun6ration qu'ils re~oivent pour leurs services officiels au poste consulaire, A
condition qu'ils ne soient pas ressortissants de l'Etat de r6sidence ou ressortissants de
l'Etat d'envoi mais r6sidents permanents de l'Etat de r6sidence.

Article 42. EXEMPTION DES DROITS DE DOUANE ET DE LA VISITE DOUANItRE

1. L'Etat de r6sidence autorise l'entr&e et accorde l'exemption de tous droits de
douane, taxes et autres charges connexes, autres que les frais d'entrep6t, de transport
et les frais aff6rents A des services analogues, pour les objets et les moyens de
transport destinds i :
a) L'usage officiel du poste consulaire;
b) L'usage personnel du fonctionnaire consulaire et des membres de sa famille.

Les articles de consommation ne doivent pas exc6der les quantit6s n&essaires
pour leur utilisation directe par les int6resss.

2. Les employ6s consulaires jouissent des privileges et exemptions indiqu~s A
'alin6a b du paragraphe 1 du prdsent article en ce qui concerne les articles importds

lors de leur premiere installation dans l'Etat de residence.
3. Les bagages personnels des fonctionnaires consulaires et des membres de

leurs families sont exempt&s de la visite douani~re.
Les bagages personnels ne peuvent &re soumis A la visite douanire que s'il y a de

srieuses raisons de supposer qu'ils contiennent des objets autres que ceux men-
tionn&s aux alin6as a et b du paragraphe 1 du pr6sent article, ou des objets dont l'im-
portation ou l'exportation est interdite par les lois et r~glements de 'Etat de r6sidence
ou qui sont soumis A des lois et r~glements de quarantaine. Cette visite doit avoir lieu
en pr6sence du fonctionnaire consulaire ou du membre de sa famille intress6, ainsi
que d'un repr6sentant du Minist~re des affaires 6trangres de r'Etat de r6sidence.
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Article 43. EXEMPTIONS EN CAS DE DECES D'UN MEMBRE DU POSTE CONSULAIRE

En cas de d6c~s d'un membre du poste consulaire ou d'un membre de sa famille,
rEtat de r6sidence est tenu de :

1. Permettre 'exportation des biens meubles du d~funt, A 'exception de ceux
qui ont 6 acquis dans l'Etat de residence et qui font l'objet d'une prohibition
d'exportation au moment du d6c~s.

Auquel cas, ils sont d6livr6s au poste consulaire.
2. De ne pr6lever aucun imp6t sur les biens meubles dont la pr6sence dans

l'Etat de r6sidence 6tait due uniquement A la pr6sence du d~funt dans cet Etat en tant
que membre du poste consulaire ou membre de la famille d'un membre du poste
consulaire.

Article 44. DISPOSITIONS SPECIALES RELATIVES AUX IMMUNITES
ET PRIVILEGES

1. Les employ6s consulaires et les membres du personnel de service ne b6n6fi-
cient pas des immunit6s et privileges pr6vus par la pr6sente Convention s'ils sont
ressortissants de I'Etat de r6sidence ou ressortissants de l'Etat d'envoi r6sidents per-
manents de l'Etat de residence ou ressortissants d'un Etat tiers.

2. Les membres de la famille de l'employ6 consulaire et du membre du person-
nel de service jouissent des memes privilfges que le chef de famille aux termes de la
pr6sente Convention, A condition qu'ils ne soient pas ressortissants de l'Etat de
r6sidence, ou ressortissants de l'Etat d'envoi r6sidents permanents de l'Etat de
rdsidence, ou ressortissants d'un Etat tiers et ne se livrent pas A une activit6 lucrative
dans l'Etat de residence.

3. L'Etat de r6sidence applique ses lois et rbglements aux personnes vis6es aux
paragraphes 1 et 2 du present article sans affecter les activit6s du poste consulaire.

Article 45. RENONCIATION AUX IMMUNITES ET PRIVILEGES

1. L'Etat d'envoi peut renoncer, A l'gard d'un membre du poste consulaire,
aux immunitds et privileges prdvus par la pr~sente Convention. La renonciation doit
toujours atre expresse et communiqu6e par 6crit h l'Etat de r6sidence.

2. Si un membre du poste consulaire engage une proc6dure dans une affaire o0
il b6n~ficie de l'immunit6 de juridiction conform~ment aux dispositions du
paragraphe 1 de l'article 36 et du paragraphe 1 de 'article 37 de la pr6sente Conven-
tion, il n'est pas recevable a invoquer l'immunit6 de juridiction A l'gard de toute
demande reconventionnelle directement lie A sa demande principale.

3. La renonciation a l'immunitd de juridiction pour une action civile ou ad-
ministrative n'est pas cens6e impliquer la renonciation A l'immunit6 quant aux
mesures d'ex6cution du jugement, pour lesquelles une renonciation distincte est
n6cessaire.

Article 46. COMMENCEMENT ET CESSATION DES PRIVILEGES ET IMMUNITES

1. Le membre du poste consulaire bdndficie des privileges et immunit6s prdvus
par Ia prdsente Convention ds son entr6e sur le territoire de l'Etat de residence pour
gagner son poste ou, s'il se trouve d6jA sur ce territoire, ds son entr6e en fonctions au
poste consulaire.
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2. Les membres de la famille du membre du poste consulaire b6n6ficient des
privilges et immunit6s pr6vus par la pr6sente Convention compter des dates
suivantes :
a) La date A laquelle le membre du poste commence A jouir des privileges et im-

munit~s pr6vus au paragraphe 1 du pr6sent article;
b) La date de leur entrde sur le territoire de l'Etat de rdsidence;
c) La date A laquelle ils deviennent membres de la famille du membre du poste

consulaire.
3. Lorsque les fonctions du membre du poste consulaire prennent fin, ses

privileges et immunit~s ainsi que ceux des membres de sa famille cessent A la date A la-
quelle le membre du poste quitte le territoire de l'Etat de r6sidence ou A l'expiration
du ddlai qui lui est accord6 A cette fin.

Quant aux personnes vis6es au paragraphe 2 du present article, leurs privileges et
immunit6s prennent fin d~s qu'elles cessent d'appartenir 5 la famille du membre du
poste consulaire. Toutefois, si ces personnes entendent quitter le territoire de l'Etat
de r6sidence dans un dlai raisonnable, leurs privileges et immunit~s subsistent
jusqu'au moment de leur d6part.

4. En ce qui concerne les actes accomplis par le membre du poste consulaire
dans I'exercice de ses fonctions, l'immunit6 de juridiction subsiste sans limitation de
dur6e.

5. En cas de d6c~s du membre du poste consulaire, les membres de sa famille
continuent jouir des privileges et immunit6s qui leur sont accord~s jusqu'A ce qu'ils
quittent le territoire de l'Etat de r6sidence ou A 1'expiration du d6lai accord6 1 cette
fin.

Article 47. NOTIFICATION DES ARRIVtES ET DEPARTS

Le Minist~re des affaires trangres notifie A l'Etat de residence
1. L'arriv6e et le d6part d6finitif des membres de la famille d'un membre du

poste consulaire et, le cas 6ch6ant, le fait qu'une personne devient ou cesse d'tre
membre de la famille;

2. L'arriv~e et le d6part d6finitif des membres du personnel de service et la ces-
sation de leurs fonctions;

3. L'engagement et le licenciement des personnes qui sont r6sidents per-
manents de 'Etat de residence en tant qu'employ6s consulaires ou membres du per-
sonnel de service.

Article 48. OBSERVATION DES LOIS ET REGLEMENTS DE L'ETAT DE RESIDENCE

1. Toutes les personnes jouissant des privileges et immunit6s prdvus par la
pr~sente Convention sont tenues de respecter les lois et riglements de 'Etat de
r6sidence, sans pr6judice desdits privileges et immunit6s. Elles sont 6galement tenues
de ne pas s'immiscer dans les affaires intdrieures de cet Etat.

2. Les locaux consulaires ne seront pas utilis6s d'une manire incompatible
avec l'exercice des fonctions consulaires.

Article 49. ASSURANCE CONTRE LES DOMMAGES CAUStS AUX TIERS

Les moyens de transport appartenant A l'Etat d'envoi utilis~s aux fins des fonc-
tions consulaires ou appartenant aux membres du poste consulaire ou aux membres
de leurs families doivent 8tre couverts par une assurance contre les dommages caus6s
aux tiers, conform6ment aux lois et r~glements de l'Etat de r6sidence.
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TITRE V. DISPOSITIONS FINALES

Article 50. RATIFICATION, ENTREE EN VIGUEUR ET DENONCIATION

1. La pr~sente Convention est sujette L ratification conform~ment aux pro-
c~dures constitutionnelles de chacun des deux Etats. Elle entrera en vigueur le tren-
ti~me jour apr~s l'6change des instruments de ratification.

2. L'6change des instruments de ratification aura lieu A Bagdad.
3. La pr~sente Convention demeurera en vigueur pendant une p~riode de cinq

ans, qui sera automatiquement prorogue d'ann~e en annie, h moins que l'une des
Parties ne notifie A I'autre, par 6crit, son intention de la modifier ou d'y mettre fin, six
mois au moins avant 'expiration de la p~riode susmentionn~e.

EN FOI DE QUOI, les deux plknipotentiaires ont sign6 ]a pr~sente Convention et y
ont appos6 leur sceau.

FAIT Sofia, le 7 septembre 1982, en trois exemplaires en bulgare, en arabe et en
anglais, les trois textes faisant 6galement foi.

En cas de divergences dans l'interpr~tation des textes bulgare et arabe, le texte
anglais pr~vaudra.

Pour la R~publique populaire Pour le Gouvernement
de Bulgarie : de la R6publique d'Iraq:

L'Ambassadeur au Ministre L'Ambassadeur au Minist~re

des affaires trang~res, des affaires ftrangbres,

[Signo] [Signd]
TODOR NETZOV RAFIE SHARIF TAKA
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

KOHCYRICKA KOHBEHUIIW ME)K Y HAPOAHA PEHYBJH4KA

B'bJIFAPI4I H PEHYBJI1HKA HI4KAPAFYA

Hapo~aHa Peny6JIHKa Binrapnm H Peny6nHKa HlKaparya,

p'bKOBoXeHH OT IenlaHHeTo aa yKpenBaT c'biueCTByIaWHTe OTHoueHHl Ha

.upywc6a MeHCEIy XBeTe aTbpHKaBH H aa ypeAAT KOHCyJICKHTe CH OTHoUIeHHI,

3a aa yjiecHH BaT 3aUHTaTa Ha HHTepeCHTe Ha ABeTe LIbp)KaBH H Ha CBOHTe

rpa)KIQaHH,
peLuHxa aa CKnlOtiaT Ta3H KOHCyJIcKa KOHBeHIIHA H 3a uenTa oripegenmxa 3a

CBOH n17lHOMOUHHUH:

HapotHa peny6nHiKa BwirapHm: IleTlp MnazteHoB,

Peny6nHKa HHKaparya: MHrena 'ECKOTO EpOKMaH,

KOHTO, ciieJl KaTO pa3MeHHxa CBOHTe nBJIHOMOLUHH, HaMepeHH 3a peXIOBHH H B Hal-

Jne>KHa dbopMa, ceU IOrOBOpHxa 3a CJfeJIHOTO:

'tACT I. OHPEaEfIEHHI4

teH i. rlo CMHC'bJIa Ha Ta3H KOHBeHUHH1 ynOTpe6eHHTe no-,OJy TepMHHH

HMaT CIIeJeHOTO 3HaqeHHe:

a) (<KOHCyJICTBO)>, renepaRHo KOHCYJICTBO, KOHCYJICTBO, BHueKOHCYIICTBO HJIH
KOHCYJICKO areHTCTBO;

6) <(KOHCyIICKH OKpIbr>, TepHTOpHstTa, BbPXY KOITO e AOrOBOpeHo eaXHO KOH-

CYJICTBO ja yrpa)KHABa KOHCYJICKH (DYHKIIHH;

6) <(cued) Ha KOHCyJICTBOTO)>, KOHCYJICKO XIb3KHOCTHO Iue, Ha KOeTO e

B'b3JIo)KeHO ua LIeAICTByBa B TOB KaqeCTBO;

0) <(KOHCyJrICKO JI'b)KHOCTHO jlIHIe>, JIHIe, BKJIIOqHTeJIHO mes(a Ha KOHC-

YJICTBOTO, Ha KOeTO e B13.IOCeHO H3IIbJIHeHHeTO Ha KOHCYJICKH (bYHKIHH. TO3H Tep-

MHH BKJIIOqBa H .iHueTO, H3HpaTCHO Ha IpaKTHKa B KOHCYJICTBOTO (CTa)KaHT);

6) 0C'bTpyHHK Ha KOHCyJICTBOTO>>, .iHue, KOeTO He e KOHCYJICKO JI'b.CHOCTHO

jIHue, HO H3IrhJIHSIBa B KOHCYJICTBOTO aJIMHHHCTpaTHBHH, TeXHHxeCKH HH JIpyrH

3a,aaqH no o6CJIy)tBaHeTO Ha KOHCyJICTBOTO;

e) <(qJieH Ha KOHCyJICTBOTO.>, KOHCYJICKO UJrIIXTHOCTHO JIHue H C'bTpyJaHHK Ha

KOHCyJICTBOTO;

MC) ((KOHCyJICKH noMeIueHHst>>, crpagaTa HJIH qaCTH OT crpaiaaTa H fIpHHaJUIe-

)KflIHTe KBM TAX TepeHH, KOHTO He3aBHCHMO OT OTHoLIeHHSITa Ha Co6CTBeHOCT, ce

H3nOn13yBaT H3KJTOqHTeJIHO CaMO 3a IejiHTe Ha KOHCyJICTBOTO;

3) <(KOHCYJICKH apXHB>>, BCHqKH KHH)ta, AOKyMeHTH, KopecIIOHIeHIUHI, KHHrH,

JleMieiH, fleqaTH, MarHeTO4bOHHH JIeHTH H peFHCTPH Ha KOHCYJICTBOTO, mH4TBpIT

H KOAOBeTe, KapTOTeKH, KaKTO H npexIMeTHTe, npeQHa3HaqeHH 3a TSIXHOTO

cbxpaHsBaHe;
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u) c<Kopa6 Ha H3npawa1aTa abp)KaBa>>, BCeKH nmaBaTeneH c-,oi, KOATO inaBa

flOa 3HaMeTO Ha H3npauaupaTaabp)KaBa, C H3KJIiHoHHC Ha BOeHHHTe nJIaBaTeJIHH
Cw, OBe;

K) 0B,3oayxoniaBaTenHO CpeoaCTBO>> Ha H3npaiauiaa zuipYxaBa, BCAKO rpaw-

LaaHCKO B.3XyxoInlaBaTeJIHO cpeCTBO, KoeTo e perHCTpHpaHO B M~npaulaluaTa
abpKaBa H HOCH HeAfHHTe OTJIHqHTeJIHH 3HauH.

-l/leN 2. BIB BCH4KH cnyqaH, B KOHTO Ta3H KOHBeHUH51 B3eMa OTHomueHHe

OTHOCHO rpa)KLaaCTBO Ha imna ce HMa B npeoBHA, we:

a) rpawtanafu Ha HapoAiHa peny6nHKa E1,nrapH ca nnuaTa, KOHTO npHTe>KaBaT
ToBa rpa)KLaHCTBO B CIOTBeTCTBHe CIC 3aKOHOouaTejICTBOTO Ha HapoUHa
peny6nHKa E1brapHa;

6) rpawtuaHH Ha Peny6nHKa HHKaparya ca nHuaTa, KOHTO npHTe)KaBaT TOBa
rpaKoaaHCTBO B CIOTBeTCTBHe C1,C 3aKOHoaaTenCTBOTO Ha Peny6nsKa
HnKaparya.

IlfeN 3. 3a IopHIHqecio mnue Ha 3npawaLuaTa abp)KaBa OT npHeMattaTa

abp)KaBa ce npH3HaBa IOpHuHqeCKO mIne, KOeTO e C1,3ouaoeHO CbrJIacHO 3aKOHo0Ra-
TeJnCTBOTO Ha H3npaiuaaTa LIbp>KaBa.

qACT ii. YCTPOfCTBO HA KOHCYJICTBATA 14 HA3HAqABAHE

HA KOHCYYICK14 IjJI'bt)KHOCTH14 JIlIUA

ELjieH 4. 1. KOHCYJICTBOTO MoKe aa 6-,ae OTKpHTO Ha TepHTopHstTa Ha

npHeMailaTa Jap)KaBa caMo C HeitHO cr.JacHe.

2. CegaimieTo Ha KOHCyJICTBOTO, HeFOBHAT paHr, KOHCyJICKHRT My OKpbr H
6poR Ha qneHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTO ce aoroBapAT Me)KQy H3npaiualaTa aIp)KaBa
H npHeMaiuaTa xbp)KaBa.

/leH 5. 1. IpeAnH Ha3HaqaBaHeTO Ha iecla Ha KOHCYJICTBOTO H3npaumra-

iuaTa xipKaaa cH ocHrypAla no QHfnoMoaTHqeCKH nT c',rnacHeTO Ha npHeMautaTa
grbp)KaBa.

2. Cnea nonyqaBaHe Ha cTrfjacHeTO, rocoqeHo B TOqKa I Ha T03H q'IeH, H3-
fipamalaTa zpwKaBa npeoaaBa no aHlnIOMaTHqeCKH IibT Ha npHeMawaTa om p>aBa
KOHCyflCKHA naTeHT HJIH apyr noxto6eH oaOKyMeHT 3a Ha3HaqaBaHe ueqba Ha KOH-
CyJICTBOTO, B KOIRTO ce nOCOqBaT fIhIHOTO HMe, panrT, cegaiieTO Ha KOH-
CYJICTBOTO H KOHCYJICKHA OKpTbr, B KOI1TO TOIR u.e H3nbJIHABa CBOHTe cIJYHKIIHH.

3. MIeda Ha KOHCyJICTBOTO ce QonycKa aa H3rhnJIHHBa CBOHTe c1YHKlIHH C QaaBa-
HeTO Ha eK3eKBaTypa OT CTpaHa Ha npHemaiuTa oagpKaBa.

4. oaO H3xaBaHeTO Ha eK3eBaTypaTa, Ha ueba Ha KOHCYJICTBOTO MOwKe ga ce
papeum BpeMeHHO aa H3n1bJIHMBa CBOHTe 4bYHKIIHH.

/leN 6. H3npaiuamuaTa xinpKaBa yBeoOMABa MHHHCTepCTBOTO Ha B'bH-

U1HHTe pa6oTH Ha ipHeMailaTa ip)KaBa IIHCMeHO 3a:
a) Ha3HaqaBaHeTO Ha qnjeHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTO C H3Kn1OtmHHe Ha 1ue4ba Ha KOH-

CyJICTBOTO, 3a TSIXHOTO npHCTHraHe cneoa Ha3HaqaBaHeTO HM, 3a OKoHqaTeJI-
HOTO HM OTI, TyBaHe HnIH 3a npeKpaTABaHeTO Ha TeXHHTe 4iYHKIIHH H 3a BCWqKH
QapyrH H3MeHeHHR, 3aciraiUH TeXHHH CTaTYT nO BpeMe Ha pa60TaTa HM B KOH-
CyJICTBOTO;
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6) npHCTHraHeTO H OKOHqaTeJIHOTO OTn'bTyBaHe Ha qjneH Ha CeMeACTBOTO Ha qj1eH

Ha KOHCyJICTBOTO H CbOTBeTHO, qe JlaleHo lHuLe CTaBa HJIH npecTaea xa 6bae
qjieH Ha ceMeACTBOTO;

6) npHeMaHe Ha pa6oTa H OcBO60)KaIaBaHe OT pa6oTa Ha jHuia C nOCTOSIHHO

MeCTO)KHTeJICTBO B np ejmaTaa'bp)KaBa.

Vl/leH 7. KOHCYJICKOTO XU]h)KHOCTHO JIHfie Mo)Ke aa 61ae caMo rpa)KXaHHH Ha

H3npamlaliaTa gip)KaBa.

flaeu 8. 1. AKO IuIelbIT Ha KOHCyJICTBOTO, nopaUH HAKaKBa IpHqHHa He

MO)Ke jaa H3nbJIHABa tbyHK/IHHTe CH HJIH aKo Ta3H aJI'bXKHOCT e BaKaHTHa, H3npalua-

aa xpgiKaBa MO)Ke Aa BB3JIO)KH Ha KOHCYJCKO JI'b)KHOCTHO JIHue OT TOBa HJIH OT

Apyro CBOe KOHCYJICTBO B npHeMawuaTa ap)KaBa HH Ha qJieH OT AHnIIOMaTHqeCKHA

nepcOHaJ Ha AHnIOMaTHqeCKOTo npeACTaBHTeJICTBO B npHemaaTaa Ixp)KaBa Bpe-

MeHHO ua H3n'bJ]HRBa (bYHKIIHHTe Ha meI Ha KOHCYJICTBOTO. I4MeTO Ha TOBa JIHLe

npeAIBapHTeJIHO ce HOTH1HUHpa Ha MHHHCTePCTBOTO Ha BbHUIHHTe pa6oTH Ha

npHeManJaTa AipxaBa.

2. YhIHIeTO, Ha KOeTO e Bb3JIo)*eHO BpeMeHHO Aa H3nlJHABa (bYHKU.HHTe Ha

iueD Ha KOHCyJrCTBOTO, ce noJ3yBa CC C 'btUHTe yJIeCHeHHI, npHBHjierHH H HMyHH-

TeTH, C KaKBHTO ce nOJi3yBa iuecfbT Ha KOHCyJICTBOTO, c',rnacHo Ta3H KOHBeHLIH.

3. B'b3.naraHeTO Ha KOHCYJICKH byHKIUHH Ha qjneH OT AIHnjioMaTHqeCKHA nep-

COHall Ha ajHnIioMaTHqeCKOTo npeAcTaBHTeICTBO Ha H3npaualuaTa iupKaBa

cbriaCHO TOqKa I Ha TO3H qJIeH, He orpaHHqaBa HerOBHTe IpHBHnerHH H HMyHHTeTH,

KOHTO ca My HpeJIOCTaBeHH no cHnaTa Ha HerOBHA HrInjiOMaTHqeCKH CTaTyT.

E"/zeN 9. Pa3nopea6HTe Ha Ta3H KOHBeHUH Ba)KaT C ,bUO TaKa H B cjnyqaH Ha

H3rBJIHeHHe Ha KOHCyhICKH (bYHKUHH OT qneHoBe Ha IHIrIOMTHqeCKHfl nepCOHaA Ha

JIHIrIOMaTHqeCKOTO HpeaCTaBHTeJICTBO Ha H3npaiuaiuaTa ALp)KaBa, KOATO

cio6utaBa no IHIroMaTHqeCKH nbT nbJHHTe HMeHa Ha qjieHOBeTe Ha CBOq aHnjIO-
MaTHqecKH nepcoHall, Ha KOHTO ca Bb33nOlKeHH KOHCYJ1CKH tbYHKUHH.

CL/leN 10. IlpHeMaiuaTa apKaBa MoxKe no BCAKO BpeMe, 6e3 zta e JIb)KHa xza

MOTHBHpa pelueHHeTO CH, jAa yBeAOMH H3npamuaiLaTa Aip)KaBa no A naio-
MaTHqeCKH n7bT, le eK3eKBaTypaTa HJ1H apyro pa3peuneHHe, gaueHo Ha medba Ha
KOHCyJICTBOTO ca OTTerJIeHH, HJIH qe Apyr qJIeH Ha KOHCyJICTBOTO ce CqHTa He)Ke-
uiaH.

B TaKIB caiyqal H3npaulawaTa rbp)KaBa e XIJ h)KHa aa OT3OBe TOBa J1HIie, aKo
TO Bee e flpHCTlHJIO K'bM H3n'bJHeHHe Ha CBOHTe (bYHKLHH. AKO H3npautaitaTa
aip)KaBa He H3IbIJIHH B TeqeHHe Ha pe3yMeH CPOK TOBa 3aAwil)KeHHe, npHeMalaTa

uip)KaBa Mo)Ke Aa npeCTaHe aa ro npH3HaBa 3a qjieH Ha KOHCYJICTBOTO.

C-IleN 11. 1. KOMKneTeHTHHTe opraHH Ha npHeManUaTa LI ,p)KaBa H3AaBaT

6e3r1iaTHO Ha KOHCyJICKOTO UII',)KHOCTHO iIHue AOKyMeHT, yXaOCTOBepsIBauIu Hero-
BaTa caMOJIHqHOCT H paHr.

2. Pa3nope6HTe Ha TOqKa I Ha TO3H 'neH ce npHnaraT cuo TaKa H CfPAMO

CLTPYAHHLHTe Ha KOHCyJICTBOTO, aKO Te He ca rpa)KgIaHH Ha npHeMatwaTa AlpKaBa

HJIH HHMaT nOCTOAHHO MeCTO)KHTejICTBO B Hex.

3. Pa3nopeI6HTe Ha TO3H qneH ce npHnaraT CIOTBeTHO H cIpIPMO qJIeHoBeTe
Ha CeMeiRCTBaTa Ha qjieHOBeTe Ha KOHCyJICTBOTO, KOHTO )KHBeAT 3aeAIHO c TAX.
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4ACT I. IIPHBHJ1ErHH H 4MYHHTETH

Cl"zeH 12. 1. flpHeMawaTa xrp)KaBa OKa3Ba Ha KOHCYJICTBOTO BCS1KaKBH

YReCHeHHA npH H3nnJHeHHe Ha HerOBHTe d3YHKUHH H B3cMa Heo6xoAHMHTe MePKH,
3a Aa MOraT HeFOBHTe qneHoBe Aa H3IfhJlHABaT CBOATa cjiy)Ke6Ha jeAHOCT H aa ce
fOJI3yBaT OT HpHBHJIerHHTe H HMyHHTeTHTe, HpeaBHaeHH B Ta3H KOHBeHUHA.

2. rIpHeMaluaTa aip)KaBa cC OTHaCA KiM qnleHOBeTe Ha KOHCYNJICTBOTO CbC
C'bOTBeTHO yBa)KeHHe H B3eMa Heo6XOaHMHTe MePKH 3a OCHrypstBaHe 3amuHTaTa Ha
TRXHaTa JIH4HOCT, cBo6oxa H AOCTOI1HCTBO.

Cl/leH 13. 1. rep6lT Ha HMnpamuamaTa [rp)KaBa, 3aeHo C HaHMCHO-
BaHHeTO Ha KOHCYJICTBOTO Ha e3HKa Ha H3npaiamaTa H Ha npe~amaa aip)KaBa,
Mowe Aa 6iae nOCTaBeH Ha crpanaTa B KOATO ce noMeluaBa KOHCYCTBOTO.

2. U'bp)KaBHOTO 3HaMe Ha H3npamLawaTa aipKaBa MO)Ke a 6bAe H3,HFraHO
Ha crpaLaTa Ha KOHCYJICTBOTO H Ha pe3HaeHlXHflTa Ha meLda Ha KOHCyJICTBOTO.

3. lUle(LT Ha KOHCYJCTBOTO MO)we 4ia nOCTaBH ai'p)KaBHOTO 3HaMe Ha ipC-
BO3HH CpeACTBa, nOJI3yBaHH OT Hero canyKe6HO.

l/zeN 14. 1. H3npamuaiuaTa rrbp)KaBa MO)KC B CbOTBeTCTBHe CIC 3aKoHofla-

TenCTBOTO Ha npHemauaTa X-ap)xBa a HpHao6HBa, Bjiaaee, nOn3yBa H HaeMa
TepeHH, crpaoaH HJIH qaCTH OT CrpaAH, Aa CTPOH crpanH H 6naroycT0poBa TepeHH,
Heo6xOAHMH 3a KOHCYJICKH roMeI.eHHsi, a TaKa CiUO 3a )KHIHIUHH noMeLueHHA Ha
qneHOBeTe Ha KOHCyJICTBOTO. 3a Ta3H uen npHeMaluaTa gzpwaaa fPH HY;KaIa oIa3Ba
FnOMOIU Ha H3npamaaTa Ap)KaBa.

2. Pa3nopea6HTe Ha TOqKa 1 Ha TO3H qJIeH He OCBo60)KaiaBaT H3npailauaTa

Abp)aBa OT 3aAXjiDKeHHeTO Aia cna3Ba 3aKOHOXaTenICTBOTO Ha npHeMaliaTa Abp-
)KaBa 3a CTPOHTCJICTBOTO H rpaaIOyCTPOfACTBOTO, fnpHIO)KHMH B paROHa, KbeTO cc
HaMHpaT CbOTBeTHHTe HeoaBH)KHMH HMOTH.

ClaeH i5. 1. KOHCYJICKHTe HOMCuCHHA ca HCIpHKOCHOBCHH.

2. flpHeMalIaTa aip)Kaa ocHrypABa oxpaHaTa Ha KOHCYJICKHTe noMeleHHs.

3. OpraHHTe Ha npHeMauxaTa p)KaBa He MOraT Aa BJIH3aT B IlOCOqeHHTC B
TOqKa 1 Ha TO3H qjreH IOMeiCHHHi 6e3 pa3pCelCHHe Ha medpa Ha KOHCyJlCTBOTO, Ha
ueda Ha aHHlOMaTHqeCKOTo npeoaCTaBHTenCTBO Ha H3npaluawuaTa xaipKaBa UJIl
Ha JIHLe ynIJIHOMoJIeHO OT eEHH OT THX.

4. KOHCYJCKHTe flOMCiuCHHA He MOraT Aa 6-boaT H3nOJI3yBaHH 3a UejiH, HecbB-
MeCTHMH C H3nbJlHeHHeTO Ha KOHCYJICKHTe dIYHKUHH.

5. Pa3nopeoa6HTe Ha TOqKa 1 H 3 Ha TO3H qjieH Ba)KaT CbLUIO TaKa H 3a pe3H-
aeHIIHATa Ha we4ba Ha KOHCYJICTBOTO H )KHJHiuaTa Ha tineHOaeTe Ha KOHCyJICTBOTO.

Vl/zH 16. KOHCynICKHTe apXHBH ca HCIIpHKOCHOBCHH nlo BCSKO BpeMe H He3a-
BHCHMO OT TOBa xKie ce HaMHpaT.

C//eN 17. 1. KOHCYICTBOTO HMa npaBo xa ce CBI.P3Ba C IpaBHTejCcTBOTO,
A/HnIIoMaTHqecKHTe npeaCTaBHTCJICTBa H apyFH KOHCYJICTBa Ha H3npaaiaaa xuip-
)KaBa, He3aBHCHMO Kbie ce HaMHpaT. 3a Ta3H ilen KOHCYJICTBOTO MO)Kea noJf3YBa

BCHqKH o6HKHOBeHH cpeoCTBa 3a Bpb3Ka, iHdp, UHIInOMaTHqCCKH HJIH KOHCYJICKH
KypHepH, aHnjIoMaTHqeCKH HJIH KOHCyJICKH KybapH.
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lIpH H3nOJ13yBaHeTO Ha O6HKHOBeHHTe CpeaLCTBa 3a cio6IlIeHHl KIhM KOH-
cynCTBaTa ce npanaraT CibUHTe TapH4bH, KOHTO ce npHnaraT KiM IHnfloMa-
THqeCKOTo npeaICTaBHTeJICTBO.

KOHCYnCTBOTO Mo)Kea a HHCTanHpa H H3nO3yBa paxHonpetaBaTei CaMO c'c
cirnacHeTO Ha npHeMaauaTa aip)KaBa.

2. Cny)Ke6HaTa KopecnoHaeHUHR Ha KOHCYJICTBOTO, He3aBHCHMO OT Cpen-
CTBaTa 3a c-bo6uteHHR, KOHTO ce H3nOnI3yBaT H KOHCyJICKHTe Kyc1apH HMaIUH
BHUHMH BHIUIHH 3HaIH, nIOKa3BaIuIH TeXHHR OcbHUHanieH xapaKTep, ca HenpHKoc-
HOBeHH H He MoraT na 61anaT 3aabp)KaHH H OTBapRHH OT opraHTe Ha npHeMaluaTa
gip)KaBa.

3. KOHCynICIKHRT Kycbap Mo)Kea a cbLrbp)Ka CaMo cny)Ke6Ha KopecnoH~eHuHR
H AOKyMeTH HJIH npelMeTH, npegHa3HaqeHH H3KJrIO4HTeJIHO 3a cniy)Ke6Ho nflOn3y-
BaHe.

4. Ha KOHCYnCKHq KypHep, CHa6AeH c o)HuHBnaeH AOKyMeHT, KOflTO ro YAOCTO-
BepRBa KaTO TaKIB H OT KORTO e BHXAHo 6posi Ha nOBepeHHTe My KYPHePCKH naKeTH,
npneManiaTa Jibp)KaBa npeaoCTaBR CILUHTe npaBa, HpHBHJIerHH H HMYHHTeTH,
KaKTO Ha XAHnjIOMaTHqeCKHA KypHep Ha H3npauJaiuaTa Wbp)KaBa.

5. KOHCynCKHiT Kybap MO)Ke na 61ae nOBepeH Ha KaInHTaH Ha Kopa6 Hint KO-
MaH IHp Ha BS3ayxonniaBaTeIHO CpeaCTBO. KaIIHTaH1T HnH KOMaHAHpbT ce
CHa6ABa c Od)HuHaneH ROKyMeHT, yKa3BaIii 6poAi Ha nIaKeTHTe, HaMHpalH ce B Ky-
dlapa, HO TOAl He ce C4HTa 3a KOHCYJICKH KypHep. KOHCYJICKOTO IJXITWKHOCTHO JHLLe
MO)Ke tia noJiyqH KOHCYICKH Kycbap HenocpeACTBeHO H 6e3npenATCTBeHo OT KOMaH-
llHpa Ha B13zxyxoIlnaBaTeJIHOTO CpeACTBO HilH KaHHTaHa Ha KOpa6a, KaKTO H na ro

npenaue.

VileH 18. IneHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTO H qjieHOBeTe Ha TeXHHTe ceMefACTBa,
)KHBeeWUH 3aeUXHO C TAX, KOHTO He ca rpa)laHH Ha npHeMaulaTa alp)KaBa, ce
IOJI3YBaT C .IHIHa HenpHIOCHOBeHOCT. Te He noanIe)KaT Ha apec~yBane HJIH 3aabp-

)KaHe noxi KaKBaTO H ta 6HJIO dbopMa. I-pHeMauaTa aipixaBa e ilJ)KHa ce OT-
HacI KIM TSIX C HeO6XOAHMOTO yBa)KeHHe H naa E3eMa BCH4KH Heo6xoatHMH MePKH 3a
npelOTBpaTABaHe Ha KaKBHTO H oaa 6Hno noceraTeiCTBa Bbpxy TAIXHaTa IIHqHOCT,
CBo6ouaa H AOCTOAHCTBO.

'illeH 19. 1. KOHCYJICKHTe XUJIhKHOCTHH nnia ce rlOiI3yBaT C HMYHHTeT OT
HaKa3aTeJIHaTa IOpHCAHKUHA Ha npHeMaiuaTa ,p)KaBa. Te ce nOJ13yBaT CbII O TaKa
C HMYHHTeT OT rpa)KaaHCKaTa H aatMHHHCTpaTHBHa IOPHCaIHKUHA Ha fipHeMaiuaTa
Ibp)KaBa, OCBeH 3a rpa)KaaHCKHTe HCKOBe, OTHaC3fInH ce Lio:

a) J1HtHO HeoBHHCHMO HMyIueCTBO, HaMHpaIuO ce Ha TepHTOpHATa Ha npHe-
MaluaTa A'bp)KaBa, OCBeH aKO Te He ro npHTe)KaBaT OT HMeTO Ha H3npaliawuaTa
xip)KaBa 3a KOHCyJICKH ulenH;

6) HacJIeaCTBa, no OTHOiueHHe Ha KOHTO Te ce ABABaT KaTO H3InbJIHHTeIH Ha 3a-
BeIu.aHHM, ynpaBHTeIH Ha HacJ1eoaCTBeHO HMylueCTBO, KaTO HaCileaHHUH IO 3a-
KOH HJ1H 3aBelaHHe, HilH 3aBeTHHIIH B KateCTBOTO HM Ha qaCTHH iitua, a He OT
HMeTO Ha n3npaiuaiuaTa aipwKaBa;

6) CKjIIoqeHH OT TAXHO HMe H 3a TIxHa CMeTKa oaorOBOpH, no KOHTO Te np5tKO HJIH
KOCBeHO He ca noeniH 3abijinKeHHe B KaqeCTBOTO HM Ha I1peaCTaBHTejiH Ha H3-
npaflamuaTa uabp)KaBa;

e) BpeJIH Ha TpeTH ujlHa, IpHqHHeHH B pHeMaI~uaTa gsp)KaBa OT 3nononiyKa c MO-
TOPHO npeBO3HO cpeoaCTBO.
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2. HO OTHOIueHHe Ha JnHijaTa, nocoqeHH B TO4Ka 1 Ha TO3H 4fleH, He MOaT Aa
ce npelnpHeMaT HHKaKBH H3nbJIHHTeJIHH MepKH, OCBeH 3a cJIyqaHTe, KOHTO nona-
XaT B 6yICBH a, 6, a H e nPH yCJIOBHe, qe npegnpHeTHTe MepKH He HapyuiaBaT HenpH-
KOCHOBeHOCTTa Ha TRXHaTa JIHqHOCT HJIH )KHnHue.

..aeH 20. C-bTpyaHHK-bT Ha KOHCYJICTBOTO ce nofl3yBa C HMYHHTeT OT HaKa-

3aTeIHaTa IOpHC4HKUH1 Ha npHeMatuaTa gipwKaBa. Toi1 ce nOYI3YBa C1,1uO C HMyHH-

TeT OT rpa>KtlaHcKaTa H agIMHHHCTpaTHBHa IOPHCAIHKIHa Ha ripHeMauLaTa AWbp-
)KaBa, cFbraCHO qneH 19 OT Ta3H KOHBeHIHM, caMO 3a jIefACTBHR, H3BbpuIeHH flpH

H3nnH1JHeHHe Ha Hel-OBHTe O4IHUHaHHH (bYHKUIHH.

-lleH 21. lpeaBHaeHHHIT B qneHOBe 19 H 20 Ha Ta3H KOHBeHIHR HMYHHTeT Ha

KOHCyJICKHTe rIb)KHOCTHH JIHua H C'bTPYAHHLHTe Ha KOHCyJICTBOTO ce npeiioCTaBA

C1bOTBeTHO H Ha qJIeHOBeTe Ha TeXHHTe CeMeiACTBa, KOHTO )KHBeRT 3aeRHO C TIX H He

ca rpa)KflaHH Ha npHeMaLuaTag Lp)KaBa.

'.f.eH 22. 1. 143npaiuailaTa g7,pKaBa MOwKe ga ce OTKaKe OT HMyHHTeTa

OT IOpHCRHKlIHATa Ha npHeMawaTa Aip)KaBa no OTHolueHHe Ha qrieHoBeTe Ha KOH-

CyJICTBOTO H qnieHoBeTe Ha TeXHHTe ceMeAlCTBa. BIbB BCHqKH CnyqaH OTKa3bT TpA6Ba

ga 6bge ACHO H3pa3eH B nHCMeHa 4bopMa. OTKa3bT OT HMYHHTeT OT IOPHCgHKIHHTa

no rpa)KgIaHCKH H aXIMHHHCTpaTHBHH aeia He 03HaqaBa OTKa3 OT HMyHHTeT HO OT-

HOIIIeHHe Ha H3IbJIHeHHeTO Ha peuLieHHe, 3a KOeTO ce H3HCKBa OTlejieH OTKa3.

2. AKO qJIeH Ha KOHCyJICTBOTO HjIH qjieH Ha HeFOBOTO ceMeACTBO, >KHBeeLU

3aeAHO c Hero, npeAIBH HCK no aeno, no KOeTO TOI 6H ce noJ3yBaJI C HMYHHTeT OT

IopHCLIHKIIHATa B C'bOTBeTCTBHe C qUieH 19 H 20 Ha Ta3H KOHBeHLIHH, TOil HHMa npaBo
ga ce HO3OBaBa Ha HMYHHTeT no OTHOIueHHe Ha BCeKH HacpemueH HCK, HenocpeJI-
CTBeHO CB',p3aH C OCHOBHHa HCK.

V-[leH 23. 1. KOHCynCKOTO 1111bKHOCTHO iHie He e 3aiabjKeHO iia gaBa nO-
Ka3aHHA B KaqeCTBOTO CH Ha CBHIeTeHj npeg C HjImHIuaTa HH ApyrH KOMieTeHTHH

opraHH Ha ripmeMauaTa Jhp)KaBa.

2. C1,TpyaHHK Ha KOHCYJICTBOTO MOnte Ra 6,ie nPH3OBaH 3a gaBaHe Ha CBHfle-

TeJICKH ioKa3aHHA npeA CbXIHnHula HuIH aIpyrH KOMieTeHTHH opraHH Ha npHe-

MaiuaTa p ,paBa. Toil Mo)Ke ga OTKa)Ke ga gage CBHXeTeJICKH loKxa3aHHA 3a

o6CTOITeHCTBa, OTHaCAIUIH ce o cny)Ke6HaTa gIeflHOCT, a cwnio TaKa H IOKa3aHHM

KaTO BeLo iHmie OTHOCHO 3aKOHOgaTeJCTBOTO Ha H3npaluaiiaTa ',pKaBa. He ce

AonycKa ipHnaraHeTO Ha nipHHYAIHTenJHH MepKH cpewy CITPYAHHK Ha KOH-

CyJICTBOTO C Ienrl Aa ce ABH B CWbA HHH Aa gage IOKa3aHHA.

3. B cnyqafl Ha cbriiacHe OT CTpaHa Ha C'bTpyaHHKa Ha KOHCYJICTBOTO ga gage
CBHuaeTeICKH nOKa3aHHA, npe npHeMaT ce BCHqKH pa3YMHH MepKH, 3a nja He ce CMy-

luaBa pa6oTaTa, KOAITO ce H3B-pUIBa B KOHCYJICTBOTO. B cJIyqaHTe, KoraTO ToBa e

gOnYCTHMO H B'b3MO*CHO, YCTHH HiH nIHCMeHH CBH [eTenCKH rIOKa3aHHA MoraT a

6wgaT aeHH B KOHCYJICTBOTO HJIH B KBapTHpaTa Ha C'bOTBeTHHA C'bTPYHHK Ha
KOHCyJICTBOTO.

4. Pa3nopeg6HTe Ha TO3H qMIeH C'bOTBeTHO ce npHnaraT H K'LM qfIeHOBeTe Ha
ceMeIACTBaTa Ha KOHCYJICKHTe AJIIb)KHOCTHH JlHIua HIH Ha C'bTpYgHHuIHTe Ha KOH-

CYJICTBOTO, aKO Te )KHBeSIT 3aeIHO C TAX H He ca rpa)KaaHH Ha IIpHeMaUlaTa gp-
)KaBa.
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q.aen 24. 1. KOHCyncKoTO AJ'II)KHOCTHO JIHue H CbTPyXAHHK'T Ha KOH-
CyICTBOTO ca oCBo6oLeHH OT BCSIKaKBH npHHY,/HTeJIHH nOBHHHOCTH H XtpyFH rly-
611HqHH HuIH BoeHHH 3aaibn2KeHHAl B npnemauaTa xbp)KaBa.

2. 14IneHOBeTe Ha ceMeAlCTBaTa Ha q4IeHOBeTe Ha KOHCyJICTBOTO, KOHTO )IKH-
BefT 3ae41HO C TAX H He ca rpa)KlxaIH Ha nPHeMaLaTa Xp)KaBa ce nOfl3yBaT OT fpH-
BHnirHHTe, InpeABHXleHH B ToqKa I Ha TO3H qYneH.

.l/eH 25. IneHoBeTe Ha KOHCYJICTBOTO H qjIeHOBeT¢ Ha TeXHHTe ceMeI1CTBa,

KOHTO )KHBeAT 3aeAHO C TAX H He ca rpa)KtaHH Ha npneMauxaTa Jbp)KaBa He noxie-
)IaT Ha 3aibJI)KeHHeTO 3a perHCTpaUH1 Ha qyKLIeHUHTe H pa3peueHHA 3a npecToil,
npe4IBHIeHH OT 3aKOHOIaTeJICTBOTO Ha fIpHeMalaTa Xp)KaBa.

-Aei 26. 1. M3npaiuaiuaTa gip)KaBa ce ocBo6oKcIaBa B npHemauaTa Arbp-
)KaBa OT o6naraHe c KaKBHTO H xla 6Hno 4aHIUH HnH 4pyrH nox[o6HH TaKCH OT BCR-
KaK'bB BHA 3a:

a) TepeH, crpallH HJIH qaCT OT crpazua, H3nOJI3yBaHH H3KJItO4HTeJIHO 3a KOHCyJICKH
IUeJIH, BKjIIOqHTeJIHO )KHJIHUXHHTe nOMeIueHHI Ha KOHCYJICKHTe AIb)KHOCTHH
niHua H CTTpyHHUHTe Ha KOHCYJICTBOTO, aKO noCoqeHHAIT HMOT e CO6CTBeHOCT
HJHH Ce HaeMa OT HMeTO Ha H3nipauLaulaTa ip)KaBa HJIH OT HRKOe b1H3HqeCKO
HuIH IoPHIHqeCKO JIHIe, AeCCTBYBaiuo OT HMeTO Ha Ta3H bp)KaBa;

6) C eJrIKH HJIH 0OKyMeHTH BIB Bp'b3Ka C npHIo6HBaHeTO Ha noCoqeHHH HegBH)KHM
HMOT, axo H3npauaiuaTa gp)KaBa npHAo6HBa TO3H HMOT H3KIIOqHTeIHO 3a
KOHCYJICKH Ue.-IH.

2. Pa3nope,16HTe Ha 6yKBa a Ha TOqKa I Ha TO3H qjieH He ce OTHaCAT 3a
nnauxale Ha TaKCH 3a KOHKpeTeH BHA ycuIyrH.

.fleH 27. 4uneHoBeTe Ha KOHCyJICTBOTO, KOHTO He ca rpa)KaaHH Ha npHe-
MaIllaTa urpKaBa ce OCBO60)K aBaT OT nialmaHeTO Ha BCHqKH iaaHbIIH H XtpyTH nO-
aO6HH TaKCH OT BCHuKaK'bB BHA, HaiiaraHH HiH C6HpaHH OT npHeMaiuaTa gbp KaBa
no OTHOUIeHHe Ha pa6oTHaTa 3anJIaTa, nonyaBaHa OT TAX 3a H3nbJHeHHe Ha cny-
)Ke6HHTe HM 3amn'JKeHHq.

V.IzH 28. 1. MqlIeHoBeTe Ha KOHCYJICTBOTO, KaKTO H qjueHOBeTe Ha TeXHHTe
ceMeflCTBa, )KHBeeIuH 3aeAHO C TAX H KOHTO ca rpa IzaHH Ha H3npa~uaI.aTa gp-
KaBa ce OCBo6oKqaBaT OT 3aniiamuaHeTO Ha BCAKaKBH JaHbIH H TaKcH, AThp)KaBHH,

MeCTHH H KOMYHaJIHH, BKJIIOqHTeJIHO aaHbUH H TaKCH B',pXy npHHalet)K I OTO HM
ABH)IHMO HMyI.ueCTBO.

2. Pa3nopeg6HTe Ha TOqKa I Ha TO3H qjieH He ce npnnaraT no OTHoIeHHe Ha:
a) KOCBeHH JaHIUH, BKJIIOqeHH O6HKHOBeHO B ueHaTa Ha CTOKHTe H yCJIyrHTe;
6) taHabLIH H TaKCH B1bPXY JIHqHH HeABHXKHMH HMOTH, HaMHpalIH ce B

npHeMaulaTa flbpHKaBa, C H3KjuOqeHHe XaaH ,UHTe H TaKCHTe, OT 3annagaHeTo
Ha KOHTO ce nplinara OCBo6o)KlaBaHeTO criiacHo qJIeH 20;

e) gaH'UH H TaKCH, c-b6HpaHH B'bpXY JIHqHHTe AOXO4H, KOTO HMaT CBOll H3-
TOqHHK B npHeMaixaTa gp)KaBa;

e) uaaHbUH H TaKCH BpXY HacuieACTBa H HMOTH, npHo6HTH B npHeMailaTa Ambp-
)KaBa C H3KjHoqeHHe Ha npeuBHQeHHTe B qjneH 29;

6) TaKCH, ci6HpaHH 3a oKa3BaHe Ha KOHKpeTeH BHA ycjnyrH;
e) uaHbUH H TaKCH BPXY cJejIKH H AIOKyMeHTH, OTHaC3LIUH Ce 3a CAeJIKHTe OT BCS-

KaK'bB BHA, BKRIIOqHTeJIHO H EbpHKaBHHTe TaKCH cl6HpaHH BB Bp'b3Ka C TaKH~a
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CeJIKH, C H3KIoqeHHe Ha gaH'b IHTe H TaKCHTe, 3a KOHTO e npeaiBHateHO OCBO-
6oLlaBaHe CbriiaCHO q n. 26.
3. eJIeHOBeTe Ha KOHCYJICTBOTO, KOHTO IIPHeMaT Ha pa60Ta iTHua, qHeTO

B'b3Harpa)KIeHHe H 3aIIJIaTH He ca OCBO6OfeHH OT aaH'bK B',pXY aioxoaia B nipHe-

MauTaTa AirpwaBa, Tpq6Ba Aa H3nl'bJIH3[BaT 3agibJ,)KeHH5lTa, YCTaHOBeHH OT 3aKOHO-
JgaTeJICTBOTO Ha Ta3H Ltabp)KaBa 3a ci,6HpaHe AaHbUH BI'pXy AIoxoxa.

EILeu 29. B ciiyqaft Ha CMIbpT Ha qJIeH Ha KOHCYJICTBOTO HJIH Ha HeOBOTO ce-
MeIACTBO, KOflTO KHBee 3aeAIHO C Hero, npHemauaTa xp)KaBa He c,6Hpa HacneI-
CTBeHH JAaHIUH H AIaH,UH 3a nIpeXB'bpJliHe Ha AiBH)IKHMO HMyIUeCTBO, aKO TOBa HMy-
IueCTBO ce HaMHpa B npHeMaluaTa ,pKaBa caMo nopaAH TOBa, qe HacneAoaaTejix
ce e HaMHPaJI TaM KaTO qJIeH Ha KOHCYJICTBOTO HIH KaTO qJieH Ha HerOBOTO ce-
MelICTBO.

EInien 30. 1. BCHqKH BuIH, BKJIIOqHTeJIHO H MOTOPHHTe IIpeBO3HH CpeAcTBa,
BHaCRHH 3a cny)Ke6Ho non3yBaHe OT KOHCYJICTBOTO ce OCBo6oKaaBaT OT MHT-
HHqeCKH TaKCH H ApyrH aaHIIH, KOHTO ce 3anuialuaT BIB Bp',3Ka HflH BIb3 OCHOBa Ha
BHoca, KaKTO H BeuHTe, BHaCAIHH 3a cJIyKe6HO IIOJi3yBaHe OT aHnIOMaTHqeCKOTO
rIpeXCTaBHTeJICTBO Ha H3npau.xawaTa ip)KaBa.

2. KOHCYJICKHTe JIIb)tHOCTHH JIHila H qjieHoBeTe Ha TeXHHTe ceMeflCTBa,
KOHTO )KHBeIT 3aeAHO C T5X ce OCBo6o)KAaBaT OT MHTHHqeCKH KOHTPOJI Ha JIHqHH3I
6araw H OT MHTHHqeCKH TaKCH npH BHaCAHeTO Ha BeUH 3a .rlHqHa ynIoTpe6a, KaKTO
C'bOTBeTHHTe KaTerOpHH OT nepcoHana Ha )IHIIIOMaTHqeCKOTO npeaCTaBHTerICTBO
Ha H3npawaumaTa JIbp)KaBa.

3. C-bTPYAHHI.HTe Ha KOHCYJICTBOTO, KaKTO H qJIeHOBeTe Ha TeXHHTe ce-
MeAlCTBa, KOHTO )KHBeAST 3aeHO C TRX, ce OCBO6O)KAaBaT OT MHTHHqeCKH TaKCH no
OTHOIueHHe Ha BHOCa Ha BeUIIH npeAHa3HaqeHH 3a HaqaIHOTO yCTpOfIBaHe B ripHe-
MaujaTa ibp)KaBa, KaKTO CbOTBeTHHTe KaTerOpHH Ha nepcoHaia Ha HHJIJo-
MaTHqeCKOTO npeACTaBHTeJICTBO Ha Hrnpawaiuara g-bpxcaBa.

4. -o CMHCbJna Ha H3pa3a <<CTbOTBeTHHTe KaTerOPHH OT nepcoHaiia Ha AHHflO-
MaTHqeCKOTO nPeAtCTaBHTeJICTBO>> OT TOqKa 2 H TOqKa 3 Ha TO3H qJIeH, KOHCYJICKHTe

JIIh)KHOCTHH JIHLIa ca npHpaBHeHH C IHnjIOMaTHqeCKHTe areHTH, a C'bTPYtHHIUHTe
Ha KOHCYJICTBOTO ca npHpaBHeHH C qJieHOBeTe Ha aaXMHHHCTpaTHBHHI H TeXHH-
qeCKHA nepCOHaJI Ha AHIJIOMaTHqeCKOTO InpeACTaBHTeJICTBO Ha H3npauanaTla A-p-
)KaBa.

5. ToqKa 1, 2 H 3 Ha TO3H qnieH ce OTHaCAT 3a pa3XOAtHTe nO CxpaHRBaHeTO H
TpaHCnOPTHpaHeTO Ha BHaCAHHTe BeIIH.

.I[.ae 31. IpHeMaulaTa xbpxcaa OcHrypABa CBo6oaa Ha aBHKeHHe H lrbTy-

BaHHA Ha CBOITa TePHTOPH Ha qJIeHoBeTe Ha KOHCYJICTBOTO H qjieHoBeTe Ha TeXHHTe
ceMeflCTBa, KOHTO )*HBe3T 3aeAHO C TAX, C H3KJHOqeHHe Ha pafAOHHTe, BJIH3aHeTO B
KOHTO e 3a6paHeHO HJIH orpaHHqeHO no cio6paKeHHA 3a ALbpxKaBHa cHrypHOCT.

L/laeN 32. 4neHoBeTe Ha KOHCyJICTBOTO H qjieHOBeTe Ha TeXHHTe ceMelRCTBa,
He3aBHCHMO OT rpeXoCTaBeHHTe HM IHpHBHJIerHH H HMYHHTeTH, ca 3agTnji)KeHH a
cna3BaT 3aKOHoaaTeJICTBOTO Ha npHeMaiuaTa aip)KaBa, BKJIOqHTeJIHO TOBa 3a
yJIHqHOTO LIBH)KeHHe H 3aAbJI)KHTeJIHHTe 3aCTpaXOBKH 3a LIeTH, HaHeCeHH Ha TpeTH
.IHUa HPH flOJT3yBaHeTO Ha MOTOPHH IIpeBO3HH CpejiCTBa.
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Ltaeh 33. CbTpyaXHHUIHTe Ha KOHCYrlCTBOTO H qjIeHoBeTe Ha ceMeACTBaTa Ha

KOHCYJICKHTe JII,)KHOCTHH riHa H Ha CITPYAHHUHTe Ha KOHCYJICTBOTO, )KHBeeIUH
3aegHo C TRX, KOHTO ca rpaa)KaHH Ha npHeMaIuaTa AipcaBa Him )KHBeqT HOCTO-
AHHO B HeH, He ce noJflyBaT OT npHBHjierHHTe H HMyHHTeTHTe, nIeaBHaeHH B Ta3H
KOHBeHUHH, C H3K3UOliqeHHe Ha TOqKa 2, 3 H 4 Ha qJIeH 23.

qACT IV. KOHCYJICKH 9bYHKUIII4

qLIj-eH 34. 3aaaqa Ha KOHCyJICKOTO aZfbT)KHOCTHO nHije e aa yKpenea aipy-
)KeCKHTe OTHOUIeHHI Me)Kfay BeTe Xa'bp)KaBH, aa CnoMara 3a pa3BHTHeTO Ha HKOHO-
MHqeCKHTe, TbprOBCKHTe, KyYTypHHTe, HayqHHTe H TypHCTHqeCKHTe OTHOIIeHHI
Me)K,fly THX H xa 3auWHjaBa ripaBaTa H HHTepeCHTe Ha H3npai1IantaTa arpwaBa, Ha
HerlHHTe rpawKJaaHH H IOpH)[HqeCKH nHua.

tmleH 35. 1. flpH H3nbIIHeHHe Ha CBOHTe (bYHKgIHH KOHCYJICKOTO a-LJI>K-
HOCTHO JiHUe MOwe Aa ce o6pbiua IIHCMeHO HJIH YCTHO KIM:
a) KOMHieTeHTHHTe MeCTHH opraHH Ha CBO3 HOHCynICKH oKpbr;
6) KOMIneTeHTHHTe ueHTpaJIHH opraHH Ha npHeMaiuaa 2abp)KaBa, aKO TOBa e n03-

BOJIeHO OT 3aKOHoXaaTejICTBOTO H o6HqaHTe Ha npHeMaLuaTa Aip)KaBa.

2. KOHCYIICKOTO XITIhKHOCTHO tlKemowK CiC cirilacHeTo Ha npHeMaluaTa
,ahp)KaBa 1a H3fbjHmgBa bYHKIUHH H H3BbH KOHCYJICKHR OKpbr.

'.[.eH 36. 1. KOHCYJICKOTO ]IUI)KHOCTHO JIHue HMa npaBO, B CbOTBeTCTBHe
CIC 3aKOHOXuaTejiCTBOTO Ha npHeMaiuxaTa aip)KaBa, xga npeACTaBnsIBa npeA CLiH-
fHIa H xApyrHTe opraHH Ha npHeMaiuaTa aip)KaBa rpa)KaHHTe H <opHaHqeCKHTe
nIHia H H3npatlrattuaTa asp)KaBa, ala npexIwpHeMa CIOTBeTHH MepKH 3a nja HM
OCHrypH nPaBHa 3aiIuHTa, KoraTO nIopa,4H OTCbCTBHe HuIH nIopauUH KaKBaTO H ga e
Apyra npHqHHa Te He ca B C-bCTOAHHe ga noeMaT cBoeBpeMeHHO 3aIuHTaTa Ha
CBOHTe npana H HHTepecH.

2. rlpegCTaBHTejiCTBOTO, cirnacHo TOqKa 1 Ha TO3H quieH, ce npeKpaTABa OT
MOMeHTa, KOraTO IIPeCTaB1ISBaHOTO ImHLe Ha3HaqH CBOA1 TIhbIHOMOH.HHK HIH CaMO
OCHrYPH 3aJiIHTaTa Ha CBOHTe npaBa H HHTepecH.

-I/ien 37. KOHCynCKOTO aInIbXHOCTHO JIHue HMa npaBO:
a) xAa H3XaaBa, HpOJi*n)KaBa, pa3UHpABa, alyJHpa HJIH BHaCA xApyrH npoMeHH B

nacnOpTHTe HJIH apyrH nioxo6HH RIOKyMeHTH Ha rpa)KaaHHTe Ha MrnpaiiiainaTa

wbp)KaBa;
8) ga H ,aBa BH3H.

EIqeH 38. 1. KoHcynlCKOTO aUIb)KHOCTHO J1HLe HMa npaBo:
a) aa BOAH Ha oTqeT rpawKaaHHTe Ha H3npawatuaTa Ajmp)KaBa;
6) aa UpHeMa BCSIKaKBH 3aBJIeHH[ IO BbnpOCH Ha rpa)KaaHCTBOTO;
e) aa perHCTPHpa H aa nonyqaBa cio6ueHHA Ha XOKyMeHTH 3a pa)KaaHHA H CMbpT

Ha rpa)KaaHH Ha npaiaiuaTa a7bpKaBa;
e) ga CKJIIOqBa 6paKoBe cirnacHo 3aKOHouaaTeICTBOTO Ha H3npaiuaiuaTa a'p-

-iKana nPH ycnoBHe, qe H aBeTe JiHua ca He fHH rpaKaaHH;
6) aa rlpHeMa 3aIBJIeHHA, OTHaCRiIH ce no CeMel]HHTe OTHOIueHHI Ha rpaKvaHHTe

Ha M3npatiaitaTa AipxKaBa.
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2. KOHCYJICKOTO UJJlh)KHOCTHO nrnUe cio6tUaBa Ha KoMneTeHTHHTe opramn Ha

npHeMatUaTa mbp)KaBa 3a HanpaBeHHTe B KOHCYJICTBOTO perHcTpatHH Ha pa)KEa-
HHA, 6paKocqeTaHH H CMIpT Ha rpaKalaHH Ha H3npaiu.atuaTa Axp)Kaea, aKO TOBa
ce H3HCKBa OT 3aKOHoaaTeJICTBOTO Ha npHeMawaTa Aip)Kana.

3. Pa3fopeN6uTe Ha 6YKBH 6 H 0 Ha TOqKa 1 Ha TO3H qileH He OcBO60KwaaBaT
3aHHTepecoBaHHTe nHua OT 3aalbIJ)KeHHlTa aa cna3BaT djopMajIHOCTHTe, flpe/lBH-
teHH B 3aKOHoaaTeJICTBOTO Ha npHeMatUaTa alp)KaBa.

-IleH 39. 1. KOHCYJICKOTO aI,)KHOCTHO IHlue HMa npaBo:
a) aa npHeMa H 3aBepABa AeKJiapauHH Ha rpa)KUaHH Ha H3npaIuatL~aTa Ibp)KaBa,

KaKTO H aa HM H3AZaBa CIOTBeTHH AOKyMeHTH;

6) . aa H3rOTBA, 3aBepHBa H C',XpaHABa 3aBeLUaHHA H apyrH aOKyMeHTH, YflOCTO-
BePHaaUH eAXHOCTpaHHH npaBHH CLIeJIKH Meway rpafKaaHH Ha H3fnpauawaTa
a-lpKaBa;

6) aa 3aBepaBa HOnHCH Ha rpa KaaHH Ha 13npawawaTa anbp)KaBa;

e) ga fierajH3Hpa BCAKaKBH £aOKyMeHTH, H3AaBaHH OT opraHHTe Ha H3npa-
iuaiuaTa Hnh npHemauaTa ubp)KaBa, KaKTO H ga 3aBepRBa npenHcH H H3-
BjieteHH51 OT Te3H ROKyMeHTH;

6) ga npeBeaa XROKyMeHTH H aa 3anepsBa BepHOCTTa Ha rIpeBOlIHTe;

e) aa H3rOTBA H 3aBepxBa aKTOBe H IOrOBOPH, KOHTO rpa)KztaHHTe Ha H3rIpa-
mawaTa x1p)aBa CKIEOqBaT, aKO Te3H aKTOBe H AOFOBOPH He ca B IIpOTH-
BopeLHe C7,C 3aKOHoaaTeJICTBOTO Ha npHeMauaTa A-tp)KaBa H He ce OTHac5IT
ao rlpHIo6BaHeTO HJIH npeKpaTAlBaHeTO Ha inpaBa B1[pXy HeABH)KHMO HMy-
IIweCTBO, KOeTO ce HaMHpa B Ta3H wbp)KaBa;

xC) a H3rOTB3I H 3aBepABa aKTOBe H aOrOBOpH, 6e3 ga B3eMa B npeABHa rpaK-
JaaHCTBOTO Ha nHuLaTa KOHTO ca cTpaHH, aKO Te3H aKTOBe H gOrOBOPH ce OT-
HaCAT CaMO AIO HMyIIeCTBeHHTe npaBa, C iweCTByBaWIH B H3npaiuau~aTa
aip)KaBa, HJIH ce OTHaCRT Xn0 fpaBa, KOHTO we 6wtaT OC bIueCTB3IBaHH B Ta3H
aip)KaBa, npH yCJIOBHe, qe aKTOBeTe H aOrOBOPHTe He lpOTHBOpe0aT Ha 3aKO-
HoZlaTejiCTBOTO Ha ipHeMauwaTa ipKaBa.
2. AKTOBeTe H aOKyMeHTHTe, IIOCOqeHH B TOqKa I Ha TO3H q'ieH, 3aBepeHH

HfIH JIeIanIH3HpaHH OT KOHCYJICKOTO JIJI)KHOCTHO JI1HL Ha M~npawaiuaTa xpb)KaBa
HMaT B npHeMauaTa bLp)KaBa c-buaTa BaJIHAHOCT H XIOKa3aTeJIcTBeHa cHfla, KlKTO
AOKyMeHTHTe, 3aBepeHH HJIH JieraJIH3HpaHH OT cbIHIHmuaTa HJIH iApyFH KoMne-
TeHTHH opraHH Ha HpHeMawlaTa aip)KaBa. OpraHHTe Ha npHeMaiuaTa aip)KaBa
o6aqe ca aIJl,)KHH aa npH3HaBaT BanIHAHOCTTa Ha CiOMeHaTUTe AOKyMeHTH CaMo
ZIOTOJ1KOBa, 4IOKOJIKOTO Te He POTHBOpeqaT Ha 3aKoHoaaTeJICTBOTO Ha Ta3H AIIp-
'KaBa.

qilleu 40. KOHCYJICKOTO aJ-1-b3SHOCTHO ihme HMa npaBo ia npHeMa Ha cbxpa-
HeHHe OT H 3a rpa)KaaHHTe Ha nMnpawawuaTa a7p)KaBa fIpexMeTH, IlapH H AIOKY-
MeHTH, aKO TOBa He npOTHBOpeqH Ha 3aKOHoAaTenCTBOTO Ha ripHeMaluaTa ztsp-
)KaBa.

LI/eN 41. KOHCYJICKOTO 4InbIKHOCTHO nHue HMa npaBo iaa BplqBa Ha rpa)t-
LaHH Ha 3npaniawaTa ip)KaBa cbe6HH H H3BLHC-bae6HH KHHwKa.

fileH 42. 1. OpraHHTe Ha npHeMaiuaTa AVbp)KaBa yBeaOMHBaT IIHCMeHO
KOHCYJICTBOTO 3a cjiyqaHTe, KoraTo ce Hajiara Ja ce yqpeUJH HaCTOA1HHleCTBO HJrIH
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noneIHTeJICTBO Bbpxy rpa)KaaHHH Ha H3npaiu.auLaTa lip)KaBa, KOR1TO e HenIln-
HOJIeTeH HnH He e B CIbCTOIHHe jia H3BpIUBa npaBHH aeAICTBHA.

2. KOHCynCKOTO J.In'b2HOCTHO JiHUe MoKe aa BJIH3a BIB Bp1,3Ka CbC COOTBeT-
HHTe OplaHH Ha npHeMaiJaTa A-bp)KaBa no BbIIpOCHTe H3JIO)KeHH B TOIKa 1 Ha TO3H
tuIeH H nO-CeLXIHaJIHO, Aa npe~jnara CbOTBeTHO JIHUe 3a HaCTOIRHHK HJIH noneqiHTel.

ElneN 43. KOHCYJICKOTO J.lbHCHOCTHO f'HLe HMa npaBo aa BJIH3a BbB BpJ'3Ka c
BCeKH rpa)KaIaHHH Ha H3npaIJUawUaTa Arp)KaBa, aa MY OKa3Ba HOMOLU HIH gaBa c-b-
BeTH, a B cnyqal Ha Heo6xOaHMOCT ga My ocHrypABa ripaBHa HOMOIu. HHKaKBH
OrpaHHqeHH HiIMa ga ce Ha.nlaraT OT npHeMamuaTa abpKaBa BpXy acOCTmia Ha
rpaxgaHHH Ha H3npawaumxaTa ip)KaBa B KOHCYJICTBOTO HJIH 3a yCTaHOBHBaHeTO Ha
KOHTaKTH C Hero.

VIJreH 44. 1. KOMHeTeHTHHTe opraHH Ha npHeMawaTa AipKaBa y~eo-
MHBaT B CPOK OT TPH aIHH KOHCyJICTBOTO Ha H3fnpauuamuaTa aip)KaBa 3a BCexH
cuy'alf Ha apecTyBaHe, 3axbp)KaHe HJIH nHmaBaHe OT CBo6oIa noa KaKBaTO H Aa e
Apyra cIopMa Ha rpaKUaHHH Ha H3npaiualiaTa arbpKaBa. Te3H opraHH ca An-b)KHH
He3a6aBHO ga H3npai iaT c-o6ueHHATa, OTHpaBeHH OT TOBa JIHUe KIM KOH-
CyJICTBOTO.

2. KOHCyJlCKOTO UJTbh)HOCTHO uIHite HMa npaBo xga noceiaBa Fpa)KaHHH Ha
H3npau.aLuaTa Jhp)KaBa, KOIATO e apeCTyBaH, 3aa'bp)KaH HniH JIHIlleH OT CBO60a
nO9 KaKBaTO H oa e apyra 4DopMa, a cInMo TaKa ga pa3roBaps HJIH KopecHOHoaHpa c
Hero, KaKTO H xia My OKa3Ba nOMOuI nIpH opraHH3HpaHe Ha 3auIHTaTa. To HMa c Iuo
TaKa npaBo oaa nocewaBa rpa)KiaHHH Ha H3npauauaTa xbp)KaBa, KOIfTO
H3TbpHMBa HaKa3aHHe nIHmIaBaHe OT CBo6oa.

3. KOMneTeHTHHTe opraHH Ha npHeMaiwaTa gipwaBa ca AJS)KHH aa yBeoao-
MMBaT rpa)iCJaHHTe Ha H3npaiLualuaTa )Thp)KaBa 3a BCH1IKH npaBa, KOHTO Te HMaT B
cnyqafl Ha apecTyBaHe, 3aJIbp)KaHe HH1 H3TipHSBaHe Ha HaKa3aHHe.

4. I-paBaTa, onpeoaeneHH B TO3H qnIeH, TpS6Ba na ce ocbUIeCTBRBaT c1rlaCHO
3aKOHOIaTeJICTBOTO Ha npHeMawuaTa Arbp)KaBa.

Cl/leH 45. 1. KOMneTeHTHHTe opraHH Ha nipHeMaiuaTa ip)KaBa yBexjo-
MMBaT B Hafl-KpaThK CPOK KOHCyJICTBOTO 3a CMbpTTa Ha rpawKaaHHH Ha H3npaiuja-
ijaTa osp KaBa H My npeaaBaT CBeoaeHHA 3a HaciieaCTBeHOTO HMyuIIeCTBO, 3a Ha-
CJIeAHHIXHTe, 3aBeTHHIIHTe, a CmIlO TaKa H 3a HaJrIHHeTO Ha 3aBeUluaHHe, KaKTO H 3a
OTKpHBaHe Ha HacJeACTBO B npHeMawiaTa gipsKaBa, xoraTo HacJeoaHHK HJIH 3aBeT-
HHK e rpaKKaHHH Ha H3npaluatuaTa oasp)KaBa.

2. KOHCyJICKOTO XUIKHOCTHO JIHuIe MO)Ke aa IpeAfCTaBJIHBa rpa)KoaHHTe Ha
H3npaiuiaiulaTa gip ana npeon opraHHTe Ha npHeMaujaTa 2imp)KaBa B CbOTBeTCTBHe
C HetIHOTO 3aKOHOgiaTejICTBO nO HaciueoaCTBeHH IpOH3BOAICTBa H 6e3 oaa e yII'nIHO-
MOIeHO 3a TOBa, aKO Te3H rpa>xoaHH nopaoaH OTCbCTBHe HjiH nopaAIH ApyrH yBa)KH-
TeJIHH npHqHHH He ca B CICTOsIHHe CBOeBpeMeHHO Jja 3aLuHIaBaT CBOHTe npaaa H
HHTepecH.

3. KOHCYJICKOTO RJIh)KHOCTHO jiHIue, B 'IHHTO paR1OH ce HaMHpa HacneJICT-
BOTO, Mo)Ke:
a) ga nIOHCKa OT KoMHeTeHTHHTe opraHH Ha npHeMaIuaTa ipKaBa aa B3eMaT

HpeIBHjeHHTe B 3aKOHOiaTejICTBOTO Ha Ta3H CTpaHa MePKH 3a 3ana3BaHeTO H
ynpaBnIeHHeTO Ha HacuieACTBeHOTO HMyIeCTBO;
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6) Aa npHc'bCTByBa JIHMHO HJIH qpe3 ynbJlHoMoiUeHo JIHUe npH CIbCTaB31HeTO Ha
OnHca H 3aneqaTBaHeTO Ha HMylWeCTBOTO H a cJIeAH xoza Ha 3aoqHaJOTO 3a
Ta3H uex' npOH3BOaCTBO.

4. AKo cneu 3aBIbPuBaHe Ha HacjieaCTBeHOTO HpOH3BOaCTBO Ha TepH-
TOpH$1Ta Ha eaHa OT aorOBapqLUHTe ce cTpaHH, [BH)KHMOTO HacneaCTBeHO HMY-
LueCTBO HJIH nojlyqeHHTe OT npoua6aTa Ha ABH)KHMO HrlH HeUBHHKHMO HMy-

IueCTBO CyMH noine)KaT Ha npeuaBaHe Ha )KHBeelUH Ha TePHTOPHRTa Ha ilpyraTa
xoroBapAlia ce CTpaHa HacjieAHHXH HJIH 3aBeTHHIUH H Te HHMaT Bb3MO)KHOCT ua
noJlyqaT HacJieCTBOTO JIHqHO HrIH qpe3 CBOfl npeaICTaBHTeJI, HacJie[ICTBeHOTO HMY-
1IueCTBO HJIH noJnyqeHHTe OT npoLaa)K6aTa MY CYMH ce npeaaBaT Ha KOHCYJICKOTO

XJI ,)KHOCTHO J]Hue B C'bOTBeTCTBHe C'bC 3aKOHoaaTejnCTBOTO Ha nPHeMaLuaTa L-bp-
)KaBa.

5. AKO rpaK XaHHH Ha H3npauawUaTa Ai p)KaBa, KOiRTO HHMa IOCTOHHHO
MeCTO)KHTejCTBO B npHeMaiuaTa Arp)KaBa, nOqHHe B Ta3H cTpaHa nO BpeMe Ha
nlTyBaHe, HOCeHHTe OT Hero ripe MeTH C H3KJIIOqeHHe Ha Te3H, rOHTO ca npHAo-
6HTH B ripHeMa~uaTaa pxKaBa H no BpeMe Ha CMIpTTa ca 6HJIH 3a6paHeHH 3a H3HOC,
ce npe1aBaT Ha KOHCYJICKOTO .rI1b)KHOCTHO iHue 6e3 cIopMarIHOCTH.

-.qei 46. KOHCYJICKOTO IJb)KHOCTHO JIHue HMa npaBo Aa OKa3Ba BCAKaKBa
nOMOIU Ha Kopa6HTe Ha H3npauaiiiaTa oapKaBa, KaKTO H Ha eKHna1)KHTe Ha Te3H
Kopa6H no BpeMe Ha THXHOTO npe6HBaBaHe B TePHTOPHajIHHTe HJIH BTpeUIHHTe
BOAH Ha npHeMalUaTa oabp)KaBa. To Mo)Kea a npe npHeMa BCAKaKBH MepKH 3a fIpH-
iaraHe Ha 3aKOHoJIaTeCiCTBOTO Ha H3npaiuaiuaTa ApwKaBa OTHOCHO Kopa6onjIa-
BaHeTO. 3a Ta3H uel TO Mo)Ke a nocewaBa C ,bUO TaKa Kopa6HTe Ha i3npaiuatuaTa

gbp)KaBa H MO)Ke aa 6woae noceiLaBaH OT KaiHTaHHTe H eKHr1a>KHTe Ha Te3H Kopa6H
B COTBeTCTBHe CiC cbieCTByHBaLIHTe B npHCTaHHmaTa Ha lPHemauTa oasp)KaBa

pa3nope6H.

-I/JeH 47. Be3 ,a HaK'bpHABa npaBaTa Ha opraHHTe Ha npeMawlaTa olap)KaBa
KOHCYJICKOTO oUI.'b)HOCTHO JIHue HMa npaBo:

a) aa pa3rHTBa KaniHTaHa HJIH qnleH OT eKHna)Ka Ha Kopa6a Ha H3npatiuauaTa
gi,p)KaBa, Aa npoBepABa, ga nPHeMa H 3aBepRBa Kopa6HH UOKyMeHTH, na
npHeMa KeiiapauHH OTHOCHO nITyBaHeTO Ha Kopa6a H aa H3BbPIUBa ApyrH
oueACTBHS, KOHTO HMaT 3a Uen aa yfjeCHABaT BJIH3aHeTO, rpeCTO I H H3JIH3a-
HeTO Ha Kopa6a;

6) ga paapeiuaBa BCSKaKBH cnopoBe Me)KaIy KarHTaHa H apYrHTe qjieHOBe Ha exH-
naKa, BKJ1iOqHTeJIHO H cnopOBeTe OTHOCHO TPYAOBHTe AOrOBOPH H YCJIOBHATa
Ha Tpyua;

e) ga H3BIpIlBa Heo6xOAHMHTe 1eAiCTBHS1, CBbp3aHH C HaeMaHe Ha pa60Ta HJIH
OCBo6o)KxxaBane Ha KanHTaHa HJIH Ha q'ieH Ha eKnna)Ka;

2) Aa npe~npHeMa BCRKaKBH MepKH 3a OCHrypABaHe B cnyqaRl Ha Hy3K4a Ha 6on-
HHqHO jieqeHHe H penaTpHpaHe Ha KanHTaHa HJIH qjieH OT eKHiaKa;

6) aa npHeMa, H3VOTBA HJIH fOlriHCBa BCAKaKBH 3aBJieHHA H ApyrH UOKyMeHTH
OTHOCHO KOpa6onJiaBaHeTO, npeABHoIeHH B 3aKOHOaaTeJICTBOTO Ha H3npaIua-
uaTa Isp)KaBa;

e) na nojiyqaaa cibo6u.eHH1 H aKTOBe OTHOCHO pa)KaHH HJ-IH CMbpT, KOHTO
KaHHTaHST e CbCTaBHJ1 Ha 6opua Ha Kopa6a, KaKTO H 3aBemlaHHK, KOHTO e
npHeI no BpeMe Ha n-bTyBaHeTO;
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c) Ea OKa3Ba HOMOIII Ha KaIHTaHa HuIH Ha qneH OT eKHna)Ka npH BnH3aHeTO My

BbB Bp1,3Ka cIc ciae6HH HJ1H apyrH KOMnIeTeHTHH opraHH Ha npHeMawuaTa

,ap)KaBa.

t'IeH 48. 1. KoraTo CWIIHLHtiaTa HnH alpyrH KOMHeTeHTHH opraHH Ha

npHeMaluaTa AIp)KaBa HMaT HaMepeHHe Aa npegnfpHeMaT HpHHyaHTeJIHH aeilCTBH.R

HJIH aa 3anoqHaT O(1bHuHaJIHO pa3cneaBaHe Ha 6opga Ha Kopa6a Ha H3npaLaLutaTa
Ei'p)KaBa, KOIlTO ce HaMHpa B TepHTOpHarIHHTe HnH B'bTpe1nHH BOAH Ha npHe-

MaulaTa giHpwaBa, Te3H opraHH Tp.l6Baa yBeaOMHT 3a TOBa CBOTBeTHOTO KOH-

CYJICKO aJIb)KHOCTHO nHuLe. TOBa yBe~oMjieHHe ce npaBH npeAH 3anoqBaHe Ha gerk-

CTBH3[Ta, 3a ga MOwe KOHCYJICKOTO IJ'I,CKHOCTHO JIHue aa HpHCbCTBYBa npH

H3BIpuIIBaHeTO HM. AKO KOHCYJICKOTO UJIh)KHOCTHO nHule HJ1H HerOBHSIT npealCTaBH-

Ten e 6HJI B13npenRTCTByBaH aa npHC'bCTByBa Ha Te3H eICeCTBH39, no HeroBa Mon6a,
KOMleTeHTHHTe opraHH Ha npHeMaiuaTa A-bp)KaBa My npeg:aBaT nbnHa HHtbOp-

MaUH.9 3a H3BbpuIeHHTe aeHCTBHA.

2. Pa3nopea6HTe Ha TOqKa I OT TO3H qneH ce npnaraT H B cjiyqaHTe, KoraTo
ce HaJ1O)KH KoMneTeHTHHTe opraHH Ha nlpHCTaHHIUHHR parlOH ga pa3IIHTBaT Ha
6pera KanHTaHa, tuieH Ha eKHna)Ka, HJ1H HbTHHK OT Kopa6 Ha H3npalianuaTa abp-
)KaBa.

3. CWie6HHTe HJIH IpyrH KOMHeTeHTHH opraHH Ha npHeMaia~a Ibp)KaBa,
OCBeH HO HCKaHe Ha KanHTaHa Ha Kopa6a HJH Ha KOHCYJICKOTO aJll)KHOCTHO JIHue,
He ce HaMeCBaT BIB B'TpeuHHTe pa6OTH Ha Kopa6a no B'bnpOCH, 3acfraIuH OTHO-
IeHHRTa Mewciy qjIeHOBeTe Ha eKHna)Ka, TpyaOBHTe OTHoIIeHHA, UHCUHIIJHHaTa H

uapyrH B1bnpOCH OT BITpeIneH pea, KoraTO He ce HapymaBa CnOKOAlCTBHeTO, 6e3o-
HacHOCTTa, o61ueCTBeHHq peg H 3aKOHOaTejiCTBOTO Ha npHeMaiLaTa ip)KwaBa.

4. Pa3nopeaI6HTe Ha TOqKH I H 2 Ha TO3H qneH He ce npHnaraT o6ate KIM
o6HqalHHHq MHTHHqeCKH, naCnopTeH, CaHHTapeH H HPHCTaHHiueH KOHTPOn Ha
MOPCKaTa aaMHHHCTpaUHH, a c I.LO TaKa 3a cnacABaHeTO Ha qoBemIKH ZHBOT no
Mope, npegOTBpaTABaHe 3aM'pCABaHeTO Ha MOPCKH BOaH H K'bM apyrH aeIlCTBHI,
npeannpHeTH nO HCKaHe Hn1H CiC crnaciHe Ha KaHHTaHa Ha Kopa6a.

IfeH 49. 1. AKO Kopa6 Ha H3npaIuaiuaTa bp)xaBa e noTHan, 3aceaHafl,

aKo e H3XB'bpJIeH Ha 6pera HnH e npeTpn5iuipyra aBaPHH B TePHTOPHajiHHTe HriH
BbTpeUIHHTe BOAH Ha npHeMaiiaua aTp)KaBa, HnIH aKO KaK'BTO H ga e nipegMeT, npH-
Haane)KaWi HbM TO3H Kopa6 Hn1H npeacTaBnusiBain iaCT OT HerOBHA TOBap, HJH npeg-
MeT, peAcTaBjiABaiU qacT OT TOBapa Ha KaK1.BTO H a e pa36HT Kopa6, KORTO e
co6CTBeHOCT Ha H3npatuaitaua u'Bp)aBa H 6Bae HaMepeH B npHeMaLaua LrbpwKaBa,
KoMneTeHTHHTe opraHH Ha Ta3H cTpaHa yBegOMAiBaT 3a TOBa He3a6aBHO KOH-
CYJICKOTO JI )KHOCTHO JHLje Ha H3npauatuaTa gp)KaBa. Te cIUmo TaKa yBeo-
MABaT KOHCyJCKOTO nJI)KHOCTHO JIHue 3a B3eTHTe MepKH 3a cnaCABaHeTO Ha xo-
paTa, Kopa6a, TOBapa H apyro HMyILIeCTBO, HaMHpamuo ce Ha Kopa6a, KaKTO H 3a
npeMeTHTe, npHHaxie)Ka1UH Ha Kopa6a HJIH npeaCTaBisiBaIUH qaCT OT HerOBHA
TOBap, KOHTO ca ce OTJIeJIHJIH OT Kopa6a.

2. KOHCyJICKOTO AJ11,)KHOCTHO lHIe Mo)Ke aa oKa3Ba BcAKaKBa nOMOtL Ha
npeT'bpneJlHH aBapHA Kopa6, Ha qneHoBeTe Ha HeFOBHRi eKHna)K H Ha nlbTHHUHTe. 3a
Ta3H UeJn TO Mo3Ke aa ce o6pLmua 3a C'ieAiCTBHe KIM KOMHeTeHTHHTe opraHH Ha
npHeMaIuaTa )Tp)KaBa. C'IHTe caAIn%)KHH aa My OKa3BaT Heo6xoaHMaTa HOMOTUl
fpH npeanpHeMaHHTe OT Hero MepKH.

3. B cnyqalg Ha OTCICTBHe Ha KaKBOTO H aa e upyro JIHIe yHnbJIHOMOIueHO 3a
TaKOBa nelCTBHe, KOHCYJICKOTO LIlJbhHHOCTHO JlHue ce CMSITa 3a yHnbJIHOMOILueHO Aa
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npexnpHeMa C'bUXHTe TaKHBa MepKH, KOHTO 6H MOr-bn aa npeLanpHeMe CaMHAT

CO6CTBeHHK no OTHOweHHe Ha:

a) Kopa6 Ha H3npai.jai1IaTa abp)KaBa, HerOBHST TOBap HrIH KaKxIBTO H Aa e npeA-

MeT, npHHaane)KauI Ha TO3H Kopa6, HIlH flpeCIcTaBflABal1 qaCT OT HerOBHA TO-
Bap, KOA1TO e 6un OTaeJIeH OT Kopa6a, HJIH

6) TOBap HJIH KaK1bBTO H ta e npeulMeT, KOfATO npeAcTaBnIBa qacT OT TOBapa Ha

KaKbBTO H aa e pa36HT Kopa6, KOtATO npeuiMeT HrlH TOBap e CO6CTBeHOCT Ha H3-
npawawaua n1ip)KaBa HIH Ha rpatKcaHHH Ha Ta3Ha xp)KaBa H e 6Hn HaMepeH B

TePHTOPHaJIHHTe HJIH BbTpeLHH BOJIH Ha npHeMaLuaTaa p)KaBa H1 JiOCTaBeH

B rIpHCTaHHIle Ha Ta3H Airp)KaBa.

4. MHTHHqeCKH TaKCH HJIH ApyrH TaKHBa OT nogo6eH poA HMa aa 6lxaaT

cl6HpaHH Ha TepHTOPHATa Ha npHeMawaTa apKaBa 3a nOBpeaeH Kopa6 H 3a Hero-

BH51 TOBap flpH yCnOBHe, qe Te He ca npegHa3HaqeHH 3a flOiI3YBaHe HJIH noTpe6JleHHe
B Ta3H CTpaHa.

-Ileii 50. Pa3nopeA6HTe Ha qneHoBe 42, 43, 44 H 45 ce npHnaraT H no OTHO-

meHHe Ha Bb3flyxoniaBaTeJIHHTe cpeaCTBa Ha H3npaiuawaa bpwKaBa.

LI/leu 51. 1. KOHCYJICTBOTO MoKe Aa cib6Hpa Ha TepHTOpHqTa Ha npHe-

MaliaTa Alp)KaBa TaKCH H ApYrH 3arnnaiauaHHA 3a H3BbpmueHHTe OT Hero KOHCYJICKH
ycJIyrH, yCTaHOBeHH OT 3aKOHOaIaTenCTBOTO Ha H3npamawaa uabp)KaBa.

2. Cb6HpaHHTe TaKCH H 3anniaiuaHHA, nIoCoqeHH B TOqKa I Ha TO3H qjieH ce OC-
BO6O)KLaaBaT OT BCRKaKBH AaHbIH B npHeMawiaTa JabpxaBa.

-IaeH 52. OCBeH (byHK.HHTe, onpezaeneHH B Ta3H KOHBeHHA, KOHCyrlCKOTO

LUI1'4CHOCTHO nfHue Mo)Ke 4a H3n'bJIHBa H apyrH 4)yHKIHH, B'b3noj)KeHH My OT H3npa-

iuauxaTa iabp)KaBa, aKO Te He ca B IIpOTHBOpeqHe CbC 3aKOHOaaTeJICTBOTO Ha flpHe-
MaiuaTa 4lbp)KaBa.

qACT V. OEILH M 3AKJ]IOqHTEJIHH PA3nIOPEUEII

"IleH 53. 1. Pa3nope16HTe Ha Ta3H KOHBeHUHI ce npnnaraT H 3a KOH-

CynCKHTe cny)K6H npHH InnoMaTHqeCKHTe npeuacTaBHTencTBa.

2. I4MeHaTa Ha qneHoBeTe Ha aHnInOMaTHqeCKOTO npeAtCTaBHTeIICTBO, KOHTO
H3H'bJIHHBaT KOHCynICKH (bYHKIIHH, ce HOTHd)HuHpaT B MHHHCTepCTBOTO Ha BbHIuI-

HHTe pa6OTH Ha npHeMaiuaTa up)KaBa.

3. eIfeHOBeTe HazIHrI!OMaTHqeCKOTo npeuCTaBHTenICTBO, FOCOqeHH B TOqKa 2
Ha T03H IeH, nponiMKaBaT aa ce noJI3yBaT OT HpHBHjierHHTe H HMyHHTeTHTe,
KOHTO ca HM npeLIOCTaBeHH nO CHfiaTa Ha TeXHHH JIHnfIOMaTHqeCKH CTaTYT.

Ilen 54. 1. Ta3H KOHBeHUHI none)KH Ha paT4)HKaUHA H BJIH3a B CHnIa
30 aHH ciea pa3MHHaTa Ha paTHdjHKatxHOHHHTe UOKyMeHTH, KO3TO we ce H3BbPIJH
B MaHarya.

2. KOHBeHUHATa ce CKM1O4Ba 3a HeonpeaeneH CpOK. Ta MOKCe ua 6iue aeHOH-
c~paaa nHcMeHO OT BCIKa eAHa OT BHCOKogorOBap5IwHTe ce CTpaHH H HeA1HOTO

gIejACTBHe ce npexpaTHBa cueU H3TH4aHe Ha 6 Meceua OT AeHA Ha AeHOHCHpaHeTO.
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B YBEEHI4E Ha [OrOBOpeHOTO yrThJIHOMOtueHHTe nHita Ha BHCOKoaorOBapRsUHTe
cTpaHH noanHcaxa H noaneqaTaxa Ta3H KOHBeHUHH.

143rOTBEHA B CObHR Ha 22 HOeMBPH 1982 rOLAHHa B IBa eK3eMnsipa, BceKH etIHH
Ha 61)nrapcKH H HcnaHcKH e3HK, KaTO H XaBaTa TCKCTa HMaT eaHaKBa cHna.

3a HapoxHa Peny6IHKa Eblrapl:
IETP MIAJLEHOB

[Signed - Signd]

3a Peny6nHKa HHKaparya:

MHrEn Z'ECKOTO BPOKMAH

[Signed - Signg]

Vol. 1399. 1-23396



1985 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traiths 353

[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO CONSULAR ENTRE LA REPUBLICA POPULAR DE BUL-
GARIA Y LA REPUBLICA DE NICARAGUA

La Reptiblica Popular de Bulgaria y la Reptiblica de Nicaragua animados por el
deseo de fortalecer las relaciones de amistad que existen entre los dos paises de arre-
glar sus relaciones consulares, para facilitar la protecci6n de los intereses de ambos
paises y de sus ciudadanos, decidieron concluir el presente Convenio Consular y, a
este efecto, designaron como Plenipotenciarios suyos:
Por la Reptiblica Popular de Bulgaria: [Petr Mladenov]
Por la Reptiblica de Nicaragua: [Miguel D'Escoto Brokman]
quienes, despu6s de intercambiar sus plenos poderes, hallados en buena y debida
forma, convinieron en lo siguiente:

CAPiTULO I. DEFINICIONES

Art(culo 1. A los efectos del presente Convenio, los t6rminos empleados a
continuaci6n tendrdn el siguiente significado:

a) "Consulado", consulado general, consulado, vice-consulado o agencia
consular;

b) "Circunscripci6n consular", el territorio sobre el que ha sido convenido que
un consulado ejerza sus funciones consulares;

c) "Jefe del consulado", funcionario consular a quien encomendaron actuar
en tal calidad;

d) "Funcionario consular", toda persona, inclusive el Jefe del consulado, en-
cargada con ese cardcter del ejercicio de funciones consulares. Esta definici6n incluye
tambi6n a la persona enviada al consulado para el aprendizaje del servicio consular
(practicante);

e) "Empleado consular", toda persona que no sea funcionario consular, pero
que sea empleada en el servicio administrativo, t6cnico u otro servicio relacionado
con la atenci6n y mantenimiento del consulado;

f) "Miembros del consulado", los funcionarios y empleados consulares;
g) "Locales consulares", el edificio o las partes del edificio que, independiente-

mente de las relaciones propietarias, se utilicen exclusivamente para los fines del
consulado;

h) "Archivos consulares", todos los papeles, documentos, correspondencia,
libros, cuftas y sellos, cintas magnetof6nicas y registros del consulado, cifra y claves,
ficheros y los objetos destinados a guardarlos;

t) "Nave maritima del Estado que envia", toda nave que navega regularmente
bajo la bandera del Estado que envia, excepto la naves militares;

J) "Nave a6rea del Estado que envia", toda nave area civil debidamente regis-
trada en el Estado que envia.

Articulo 2. En todos los casos cuando en el presente Convenio se hable de
ciudadania, estd vigente la definici6n siguiente:
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a) Ciudadanos de la Reptiblica Popular de Bulgaria son las personas que poseen
dicha ciudadania de acuerdo con las leyes de la Reptiblica Popular de Bulgaria;

b) Nicaraguenses son las personas que poseen ciudadania nicaraguense de acuerdo
con las leyes de la Reptiblica de Nicaragua.

Articulo 3. El estado que recibe considera como personas juridicas del Estado
que envia a las personas constitufdas como tales de conformidad con las disposicio-
nes legales del Estado que envia.

CAPiTULO ii. ESTABLECIMIENTO DE UN CONSULADO Y NOMBRAMIENTO
DE FUNCIONARIOS CONSULARES

Articulo 4. 1. Se puede establecer un consulado en el territorio del Estado
receptor solamente con su consentimiento.

2. La sede del consulado, su rango, su circunscripci6n consular y el ntimero de
los miembros del consulado se acordardn entre el Estado que envia y el Estado re-
ceptor.

Articulo 5. 1. Antes de designar al Jefe del consulado, el Estado que envia
deberA obtener, por via diplomdtica, el consentimiento del Estado que recibe.

2. Una vez obtenido el consentimiento, indicado en el punto 1, el Estado que
envia presentari, por via diplomdtica, al Estado que recibe, la Patente consular u
otro documento similar sobre la designaci6n del Jefe del consulado, en el que se indi-
carA su nombre y apellidos, su rango, la sede del consulado y la circunscripci6n en la
que desempefiard sus funciones.

3. Una vez concedido el exequ/ttur por parte del Estado que recibe, el Jefe del
consulado podrd desempefiar sus funciones.

4. Hasta tanto no se le conceda el exequdtur, el Jefe del consulado podrd ser
admitido provisionalmente al ejercicio de sus funciones.

Articulo 6. El Estado que envia notificard al Ministerio de Relaciones Exterio-
res del Estado que recibe, por escrito:
a) El nombramiento de los miembros de la oficina del consulado, excepto el del

Jefe del consulado; su llegada despu6s de ser nombrados; su salida definitiva, o
la interrupci6n de sus funciones; y todos los demAs cambios de su estatuto que
puedan ocurrir durante su servicio en el consulado;

b) La llegada y la salida definitiva de toda persona de la familia de un miembro del
consulado que viva en su casa, y cuando una persona entre a formar parte de esa
familia o deje de pertenecer a la misma;

c) La contrataci6n y el despido de personas con residencia permanente en el Estado
que recibe, en calidad de miembro de un consulado.

Articulo 7. El funcionario consular solamente puede ser ciudadano del
Estado que envia.

Articulo 8. 1. Si el Jefe del consulado no puede desempefiar sus funciones a
consecuencia de algfin motivo, o si el puesto queda vacante, el Estado que envia
puede encargar provisionalmente las funciones del Jefe del consulado a uno de los
funcionarios consulares de este o de otro consulado suyo en el Estado receptor, o a
un miembro del personal diplomdtico de la Representaci6n diplomdtica en el Estado
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receptor. El nombre y los apellidos de esta persona serdn notificados previamente al
Ministerio de Relaciones Exteriores del Estado receptor.

2. La persona que estA interinamente encargada de cumplir las funciones de
Jefe del consulado gozard de las mismas facilidades, privilegios e inmunidades de los
que goza el Jefe del consulado segtin el presente Convenio.

3. El encargo de funciones consulares a un miembro del personal diplomdtico
de la Representaci6n diplomdtica del Estado que envia, conforme el p'Arrafo 1 de este
articulo, no restringird los privilegios e inmunidades de los que goza en virtud de su
estatuto diplom~tico.

Articulo 9. Las disposiciones del presente Convenio se extienden asimismo a
los casos de cumplimiento de funciones consulares por miembros del personal diplo-
mdtico de la Representaci6n diplomdtica del Estado que envia; dicho Estado comu-
nicard, por via diplomAtica, los nombres y apellidos de los miembros de su personal
diplomdtico, encargados de funciones consulares.

Artfculo 10. El Estado receptor puede, en cualquier momento, sin que estd
obligado a explicar el motivo de su decisi6n, dar a conocer al Estado que envia, por
via diplomitica, que el exequdtur o cualquier otra autorizaci6n al Jefe del consulado
han sido retirados, o que cualquier otro miembro del consulado se considera inacep-
table.

En tal caso el Estado que envia tiene que retirar a esta persona si ella ha comen-
zado ya el ejercicio de sus funciones. Si en el transcurso de un plazo razonable el
Estado que envia no cumple con esta obligaci6n, el Estado que recibe puede negarse
a reconocerle como miembro del consulado.

Articulo 11. 1. Los 6rganos competentes del Estado que recibe extenderdn
gratuitamente a los funcionarios consulares un documento certificando su identidad
consular y su rango.

2. Las disposiciones del apartado I del presente articulo se aplican asimismo a
los empleados consulares, a condici6n de que estas personas no sean ciudadanos del
Estado que recibe, o que no tengan residencia permanente en el mismo.

3. Las disposiciones de este articulo se aplicardn respectivamente a los familia-
res de los miembros del consulado que vivan en sus casas.

CAPITULO III. PRIVILEGIOS E INMUNIDADES

Articulo 12. 1. El Estado que recibe concederd al consulado toda clase de
facilidades durante el cumplimiento de sus funciones y tomarA las medidas necesarias
para que sus funcionarios puedan desempeflar sus actividades y gozar de los privile-
gios e inmunidades previstos en el presente Convenio.

2. El Estado que recibe tratari a los miembros del consulado con el debido
respeto y adoptard las medidas necesarias para garantizar la protecci6n de su per-
sona, libertad y dignidad.

Artfculo 13. 1. En la sede del consulado puede colocarse el escudo del
Estado que envia y el letrero con la denominaci6n del consulado en el idioma del
Estado que envia y en el del Estado que recibe.

2. La Bandera estatal del Estado que envia puede izarse en la sede del consu-
lado, asi como en la residencia del Jefe del consulado.
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3. La Bandera del Estado que envia puede enarbolarse tambi~n en los medios
de transporte utilizados por el Jefe del consulado en ejercicio de su actividad oficial.

Articulo 14. 1. El Estado que envia podrA, en conformidad con la legisla-
ci6n del Estado que recibe, adquirir, poseer, utilizar y alquilar terrenos, edificios o
partes de edificios, construir edificios y hacer aprovechables los terrenos necesarios
para los locales consulares, asi como para las viviendas de los miembros del consu-
lado. A este fin, el Estado que recibe prestard asistencia al Estado que envia, en caso
de necesidad.

2. Las disposiciones del apartado I no liberan al Estado que envia de la obliga-
ci6n de observar las leyes y reglamentos para la construcci6n y urbanizaci6n, aplica-
bles en la regi6n donde se hallan los respectivos bienes inmuebles.

Articulo 15. 1. Los locales consulares son inviolables.
2. El Estado que recibe asegura la guardia de los locales consulares.
3. Las autoridades del Estado que recibe no pueden penetrar en los locales

mencionados en el apartado 2 sin el previo permiso del Jefe del consulado, del Jefe de
la Representaci6n diplomdtica del Estado que envia, o de la persona autorizada por
uno de ellos.

4. Los locales consulares no pueden utilizarse par fines incompatibles con el
desempefio de las funciones consulares.

5. Las disposiciones de los apartados I y 3 son de aplicaci6n tambi6n a la resi-
dencia del Jefe del consulado y a las viviendas de los miembros del consulado.

Articulo 16. Los archivos consulares son inviolables en cualquier tiempo y
dondequiera que se encuentren.

Articulo 17. 1. El consulado tiene el derecho a comunicarse con el Gobier-
no, las Representaciones diplomrtticas y otros consulados del Estado que envia, don-
dequiera que 6stos se encuentren. Para este fin, el consulado podrd utilizar todos los
medios pitblicos de comunicaci6n, cifra, correos diplomdticos o consulares, valijas
diplomdticas o consulares.

En la utilizaci6n de los medios ptdblicos de comunicaci6n, al consulado se apli-
cardn las mismas tarifas que a la Representaci6n diplomdtica.

En consulado puede instalar y utilizar radiotransmisor solamente con el consen-
timiento del Estado que recibe.

2. La correspondencia oficial del consulado, independientemente de los
medios de comunicaci6n que utilice, asi como las valijas consulares que llevan signos
exteriores visibles indicando su cartcter oficial, son inviolables y no podrdn ser some-
tidos a control o detenci6n por parte de los 6rganos del Estado que recibe.

3. El equipaje consular puede contener solamente correspondencia oficial y
documentos u objetos, destinados exclusivamente al uso oficial.

4. El correo consular serd provisto de un documento oficial que le certifique
como tal, y del que se vea el nfimero de bultos consulares que le son confiados. El
Estado que recibe le concederd los mismos derechos, privilegios e inmunidades, que
al correo diplomdtico del Estado que envia. Estos derechos, privilegios e inmunida-
des se suspenden en el momento de entrega de los paquetes del correo a su destino.

5. La valija consular puede ser encomendada al capitdn del buque o coman-
dante de avi6n. Al capitdn o comandante se le proveerd de un documento oficial,
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indicando el ndmero de bultos que componen la valija, pero a 61 no se le considerard
correo consular. El funcionario consular puede entregar y recibir la valija consular
directamente y sin obstdculo alguno de manos del comandante del avi6n o capitdn
del buque.

Articulo 18. Los miembros del consulado y los miembros de sus familias que
viven con ellos, que no sean ciudadanos del Estado que recibe, gozan de inviolabili-
dad personal. No podrdn ser apresados o detenidos de ningdn modo. El Estado
receptor tiene que tratarlos con el debido respeto y adoptar todas las medidas necesa-
rias para la preservaci6n de todo tipo de atentados contra su persona, libertad o
dignidad.

Articulo 19. 1. El funcionario consular gozard de la inmunidad de la juris-
dicci6n penal del Estado que recibe. Gozard asimismo de la inmunidad de la jurisdi-
cci6n civil y administrativa del Estado que recibe, con excepci6n de las demandas
civiles, relacionadas con:
a) Los bienes inmuebles privados que se hallan en el territorio del Estado receptor,

a no ser que los posean en nombre del Estado que envia para las necesidades del
consulado;

b) Las acciones sucesorias en las que el funcionario consular es ejecutor de testa-
mentos, administrador de una herencia, heredero legitimo o por testamento, o
testador a titulo particular y no como representante del Estado que envia;

c) Los contratos concertados en su nombre y por su cuenta; o en los que dichos
funcionarios no se hayan comprometido directa o indirectamente en su calidad
de representantes del Estado que envia;

d) Los dafios causados a terceras personas, resultante de un accidente causado por
vehiculo en el Estado que recibe.
2. En cuanto a las personas, mencionadas en el punto 1 del presente articulo,

no se podrd aplicar ninguna medida coercitiva, con excepci6n de los casos indicados
en los apartados a, b, c, y d, suponiendo que se puedan realizar, sin afectar la inviola-
bilidad de su persona o de su vivienda.

Articulo 20. El empleado consular goza de la inmunidad de la jurisdicci6n
penal del Estado que recibe. Goza asimismo de la inmunidad de la jurisdicci6n civil y
administrativa del Estado que recibe, conforme al articulo 19 del presente Convenio,
pero solamente para actividades realizadas durante el ejercicio de sus funciones
oficiales.

Articulo 21. La inmunidad prevista conforme a los articulos 19 y 20 de este
Convenio para los funcionarios y los empleados consulares, se concede respectiva-
mente tambi6n a los miembros de sus familias que vivan con ellos y no sean ciuda-
danos del Estado que recibe.

Articulo 22. 1. El Estado que envia, puede renunciar a la inmunidad de la
jurisdicci6n del Estado que recibe en cuanto a los miembros del consulado y los
miembros de sus familias que viven en su casa. En todos los casos, la renuncia debe
ser expresa y habrd de comunicarse por escrito. La renuncia a la inmunidad de la
jurisdicci6n sobre causas civiles y administrativas, no significa renuncia a la inmuni-
dad en cuanto al cumplimiento de un fallo, que requiere, una renuncia especial.
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2. Si un miembro del consulado, o un miembro de su familia que viva en su
casa, entablare una acci6n judicial en materia que goce de inmunidad de jurisdicci6n
conforme a los articulos 19 y 20 del presente Convenio, no podrd alegar esa inmuni-
dad en relaci6n con cualquier demanda reconvencional, que est6 directamente ligada
a la demanda principal.

Articulo 23. 1. El funcionario consular no estd obligado a deponer en cali-
dad de testigo ante los tribunales u otros 6rganos competentes del Estado receptor.

2. El empleado consular, puede ser llamado a prestar testimonio ante los tribu-
nales u otros 6rganos competentes del Estado receptor. El puede negarse a dar testi-
monio sobre los aspectos relacionados con la actividad oficial, o testimoniar en su
calidad de perito sobre las leyes del Estado que envia. No se admite la aplicaci6n de
medidas coercitivas contra un empleado consular con el fin de presentarse ante un tri-
bunal, o para dar testimonio.

3. En caso de consentimiento por parte del empleado consular a prestar testi-
monio se adoptaran todas las medidas razonables para no perturbar el trabajo que
realiza en el consulado. En los casos que esto pueda suceder, se podrdn prestar testi-
monios verbales o por escrito, en el consulado, o en el domicilio del respectivo
empleado consular.

4. Las disposiciones del presente articulo, se extienden respectivamente a los
miembros de la familia de los funcionarios consulares o los empleados consulares, si
viven en su casa y no sean ciudadanos del Estado que recibe.

Articulo 24. 1. Los funcionarios consulares y los empleados consulares,
estdn exentos en el Estado que recibe, de prestar servicios obligatorios u otros servi-
cios ptiblicos o militares obligatorios.

2. Los familiares de los miembros del consulado que vivan en su casa y que no
sean ciudadanos del Estado que recibe, gozan de los privilegios, previstos en el punto 1,
que antecede.

Articulo 25. Los miembros del consulado y los miembros de sus familias que
vivan en su casa y que no sean ciudadanos del Estado que recibe, estdn exentos del
cumplimiento de las exigencias de registro de los extranjeros y de la autorizaci6n de
residir, previstas en las disposiciones legales del Estado que recibe.

Articulo 26. 1. El Estado que envia estA exento, en el Estado que recibe, de
todos impuestos y gravdmenes de cualquier tipo, en cuanto a:
a) Terrenos, edificios o partes de edificios, utilizados exclusivamente para fines

consulares, incluyendo las viviendas de los funcionarios y los empleados consu-
lares, si los bienes mencionados son propiedad o se alquilan en nombre del
Estado que envia o de alguna persona fisica o juridica que acttie en nombre de
dicho Estado;

b) Contratos o documentos relativos a la adquisici6n de los indicados bienes in-
muebles, si el Estado que envia adquiere dichos bienes exclusivamente para fines
consulares.
2. Las disposiciones del apartado a del punto I del presente articulo no se refie-

ren a los pagos de impuestos por servicios prestados.

Articulo 27. Los miembros del consulado que no sean ciudadanos del Estado
receptor estdn exentos del pago de impuestos de cualquier tipo, tributados en el
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Estado receptor, sobre la remuneraci6n que reciben, por el cumplimiento de sus fun-
ciones oficiales.

Articulo 28. 1. Los miembros del consulado, asi como los miembros de sus
familias que vivan con ellos y sean ciudadanos del Estado que envia, estn exentos
del pago de impuestos y gravimenes: estatales, locales y comunales; inclusive, los im-
puestos y gravdmenes por los bienes muebles de su propiedad.

2. Las disposiciones del punto 1 de este articulo no se aplicardn a:
a) Los impuestos que estdn normalmente incluidos en el precio de las mercancias y

de los servicios;
b) Los impuestos y gravmenes sobre los bienes inmuebles que adquieran en su

cardcter privado en el Estado receptor;
c) Los impuestos y gravdmenes sobre los ingresos privados que tengan su origen en

el Estado receptor;
d) Los impuestos y gravdmenes sobre herencias y bienes adquiridos en el Estado

receptor, a excepci6n de los previstos en el articulo 29;
e) Los impuestos y exigibles por determinados servicios prestados;
]) Los impuestos y gravdmenes sobre contratos y documentos relativos a los

mismos, incluidas tambi6n las tasas estatales de cualquier tipo tributados en
relaci6n con tales contratos, a excepci6n de los impuestos y gravdmenes para los
que estA prevista la excepci6n conforme el articulo 26.
3. Los miembros del consulado que contratan para trabajar a personas cuyos

salarios y remuneraciones no son exentos del impuesto sobre el ingreso en el Estado
receptor tienen que cumplir con las obligaciones establecidas por la legislaci6n de
este pais referentes a la tributaci6n de impuestos sobre el ingreso.

Articulo 29. En caso de defunci6n de un miembro del consulado, o de un
miembro de su familia que viva en su casa, el Estado receptor no tributard impuestos
sobre la sucesi6n, ni sobre la transferencia de derechos de propiedad sobre los bienes
muebles, cuando estos bienes se encuentran en el Estado receptor tan solo por el
hecho de que el testador haya residido alli en calidad de miembro del consulado o de
miembro de su familia.

Articulo 30. 1. Todos los objetos, incluyendo los autom6viles, que se im-
portan para el uso del servicio consular, estdn exentos de pago de derechos aduaneros
y otros impuestos de cualquier tipo, tributados en relaci6n con la importaci6n o por
causa de la importaci6n, en la misma medida que lo son los objetos que se importen
para el uso de la Representaci6n diplomdtica.

2. Los funcionarios consulares y los miembros de sus familias que vivan en su
casa estAn exentos del control aduanero de su equipaje personal y del pago de tasas
aduaneras sobre los objetos que se importan para su uso personal, de la misma forma
en que lo estdn las categorias correspondientes del personal de la Representaci6n
diplomdtica del Estado que envia.

3. Los empleados consulares, asi como los miembros de sus familias que vivan
con ellos, estdn exentos del pago de tasas aduaneras sobre la importaci6n de objetos,
destinados a su establecimiento inicial en el Estado receptor, en la misma medida que
lo estdn las categorias correspondientes del personal de la Representaci6n diplomd-
tica del Estado que envia.
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4. En la expresi6n: o las categorias correspondientes del personal de la Repre-
sentaci6n diplomttica>> del punto 2 y del punto 3 de este articulo, los funcionarios
consulares equivalen a los agentes diplomdticos, y los empleados consulares equiva-
len a los miembros del personal administrativo y t6cnicos de la Representaci6n diplo-
mdtica del Estado que envia.

5. Los puntos 1, 2, y 3 de este articulo nose refieren a los gastos para la conser-
vaci6n, el almacenamiento y la transportaci6n de los objetos importados.

Articulo 31. El Estado que recibe garantizard la libertad de trdnsito y de circu-
laci6n en su territorio a los miembros del consulado y los miembros de sus familias
que vivan con ellos, excepto las zonas de acceso prohibido o limitado por razones de
seguridad nacional.

Articulo 32. Los miembros del consulado y los miembros de sus familias, in-
dependientemente de los privilegios e inmunidades, estdn obligados a observar las
leyes y reglamentos del Estado que recibe, inclusive a las disposiciones para el trdn-
sito y los seguros obligatorios para dafios causados a terceras personas en la utiliza-
ci6n de vehiculos.

Articulo 33. Los empleados consulares y los miembros de familia de los fun-
cionarios consulares y de los empleados consulares que vivan con ellos y que sean ciu-
dadanos del Estado receptor, o que tengan su residencia permanente en el Estado re-
ceptor, no gozan de los privilegios e inmunidades, definidos en el presente Convenio,
con excepci6n a los puntos 2, 3 y 4 del articulo 23.

CAPiTULO IV. FUNCIONES CONSULARES

Articulo 34. La tarea planteada ante el funcionario consular es la de contri-
buir al fortalecimiento de las relaciones de amistad entre los dos paises, cooperar al
desarrollo de las relaciones econ6micas, comerciales, culturales, cientificas y
turisticas entre los mismos, y defender los derechos e intereses del Estado que envia,
de sus ciudadanos y las personas juridicas.

Articulo 35. 1. Durante el cumplimiento de sus funciones, el funcionario
consular puede dirigirse por escrito o verbalmente:
a) A los 6rganos locales competentes de su circunscripci6n consular;
b) A los 6rganos centrales competentes del Estado receptor, si lo permiten la legis-

laci6n y los usos del Estado receptor.
2. El funcionario consular puede asimismo, con el consentimiento del Estado

receptor, ejercer sus funciones fuera de su circunscripci6n consular.

Artculo 36. 1. El funcionario consular tiene el derecho, en conformidad
con la legislaci6n del Estado receptor, a representar a los ciudadanos del Estado que
envia, inclusive a las personas jurfdicas, ante los tribunales y los demds 6rganos del
Estado receptor; a tomar las medidas adecuadas para prestarles asistencia juridica,
cuando dichos ciudadanos no est6n presentes o no puedan, por cualquier otra raz6n,
defender a tiempo sus derechos e intereses.

2. La representaci6n prevista en el acdpite 1 de este articulo cesa en el momen-
to en que la persona representada nombre a su plenipotenciario, o que ella misma
asegure la defensa de sus derechos e intereses.
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Articulo 37. El funcionario consular tiene el derecho a:
a) Extender, prorrogar, ampliar, anular o hacer otras modificaciones en los pasa-

portes u otros documentos semejantes de los ciudadanos del Estado que envia;
b) Extender visados.

Articulo 38. 1. El funcionario consular tiene el derecho a:
a) Llevar un registro de los ciudadanos del Estado que envia;
b) Recibir toda clase de solicitudes referentes a la ciudadania de las personas del

Estado que envia;
c) Registrar y recibir informaciones y documentos de nacimientos y defunci6n de

ciudadanos del Estado que envia;
d) Celebrar matrimonios en conformidad con la legislaci6n del Estado que envia,

bajo la condici6n de que ambas personas sean sus ciudadanos;
e) Recibir solicitudes concernientes a las relaciones familiares de los ciudadanos del

Estado que envia.
2. El funcionario consular informard a los 6rganos competentes del Estado re-

ceptor sobre los registros de nacimientos, matrimonios y defunciones de ciudadanos
del Estado que envia, efectuados en el consulado, si lo exigiere la legislaci6n del
Estado receptor.

3. Las disposiciones contenidas en los pdrrafos c y d del punto 1 no eximen a
las personas interesadas de la obligaci6n de observar las formalidades, exigidas por
la legislaci6n del Estado receptor.

Articulo 39. 1. El funcionario consular tiene el derecho a:
a) Recibir y certificar declaraciones de ciudadanos del Estado que envia, asi como

extenderles los documentos respectivos;
b) Redactar, legalizar y conservar testamentos y otros documentos que certifican

tratos juridicos unilaterales de ciudadanos del Estado que envia;
c) Legalizar firmas de ciudadanos del Estado que envia;
d) Legalizar toda clase de documentos, expedidos por los 6rganos del Estado que

envia o del Estado receptor, asi como certificar las copias y los extractos de
dichos documentos;

e) Traducir documentos y certificarlos de conformidad con la traducci6n;
f) Autorizar, redactar y certificar actas y contratos que efectten los ciudadanos del

Estado que envia, cuando estas actas y los contratos no est~n en contradicci6n
con la legislaci6n del Estado que recibe y no se refieran a la adquisici6n, p6rdida
o interrupci6n de derechos sobre bienes inmuebles que se encuentren en ese
Estado;

g) Autorizar, redactar y certificar actas y contratos sin tomar en cuenta la ciuda-
dania de las personas que son parte, si estas actas y contratos se refieren s6lo a
los derechos sobre bienes existentes en el Estado que envia, o se refieren a los
derechos que se realizardn en este pais, bajo la condici6n de que las actas y los
contratos no contradigan a la legislaci6n del Estado receptor.
2. Las actas y los documentos mencionados en el punto 1 de este articulo certi-

ficados por el funcionario consular del Estado que envia tienen en el Estado receptor
la misma validez y fuerza de prueba como los documentos certificados o legalizados
por los juzgados u otros 6rganos competentes del Estado receptor. Sin embargo, los
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6rganos del Estado receptor estdn obligados a reconocer la validez de los documen-
tos mencionados, mientras no contravengan su legislaci6n.

Articulo 40. El funcionario consular tiene el derecho a recibir para cuidar,
por y para los ciudadanos del Estado que envia, objetos, dinero y documentos, si con
ello no contradice la legislaci6n del Estado receptor.

Articulo 41. El funcionario consular tiene el derecho a entregar a los ciudada-
nos del Estado que envia documentos judiciales o extrajudiciales.

Articulo 42. 1. Los 6rganos del Estado receptor avisardin por escrito al
consulado, sobre los casos en que sea necesario nombrar un tutor o curador a un ciu-
dadano del Estado que envia, que sea menor de edad o est6 incapacitado legalmente.

2. El funcionario consular podrd relacionarse con los 6rganos respectivos del
Estado receptor en relaci6n con las cuestiones del punto 1 de este articulo y, mds
especialmente, proponer a una persona respectiva para tutor o curador.

Articulo 43. 1. El funcionario consular tiene el derecho a relacionarse con
cualquier ciudadano del Estado que envia; a prestarle ayuda o darle consejos; y, en
los casos de necesidad, prestarle asistencia juridica.

[2.] El Estado receptor no impondrd ningtin tipo de restricciones para el ac-
ceso de ciudadanos del Estado que envia al consulado, o al establecimiento de con-
tactos con el mismo.

Articulo 44. 1. Los 6rganos competentes del Estado receptor, informardn
dentro del plazo de tres dias al consulado del Estado que envia, acerca de cada caso
de arresto, detenci6n o privaci6n de libertad bajo cualquier otra forma, de un ciuda-
dano del Estado que envia. Estos 6rganos estin obligados a enviar sin demora, al
consulado, las informaciones dirigidas por parte de dicha persona.

2. El funcionario consular tiene el derecho a visitar al ciudadano del Estado
que envia que se encuentre arrestado, detenido o privado de libertad bajo cualquier
otra forma, asi como conversar o corresponderse con 61 y prestarle asistencia en la
organizaci6n de la defensa. Tiene asimismo el derecho a visitar al ciudadano del
Estado que envia, que se encontrase encarcelado.

3. Los 6rganos competentes del Estado receptor, estdn obligados a informar a
los ciudadanos del Estado que envia, sobre todos los derechos que ellos tienen en
caso de arresto, detenci6n o encarcelaci6n.

4. Los derechos definidos en el presente articulo tienen que realizarse en
conformidad con las leyes y reglamentos del Estado receptor.

Artculo 45. 1. Los 6rganos competentes del Estado receptor informardn al
consulado en el plazo mis breve posible sobre la defunci6n de un ciudadano del
Estado que envia, y remitirdn al consulado informaciones acerca de los bienes de su
sucesi6n, nombre de los herederos y los legatarios y de la existencia del testamento.
Informardn asimismo acerca de la apertura de la sucesi6n en el Estado receptor,
cuando el heredero o el legatario sea ciudadano del Estado que envia.

2. El funcionario consular podrd representar a los ciudadanos del Estado que
envia ante los 6rganos del Estado receptor, de conformidad con la legislaci6n de 6ste
acerca de los procedimientos judiciales hereditarios, incluso sin estar facultado para
ello, si esos ciudadanos, por estar ausentes o por otras causas justificadas, no estuvie-
ren en capacidad de defender oportunamente sus derechos e intereses.
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3. El funcionario consular, en cuya circunscripci6n se encuentra abierta la
sucesi6n, podrA:
a) Solicitar ante los 6rganos competentes del Estado receptor que se adopten las

medidas previstas en la legislaci6n de dicho Estado, para la conservaci6n y la
gesti6n de los bienes de la sucesi6n;

b) Asistir personalmente o mediante una persona, autorizada para ello, al inventa-
rio y sello de los bienes; asi como poder seguir el procedimiento judicial enta-
blado para estos fines.
4. Si despu6s de terminarse el procedimiento judicial heredatorio en el territo-

rio de una de las partes contratantes, los bienes muebles de la sucesi6n o las sumas
obtenidas de la venta de ellos o de los inmuebles, no pudieren transferirse a los here-
deros o legatarios que viven en el territorio de la otra parte contratante, podrdn remi-
tirse al funcionario consular, de conformidad con la legislaci6n del Estado receptor,
si por cualquier causa aquellos no pudieren recibirlos por si, o por su apoderado o
representante.

5. Cuando un ciudadano del Estado que envia, que no tiene residencia perma-
nente en el Estado receptor, fallezca estando de viaje en el pais, los efectos personales
que posea se remitirin sin formalidad alguna al funcionario consular, a excepci6n de
los adquiridos en el Estado receptor y que sean objeto de prohibici6n de exportaci6n
en el momento del fallecimiento.

Articulo 46. El funcionario consular tiene el derecho a prestar toda clase de
asistencia a las naves del Estado que envia, asi como a las tripulaciones de dichas
naves durante su estadia en el mar territorial o en las aguas interiores del Estado
receptor. PodrA adoptar toda clase de medidas acerca de la aplicaci6n de las leyes y
las demds disposiciones legales del Estado que envia, concernientes a la navegaci6n.
Con este fin, puede asimismo visitar los buques del Estado que envia y recibir a los
capitanes y las tripulaciones de dichos buques, en conformidad con los reglamentos
portuarios del Estado receptor.

Articulo 47. Sin contravenir los derechos de los 6rganos del Estado receptor el
funcionario consular tiene el derecho a:
a) Tomar declaraciones del capitdn o de miembros de la tripulaci6n del buque del

Estado que envia; revisar, recibir y certificar documentos del buque; recibir
declaraciones sobre el viaje del buque y realizar otras actividades que tengan por
objeto facilitar la entrada, la estancia y la salida del buque;

b) Resolver los litigios de todo orden entre el capitdn y los demrs miembros de la
tripulaci6n, incluso las discusiones concernientes a los contratos de trabajo y las
condiciones del mismo;

c) Desempefiar las gestiones necesarias relacionadas con el contrato de trabajo o el
despido del capitAn o miembros de la tripulaci6n;

d) Tomar medidas de todo orden para asegurar el tratamiento clinico y repatria-
ci6n del capitdn o miembros de la tripulaci6n cuando fuere el caso;

e) Recibir, redactar o firmar toda clase de solicitudes y otros documentos referentes
a la navegaci6n, previsto en la legislaci6n del Estado que envia;

I) Recibir comunicaciones y actas de nacimiento o defunci6n, que el capitdn exten-
di6 a bordo del buque, y tambi6n testamentos que haya recibido durante el viaje;

g) Prestar ayuda al capitdn o a un miembro de la tripulaci6n en la comunicaci6n
con un tribunal u otros 6rganos competentes del Estado receptor.
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Articulo 48. 1. En caso en que los tribunales u otros 6rganos competentes
del Estado receptor tengan que adoptar medidas coercitivas o hacer investigaciones
oficiales a bordo de una nave del Estado que envia, que se encuentre en las aguas
territoriales del Estado receptor, tendrdn que notificarlo al funcionario consular res-
pectivo. Esta notificaci6n se hard antes de comenzar las actuaciones, para que el fun-
cionario consular pueda presenciar su realizaci6n. Si el funcionario consular o su
representante no las pudiere presenciar, entonces a petici6n de 6ste, los 6rganos com-
petentes del Estado receptor le entregardn una informaci6n completa sobre las actua-
ciones realizadas y lo sucedido.

2. Las disposiciones del punto 1 del presente articulo se aplicardn asimismo en
los casos en que sea necesario que los 6rganos competentes de la regi6n portuaria in-
terroguen en tierra al capitin, a un miembro de la tripulaci6n o un viajero del buque
del Estado que envia.

3. Los 6rganos judiciales u otros 6rganos competentes del Estado receptor,
salvo petici6n del capitdn del buque o del funcionario consular, no intervendrdn en
los asuntos internos del buque, concernientes a las relaciones entre los miembros de
la tripulaci6n, las relaciones de trabajo, la disciplina y otras acciones de orden inter-
no, siempre y cuando no se violen: la tranquilidad, el orden pfblico, la seguridad y la
legislaci6n del Estado receptor.

4. Sin embargo, las disposiciones de los puntos 1 y 2 de este articulo no se
extienden al control normal de aduanas, de los pasaportes y el control sanitario por
parte de la administraci6n portuaria; asi como a la salvaci6n de la vida de un hombre
por mar, a la prohibici6n de ensuciar las aguas del mar y a otras actuaciones, levanta-
das a petici6n o con el consentimiento del capitdn del buque.

Articulo 49. 1. Si una nave maritima del Estado que envia naufraga, en-
calla, o es lanzada a la orilla o sufre cualquier otra averia en el mar territorial o las
aguas internas del Estado receptor; o si cualquier objeto propiedad de esa nave o
parte de su carga ha sufrido averias y fuere hallada en el Estado receptor, los 6rganos
competentes de este pais lo notificardn sin demora al funcionario consular del Estado
que envia. Asimismo, pondrdn en conocimiento del funcionario consular las medi-
das que se hayan tomado para el salvamento de las personas, la nave, el cargamento
u otras propiedades que se encuentren a bordo de la nave; asi como de los objetos que
pertenezcan a la misma o que sean parte de su cargamento y que se hayan separado
de la nave.

2. El funcionario consular podrd prestar todo tipo de asistencia a la nave que
haya sufrido averias, a los miembros de la tripulaci6n y los pasajeros. A estos fines,
podri dirigirse a los 6rganos competentes del Estado receptor solicitando su coope-
raci6n. Los mismos estdn obligados a prestarle la ayuda necesaria al tomar la medida
el funcionario consular.

3. Si estd ausente la persona autorizada para tales actuaciones, entonces el
funcionario consular se considerard facultado para emprender las medidas que el
mismo propietario hubiere podido emprender en cuanto a:
a) Un buque del Estado que envia, su cargamento o parte de 61, o cualquier objeto

propiedad del buque que ha sido separado del mismo;
b) Al cargamento, o cualquier otro objeto que sea parte de 61, de cualquier buque

naufragado, si el objeto o el cargamento es propiedad del Estado que envia o de
un ciudadano de ese Estado, y haya sido encontrado en el mar territorial o las
aguas internas del Estado receptor o entregado a un puerto de dicho Estado.
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4. No se cobrardn los derechos o tasas aduaneras que graven el cargamento de
un buque que ha sufrido averias en el territorio del Estado receptor, si ese cargamen-
to no estuviere destinado al mismo.

Articulo 50. Las disposiciones contenidas en los articulos 42, 43, 44 y 45 se
aplicardn andlogamente a las naves civiles adreas del Estado que envia.

Articulo 51. 1. Por su actividad consular, el consulado puede cobrar en el
territorio del Estado receptor tasas u otros pagos, previstos en la legislaci6n del
Estado que envia.

2. Las tasas y los pagos cobrados, determinados en el punto 1, estdn exentos de
todo tipo de impuestos y tasas en el Estado receptor.

Articulo 52. Aparte de las funciones determinadas en el presente Convenio, el
funcionario consular puede asimismo desempefiar otras funciones encargadas por el
Estado que envia, si ellas no estdn en contradicci6n con la legislaci6n del Estado
receptor.

CAPiTULO v. DISPOSICIONES GENERALES Y FINALES

Articulo 53. 1. Las disposiciones del presente Convenio se aplicardn respec-
tivamente a los servicios consulares, adjuntos a las Misiones diplomdticas.

2. Los nombres y apellidos de los miembros de la representaci6n diplomtica
que desempefian funciones consulares se notificardn al Ministerio de Relaciones
Exteriores del Estado receptor.

3. Los miembros de la Representaci6n diplomdtica, indicados en el punto 2,
seguirdn gozando de los privilegios e inmunidades que les son atribuidos, de acuerdo
con su status diplomdtico.

Articulo 54. 1. El presente Convenio estd sujeto a ratificaci6n y entrard en
vigor a los 30 dias despu6s del canje de los Instrumentos de Ratificaci6n, el cual se
celebrard en [Managua].

2. El Convenio se establece para un plazo indeterminado y puede ser denun-
ciado por escrito por cada una de las Altas Partes Contratantes y su vigencia cesard
despu6s de transcurrir seis meses de la fecha de la denuncia.

EN FE DE LO ACORDADO, los Plenipotenciarios de las Altas Partes Contratantes
firman y sellan el presente Convenio.

ELABORADO en [Sofia], el dia [veintidos de noviembre de mil novecientos ochenta
y dos] en dos ejemplares, cada uno en idioma bdlgaro y espafiol, teniendo ambos tex-
tos igual validez.

Por la Repiblica Popular Por la Rep6blica
de Bulgaria: de Nicaragua:

[Signed - Signf]' [Signed - Sign ]2

Signed by Petr Mladenov - Sign6 par Petr Mladenov.
2 Signed by Miguel D'Escoto Brokman - Sign6 par Miguel D'Escoto Brokman.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONSULAR CONVENTION' BETWEEN THE PEOPLE'S REPUBLIC
OF BULGARIA AND THE REPUBLIC OF NICARAGUA

The People's Republic of Bulgaria and the Republic of Nicaragua,
Guided by the desire to strengthen the friendly relations between the two coun-

tries and to regulate their consular relations,
In order to facilitate the protection of the interests of the two countries and of

their nationals,
Have decided to conclude this Consular Convention and for this purpose have

appointed as their Plenipotentiaries:
For the People's Republic of Bulgaria: Petr Mladenov,
For the Republic of Nicaragua: Miguel D'Escoto Brokman,
who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
as follows:

PART I. DEFINITIONS

Article 1. For the purposes of this Convention, the following terms shall have
the meanings hereunder assigned to them:

(a) "Consulate" shall mean a consulate-general, consulate, vice-consulate or
consular agency;

(b) "Consular district" shall mean the territory in which it has been agreed that
a consulate shall exercise its consular functions;

(c) "Head of consulate" shall mean a consular officer authorized to act in that
capacity;

(d) "Consular officer" shall mean any person, including a head of consulate,
who is entrusted with the exercise of consular functions. This definition shall also in-
clude persons assigned to the consulate for the purpose of consular training
(trainees);

(e) "Consular employee" shall mean any person who is not a consular officer
but who is employed in the administrative, technical or other service in connection
with the care and maintenance of the consulate;

(/) "Members of a consulate" shall mean consular officers and consular
employees;

(g) "Consular premises" shall mean the buildings or parts of buildings, irre-
spective of ownership, used exclusively for the purposes of the consulate;

(h) "Consular archives" shall mean all the papers, documents, corre-
spondence, books, stamps and seals, magnetic tapes and registers of the consulate,
its ciphers and codes, and the cabinets and other furniture for their safekeeping;

(i) "Ship of the sending State" shall mean any ship which normally flies the flag
of the sending State, except for warships;

I Came into force on 12 June 1983, i.e., 30 days after the exchange of the instruments of ratification, which took
place at Managua on 13 May 1983, in accordance with article 54 (1).
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(j) "Aircraft of the sending State" shall mean any civil aircraft duly registered
in the sending State.

Article 2. Wheresoever in this Convention reference is made to nationality,
the following definitions shall apply:
(a) Nationals of the People's Republic of Bulgaria means persons who have such

nationality in accordance with the laws of the People's Republic of Bulgaria;
(b) Nicaraguans means persons who have Nicaraguan nationality in accordance

with the laws of the Republic of Nicaragua.

Article 3. The receiving State shall regard as juridical persons of the sending
State bodies incorporated as such in accordance with the laws of the sending State.

PART II. OPENING OF CONSULATES AND APPOINTMENT OF CONSULAR OFFICERS

Article 4. 1. A consulate may be opened in the territory of the receiving
State only with that State's consent.

2. The seat of a consulate, its classification, its consular district and the
number of its members shall be determined by agreement between the sending State
and the receiving State.

Article 5. 1. Before appointing a head of consulate, the sending State shall
obtain through the diplomatic channel the consent of the receiving State.

2. Once the consent referred to in paragraph 1 has been obtained, the sending
State shall transmit to the receiving State, through the diplomatic channel, the com-
mission of appointment or other document of appointment of the head of consulate,
which shall indicate his full name and rank, the seat of the consulate and the district
in which he will exercise his functions.

3. Once the exequatur has been granted by the receiving State, the head of
consulate may begin to exercise his functions.

4. Pending the issue of the exequatur, the head of consulate may be permitted
to exercise his functions on a provisional basis.

Article 6. The sending State shall notify the Ministry of Foreign Affairs of the
receiving State in writing of:
(a) The appointment of members of a consulate, except a head of consulate; their

arrival after appointment; their final departure or the termination of their func-
tions; and any other changes in their status during their service in the consulate;

(b) The arrival and final departure of any member of the family of a member of a
consulate who resides in his household, and the fact that a person has become
or ceased to be a member of such family;

(c) The recruitment and termination of persons with permanent residence in the
receiving State as members of a consulate.

Article 7. Consular officers shall be nationals only of the sending State.

Article 8. 1. If, for whatever reason, the head of a consulate is unable to
exercise his functions or if the position is vacant, the sending State may entrust the
functions of head of consulate on a provisional basis to one of the consular officers of
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the consulate or of another of its consulates in the receiving State, or to a member of
the diplomatic staff of its diplomatic mission in the receiving State. The full name of
such person shall first be communicated to the Ministry of Foreign Affairs of the
receiving State.

2. The person authorized to exercise the functions of head of consulate on a
provisional basis shall enjoy the same facilities, privileges and immunities as are en-
joyed by a head of consulate under this Convention.

3. When a member of the diplomatic staff of the diplomatic mission of the
sending State is entrusted with the exercise of consular functions in accordance with
paragraph 1 of this article, the privileges and immunities which he enjoys by virtue of
his diplomatic status shall not be affected.

Article 9. The provisions of this Convention shall also apply to the exercise of
consular functions by members of the diplomatic staff of the diplomatic mission of
the sending State; the sending State shall communicate through the diplomatic channel
the full names of the members of its diplomatic staff entrusted with the exercise of
consular functions.

Article 10. The receiving State may at any time, and without having to explain
its decision, notify the sending State through the diplomatic channel that the exequa-
tur or other authorization granted to a head of consulate has been revoked, or that
some other member of the consulate is considered unacceptable.

The sending State must thereupon recall the person concerned if he has already
begun to exercise his functions. If the sending State fails to fulfill this obligation
within a reasonable time, the receiving State may refuse to recognize the person con-
cerned as a member of the consulate.

Article 11. 1. The competent organs of the receiving State shall issue free of
charge to consular officers a document certifying their consular status and their rank.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply to consular
employees, provided that they are not nationals of the receiving State or do not have
permanent residence therein.

3. The provisions of this article shall apply mutatis mutandis to members of
the family of a member of a consulate who reside in his household.

PART III. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 12. 1. The receiving State shall provide a consulate with all facilities
for the exercise of its functions and shall make the necessary arrangements for its
consular officers to be able to perform their duties and enjoy the privileges and im-
munities provided in this Convention.

2. The receiving State shall treat the members of the consulate with due respect
and shall take the necessary steps to guarantee the protection of their persons, free-
dom and dignity.

Article 13. 1. The coat of arms of the sending State and the name-plate of
the consulate in the language of the sending State and of the receiving State may be
fixed to the building in which the seat of the consulate is located.

2. The State flag of the sending State may be flown from the seat of the consu-
late and from the residence of the head of consulate.
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3. The flag of the sending State may also be flown on the means of transport
used by the head of consulate in the exercise of his official functions.

Article 14. 1. The sending State may, in accordance with the laws of the
receiving State, acquire, own, use and lease land, buildings or parts of buildings,
construct buildings and develop land needed for consular premises or for the living
quarters of members of a consulate. Where necessary, the receiving State shall render
the sending State assistance in this matter.

2. The provisions of paragraph 1 shall not exempt the sending State from the
obligation to comply with the construction and town-planning laws and regulations
in force in the place where the immovable property in question is located.

Article 15. 1. Consular premises shall be inviolable.
2. The receiving State shall ensure the protection of consular premises.
3. The authorities of the receiving State may not enter the premises referred to

in paragraph 2 without the prior consent of the head of consulate, of the head of the
diplomatic mission of the sending State, or of a person authorized by one of them to
give such consent.

4. Consular premises may not be used for purposes incompatible with the
exercise of consular functions.

5. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the residence of the
head of consulate and the living quarters of the members of the consulate.

Article 16. Consular archives shall be inviolable at all times and in all places.

Article 17. 1. A consulate shall have the right to communicate with the
Government, diplomatic missions and other consulates of the sending State, where-
ever they may be located. For this purpose, a consulate may use all public means of
communication, cipher and code, diplomatic or consular couriers, and diplomatic or
consular bags.

When a consulate uses public means of communication, it shall be charged the
same rates as a diplomatic mission.

A consulate may install and use a radio transmitter only with the consent of the
receiving State.

2. The official correspondence of a consulate, regardless of the means of com-
munication used, and consular bags bearing external visible marks indicating their
official character shall be inviolable and may not be inspected or detained by the
organs of the receiving State.

3. A consular bag may contain only official correspondence and documents
and articles intended exclusively for official use.

4. Consular couriers shall be provided with an official document certifying
their status as such and indicating the number of consular bags entrusted to them.
The receiving State shall afford them the same rights, privileges and immunities as it
affords to diplomatic couriers of the sending State. The said rights, privileges and im-
munities shall cease from the time when the packages are delivered to the addressee.

5. A consular bag may be entrusted to the captain of a ship or of an aircraft.
He shall be provided with an official document indicating the number of packages in
the bag, but he shall not be considered a consular courier. Consular officers may
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deliver or receive a consular bag directly and without obstruction into or from the
hands of the captain of the aircraft or ship.

Article 18. Members of a consulate and members of their family residing with
them who are not nationals of the receiving State shall enjoy personal inviolability.
They shall not be subject to arrest or detention in any form. The receiving State shall
treat them with due respect and take all necessary steps to prevent any kind of attack
on their persons, freedom or dignity.

Article 19. 1. Consular officers shall enjoy immunity from the criminal
jurisdiction of the receiving State. They shall also enjoy immunity from the civil and
administrative jurisdiction of the receiving State, except in civil actions relating to:
(a) Private immovable property situated in the territory of the receiving State

which is not owned on behalf of the sending State for consular purposes;
(b) Succession proceedings in which a consular officer is the executor of a will, ad-

ministrator of a legacy, legitimate or testatory heir, or witness in a private capac-
ity and not as representative of the sending State;

(c) Contracts concluded in their name and on their behalf, or contracts which the
consular officers have not concluded directly or indirectly in their capacity as
representatives of the sending State;

(d) Damage to third persons as a result of an accident caused by a vehicle in the
receiving State.

2. The persons referred to in paragraph 1 of this article shall not be subject to
any coercive measures, except in the cases indicated in subparagraphs (a), (b), (c)
and (d) and provided that such measures can be carried out without prejudice to the
inviolability of their persons and their living quarters.

Article 20. Consular employees shall enjoy immunity from the criminal
jurisdiction of the receiving State. They shall also enjoy immunity from the civil and
administrative jurisdiction of the receiving State in accordance with article 19 of this
Convention, but only with respect to acts performed during the exercise of their offi-
cial functions.

Article 21. The immunity provided by articles 19 and 20 of this Convention
for consular officers and consular employees shall also be granted mutatis mutandis
to members of their family residing with them who are not nationals of the receiving
State.

Article 22. 1. The sending State may waive immunity from the jurisdiction
of the receiving State with respect to members of a consulate and members of their
family residing in their household. In all cases such waiver must be express and
communicated in writing. Waiver of immunity from jurisdiction in civil and admin-
istrative actions shall not entail waiver of immunity with respect to the enforcement
of a decision, which shall require a specific waiver.

2. If a member of a consulate or a member of his family residing in his house-
hold initiates a court action in a matter in which he enjoys immunity from jurisdic-
tion in accordance with articles 19 and 20 of this Convention, he may not invoke such
immunity with respect to any counter-claim directly related to the principal claim.

Article 23. 1. A consular officer shall not be required to give evidence as a
witness before the courts or other competent organs of the receiving State.
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2. A consular employee may be summoned to give evidence before the courts
or other competent organs of the receiving State. He may decline to give evidence
with regard to matters falling within the scope of his official duties or to give evidence
as an expert concerning the laws of the sending State. No coercive measures may be
applied against a consular employee in order to compel him to appear before a court
or to give evidence.

3. When a consular employee consents to give evidence, all reasonable steps
shall be taken to avoid disrupting his work at the consulate. When such disruption
might occur, evidence may be given verbally or in writing either at the consulate or at
the home of the consular employee concerned.

4. The provisions of this article shall also apply mutatis mutandis to members
of the family of a consular officer or consular employee, provided that they reside in
his household and are not nationals of the receiving State.

Article 24. 1. Consular officers and consular employees shall be exempt in
the receiving State from the performance of compulsory service or any other compul-
sory public or military duties.

2. Members of the family of a member of a consulate who reside in his house-
hold and are not nationals of the receiving State shall enjoy the privileges referred to
in paragraph 1 above.

Article 25. Members of a consulate and members of their family who reside in
their household and are not citizens of the receiving State shall be exempt from all re-
quirements connected with the registration of aliens and residence permits prescribed
by the laws of the receiving State.

Article 26. 1. The sending State shall be exempt in the receiving State from
all dues and taxes of any kind with respect to:
(a) Land, buildings or parts of buildings used exclusively for consular purposes,

including the living quarters of consular officers and consular employees, pro-
vided that such property is owned or leased on behalf of the sending State or of
a physical or juridical person acting on behalf of that State;

(b) Contracts or documents relating to the acquisition of the said immovable prop-
erty, provided that the sending State acquires it exclusively for consular purposes.

2. The provisions of subparagraph 1 (a) of this article shall not apply to the
payment of taxes in respect of services rendered.

Article 27. Members of a consulate who are not nationals of the receiving
State shall be exempt, with respect to the remuneration which they receive for the
performance of their official duties, from payment of taxes of any kind levied in the
receiving State.

Article 28. 1. Members of a consulate and members of their family who
reside with them and are nationals of the sending State shall be exempt from payment
of State, local and communal dues and taxes, including dues and taxes on the mov-
able property which they own.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not apply to:
(a) Taxes which are normally included in the price of goods and services;
(b) Dues and taxes on immovable property which they acquire in their private capac-

ity in the receiving State;
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(c) Dues and taxes on private income originating in the receiving State;
(d) Dues and taxes on legacies and property acquired in the receiving State, subject

to the provisions of article 29;
(e) Dues and taxes in respect of specific services rendered;
(I) Dues and taxes on contracts and documents relating to contracts, including

State taxes of all kinds levied in relation to such contracts, except for the dues
and taxes covered by the exception established in article 26.

3. Members of a consulate who employ persons whose wages and other remu-
neration are not exempt from income tax in the receiving State must fulfill the obliga-
tions prescribed by the laws of the receiving State with respect to payment of income
taxes.

Article 29. In the event of death of a member of a consulate, or of a member
of his family who resided in his household, the receiving State shall not levy taxes on
the succession or on the transfer of ownership of movable property, provided that
the presence of the property in the receiving State is due solely to the presence there
of the testator as a member of a consulate or as a member of the family of a member
of a consulate.

Article 30. 1. All articles, including motor vehicles, imported for the use of
the consular service shall be exempt from payment of customs duties and other taxes
of any kind levied on imports or in connection with imports to the same extent as
articles imported for the use of a diplomatic mission.

2. Consular officers and members of their family who reside in their household
shall be exempt from customs inspection of their personal baggage and from pay-
ment of customs duties on articles imported for their personal use to the same extent
as the corresponding categories of the staff of the diplomatic mission of the sending
State.

3. Consular employees and members of their family who reside with them
shall be exempt from payment of customs duties on the import of articles to be used
in their initial installation in the receiving State to the same extent as the correspond-
ing categories of the staff of the diplomatic mission of the sending State.

4. Under the term "the corresponding categories of the staff of the diplomatic
mission" used in paragraphs 2 and 3 of this article, consular officers shall be equiva-
lent to diplomatic officers, and consular employees shall be equivalent to members of
the administrative and technical staff of the diplomatic mission of the sending State.

5. Paragraphs 1, 2 and 3 of this article shall not apply to charges for the de-
posit, storage and cartage of imported articles.

Article 31. The receiving State shall guarantee freedom of transit and travel in
its territory to members of a consulate and members of their family who reside with
them, except for areas to which access is prohibited or restricted for reasons of
national security.

Article 32. Without prejudice to their privileges and immunities, members of
a consulate and members of their family shall be obliged to respect the laws and regu-
lations of the receiving State, including the provisions governing traffic and compul-
sory insurance in respect of damage caused to third parties in the use of vehicles.
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Article 33. Consular employees and members of the family of consular
officers and consular employees residing with them who are nationals of the receiving
State or who have their permanent residence therein shall not enjoy the privileges and
immunities provided in this Convention, except for the privileges and immunities
established in article 23, paragraphs 2, 3 and 4.

PART IV. CONSULAR FUNCTIONS

Article 34. The function of a consular officer is to contribute to the strength-
ening of the friendly relations between the two countries, to co-operate in the devel-
opment of the economic, trade, cultural, scientific and tourism relations between
them, and to protect the rights and interests of the sending State and of its nationals
and juridical persons.

Article 35. 1. In the exercise of his functions a consular officer may commu-
nicate in writing or verbally:
(a) With the competent local organs in his consular district;
(b) With the competent central organs of the receiving State, provided that the laws

and customs of the receiving State so allow.
2. With the consent of the receiving State, a consular officer may also exercise

his functions outside his consular district.

Article 36. 1. Consular officers shall have the right, in accordance with the
laws of the receiving State, to represent nationals of the sending State, including juri-
dical persons, before the courts and other organs of the receiving State, and to take
appropriate steps to provide such nationals with legal assistance when they are not
present or are unable for any other reason to protect their rights and interests in good
time.

2. The representation referred to in paragraph 1 of this article shall cease from
the moment when the person represented appoints his own representative or when
the person himself takes charge of the protection of his rights and interests.

Article 37. Consular officers shall have the right:
(a) To issue, extend, cancel or otherwise amend the passports or other similar doc-

uments of nationals of the sending State;
(b) To issue visas.

Article 38. 1. Consular officers shall have the right:
(a) To maintain a register of nationals of the sending State;
(b) To receive all statements concerning the nationality of persons of the sending

State;
(c) To register and receive information and documents concerning births and

deaths of nationals of the sending State;
(d) To solemnize marriages in accordance with the laws of the sending State, pro-

vided that both the persons concerned are nationals of that State;
(e) To receive statements concerning the family relations of nationals of the send-

ing State.
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2. Consular officers shall inform the competent organs of the receiving State
about the births, marriages and deaths of nationals of the sending State, registered in
the consulate, if the laws of the receiving State so require.

3. The provisions of ubparagraphs 1 (c) and (d) shall not absolve the persons
concerned from the obligation to complete the formalities required by the laws of the
receiving State.

Article 39. 1. Consular officers shall have the right:
(a) To receive and attest statements of nationals of the sending State and to issue

the relevant documents to them;
(b) To draw up, legalize and hold in safekeeping wills and other documents relating

to unilateral legal instruments of nationals of the sending State;
(c) To legalize signatures of nationals of the sending State;
(d) To legalize documents of any kind issued by the organs of the sending State or

of the receiving State, and to certify copies and extracts from such documents;
(e) To translate documents and to certify the translations;
U) To authorize, draw up and certify contracts and other legal instruments of

nationals of the sending State, provided that such contracts and instruments are
in conformity with the laws of the receiving State and do not relate to the acqui-
sition, loss or suspension of rights to immovable property situated in the receiv-
ing State;

(g) To authorize, draw up and certify contracts and other legal instruments, irre-
spective of the nationality of the parties thereto, provided that such contracts
and instruments relate only to rights to property situated in the sending State or
relate to rights which will be exercised in that State, and provided also that such
contracts and instruments are in conformity with the laws of the receiving
State.

2. The contracts and other legal instruments referred to in paragraph 1 of this
article, when certified by a consular officer of the sending State, shall have in the re-
ceiving State the same validity and force as documents certified or legalized by the
magistracy or other competent organs of the receiving State. However, the organs of
the receiving State shall be obliged to recognize the validity of the said contracts and
instruments, provided that they are in conformity with the laws of the receiving
State.

Article 40. Consular officers shall have the right to accept for safekeeping,
from and for citizens of the sending State, articles, money and documents, provided
that such action is in conformity with the laws of the receiving State.

Article 41. Consular officers shall have the right to deliver judicial and extra-
judicial documents to nationals of the sending State.

Article 42. 1. The organs of the receiving State shall inform a consulate in
writing about cases where it is necessary to appoint a guardian or a trustee for a
national of the sending State who is a minor or is legally incapacitated.

2. Consular officers may communicate with the relevant organs of the receiv-
ing State concerning matters covered by paragraph 1 of this article and, in particular,
they may propose a person as guardian or trustee.
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Article 43. Consular officers shall have the right to communicate with any na-
tional of the sending State, to help or advise him and, where necessary, to provide
him with legal assistance. The receiving State shall not impose any kind of restriction
on the access of nationals of the sending State to a consulate or on their communica-
tion with it.

Article 44. 1. The competent organs of the receiving State shall inform a
consulate of the sending State, within three days, of every case where a national of
the sending State is arrested, detained or deprived of his freedom in any other way.
The said organs shall be obliged to transmit to the consulate immediately the infor-
mation given by such national.

2. Consular officers shall have the right to visit a national of the sending State
who has been arrested, detained or deprived of his freedom in any other way, to
interview him or correspond with him, and to assist him with the preparation of his
defence. They shall also have the right to visit a national of the sending State who has
been imprisoned.

3. The competent organs of the receiving State shall be obliged to inform
nationals of the sending State about all their rights in the event of their arrest, deten-
tion or imprisonment.

4. The rights established in this article shall be exercised in conformity with the
laws and regulations of the receiving State.

Article 45. 1. The competent organs of the receiving State shall inform a
consulate within the shortest possible time about the death of a national of the send-
ing State, and they shall communicate to the consulate information about his estate,
the names of the heirs and legatees, and the existence of a will. They shall also com-
municate information about the opening of the succession in the receiving State
when the heir or legatee is a national of the sending State.

2. Consular officers may represent nationals of the sending State before the
organs of the receiving State, in accordance with the laws of the receiving State
concerning succession procedures even if they are not authorized to do so, when such
nationals, owing to absence or other sufficient reason, would be unable to protect
their rights and interests in good time.

3. A consular officer in whose district a succession has been opened may:

(a) Request the competent organs of the receiving State to take the measures pre-
scribed by the laws of that State for the protection and administration of the
estate;

(b) Be present in person, or through a person authorized by him, during the inven-
tory and sealing of the property, and to monitor the legal procedure initiated
for this purpose.

4. If, on conclusion of the succession procedure in the territory of one of the
Contracting Parties, the movable property of the succession or the proceeds from te
sale of the movable or immovable property cannot be transferred to the heirs or
legatees who reside in the territory of the other Contracting Party, such property or
proceeds may be handed over to the consular officer, in accordance with the laws of
the receiving State, if for any reason the said heirs or legatees cannot receive the
property or proceeds themselves or through their agent or representative.

5. When a national of the sending State who does not have his permanent resi-
dence in the receiving State dies during a temporary stay in the receiving State, his
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personal effects shall be handed over without formality to a consular officer, except
for articles acquired in the receiving State which were subject to an export prohibi-
tion at the time of the death.

Article 46. Consular officers shall have the right to render all assistance to
ships of the sending State and to the crew of such ships in the territorial sea or inland
waters of the receiving State. Consular officers may take action of any kind in
connection with the application of the laws and other legal regulations of the sending
State concerning navigation. For this purpose they may also visit ships of the sending
State and interview the captain and crew of such ships, in accordance with the port
regulations of the receiving State.

Article 47. Without prejudice to the rights of the organs of the receiving
State, consular officers shall have the right:
(a) To take statements from the captain or members of the crew of a ship of the

sending State, to verify, receive and certify the ship's papers, to receive state-
ments concerning the ship's voyage and to take other action to facilitate the
ship's entry and stay in port and its departure;

(b) To resolve disputes of any kind between the captain and the other members of
the crew, including disputes concerning contracts of service and working condi-
tions;

(c) To take the necessary steps for the recruitment or dismissal of the captain or
members of the crew;

(d) To take steps of any kind for the hospitalization or repatriation, as appropri-
ate, of the captain or members of the crew;

(e) To receive, draw up or sign all statements or other documents relating to navi-
gation prescribed by the laws of the sending State;

(/) To receive communications about and certificates of births or deaths issued by
the captain on board the ship, and wills received by him during the voyage;

(g) To assist the captain or a member of the crew in communicating with a court or
other competent organ of the receiving State.

Article 48. 1. If it is necessary for the courts or other competent organs of
the receiving State to take coercive measures or carry out official investigations on
board a ship of the sending State which is in the territorial waters of the receiving
State, such courts or other competent organs shall so notify the relevant consular
officer. Such notification shall be given before the said measures are initiated, so that
the consular officer may be present while they are carried out. If the consular officer
or his representative is unable to be present, the competent organs of the receiving
State, at his request, shall provide him with a full report about the action taken and
about what happened.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply in cases where
it is necessary for the competent organs of the port area to question on shore the cap-
tain, a member of the crew or a passenger of a ship of the sending State.

3. The judicial organs and other competent organs of the receiving State shall
not interfere, except at the request of the ship's captain or of the consular officer, in
the internal affairs of the ship with respect to the relations between the members of
the crew, working relations, discipline and other matters of internal order, always
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provided that the peace, public order, security or laws of the receiving State are not
violated.

4. However, the provisions of paragraphs 1 and 2 of this article shall not apply
to normal customs, passport and health inspections by the port authorities, or to the
saving of human life at sea or prevention of pollution of the sea, or to other actions
carried out at the request or with the consent of the ship's captain.

Article 49. 1. If a ship of the sending State is shipwrecked, runs aground, is
swept ashore, or suffers any other accident in the territorial sea or the inland waters
of the receiving State, or if any article belonging to such ship or forming part of its
cargo has become separated from the ship and has been found in the receiving State,
the competent organs of the receiving State shall immediately inform a consular
officer of the sending State. They shall also inform the consular officer about the
steps which have been taken to save human life and the ship, its cargo and other
property on board the ship, and articles belonging to the ship or forming part of its
cargo which have become separated from the ship.

2. The consular officer may render all assistance to the ship which has suffered
damage, and to the members of its crew and its passengers. For this purpose he may
communicate with the competent organs of the receiving State to request their co-
operation. Such organs shall be obliged to give the consular officer the necessary
assistance when requested to do so.

3. If the person authorized to deal with such matters is absent, the consular
officer shall be deemed authorized to take the action which the owner himself could
have taken with respect to:
(a) A ship of the sending State, its cargo or part thereof, or any article belonging to

the ship which has been separated from the ship; or
(b) The cargo, or any article forming part thereof, of any shipwrecked ship, pro-

vided that the article or the cargo is owned by the sending State or by a national
of that State and has been found in the territorial sea or the inland waters of the
receiving State or brought to a port of the receiving State.

4. Customs duties or charges shall not be levied on the cargo of a ship which
has suffered damage in the territory of the receiving State, provided that such cargo
was not destined for the receiving State.

Article 50. The provisions of articles 42, 43, 44 and 45 shall apply mutatis
mutandis to civil aircraft of the sending State.

Article 51. 1. In the exercise of its consular functions, a consulate may
charge in the territory of the receiving State fees and other dues prescribed by the
laws of the sending State.

2. The fees and dues referred to in paragraph 1 shall be exempt from taxes and
charges of any kind in the receiving State.

Article 52. In addition to the functions established in this Convention, consu-
lar officers may also perform other functions entrusted to them by the sending State,
provided that such functions are in conformity with the laws of the receiving State.
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PART V. GENERAL AND FINAL PROVISIONS

Article 53. 1. The provisions of this Convention shall apply mutatis mutandis
to consular services attached to diplomatic missions.

2. The full names of the members of the diplomatic mission who are exercising
consular functions shall be communicated to the Ministry of Foreign Affairs of the
receiving State.

3. The members of the diplomatic mission referred to in paragraph 2 shall con-
tinue to enjoy the privileges and immunities afforded to them by virtue of their diplo-
matic status.

Article 54. 1. This Convention shall be subject to ratification and shall enter
into force 30 days after the exchange of the instruments of ratification, which shall
take place at Managua.

2. This Convention is concluded for an indefinite period and may be denounced
in writing by either of the High Contracting Parties, and its validity shall expire six
months after the date of the denunciation.

IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries of the High Contracting Parties
have signed and sealed this Convention.

DONE at Sofia on 22 November 1982 in duplicate in the Bulgarian and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the People's Republic For the Republic

of Bulgaria: of Nicaragua:

[Signed] [Signed]
PETR MLADENOV MIGUEL D'ESCOTo BROKMAN
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' CONSULAIRE ENTRE LA RtPUBLIQUE POPU-
LAIRE DE BULGARIE ET LA RtPUBLIQUE DU NICARAGUA

La R~publique populaire de Bulgarie et la R~publique du Nicaragua,
Anim~es du d~sir de renforcer les relations d'amiti6 qui existent entre les deux

pays et de r~glementer leurs relations consulaires,
Pour faciliter la protection des intrets des deux pays et de leurs ressortissants,
Ont d~cid6 de conclure la pr~sente Convention consulaire et ont, b cette fin,

d~signd comme leurs pl~nipotentiaires :
La R~publique populaire de Bulgarie : Petr Mladenov,
La R~publique du Nicaragua: Miguel D'Escoto Brokman,
lesquels, aprs s' tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due
forme, sont convenus de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER. DtFINITIONS

Article premier. Aux fins de la pr~sente Convention, les termes et expressions
ci-dessous ont le sens qui est indiqu6 :

a) Le terme oconsulat > s'entend de tout consulat g6n6ral, consulat, vice-
consulat ou agence consulaire;

b) L'expression ocirconscription consulaire> s'entend du territoire sur lequel il
a 6 convenu qu'un consulat exercera ses fonctions consulaires;

c) L'expression ((chef du consulat s'entend du fonctionnaire consulaire qui a
6t6 charg6 d'agir en cette qualit6;

d) L'expression o fonctionnaire consulaire s'entend de toute personne, y com-
pris le chef du consulat, charg6e de l'exercice de fonctions consulaires. Cette d6fini-
tion vise toute personne envoy6e au consulat pour l'apprentissage des services consu-
laires aussi bien que toute personne appel6e h pratiquer ce service;

e) L'expression o employ6 du consulat> s'entend de toute personne qui, sans
etre fonctionnaire consulaire, est employee aux services administratifs, techniques
ou A un autre service li6 aux affaires et A l'entretien du consulat;

J) L'expression omembres du consulat s'entend des fonctionnaires consu-
laires et des employ6s du consulat;

g) L'expression olocaux consulaires>. s'entend du btiment ou des parties de
bitiment qui, quel qu'en soit le propri6taire, sont utilis~s exclusivement aux fins du
consulat;

h) L'expression <(archives consulaires> s'entend de tous les papiers, docu-
ments, correspondance, livres, marques et sceaux, bandes magnetiques et registres
du consulat, et des chiffres et codes, ainsi que des fichiers et des objets destin6s A les
conserver;

I Entree en vigueur le 12 juin 1983, soit 30 jours aprs I'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A
Managua le 13 mai 1983, conformement au paragraphe I de I'article 54.
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F) L'expression ( navire de rEtat d'envoi)) s'entend de tout navire battant nor-
malement pavilion de cet Etat, t 'exception des navires de guerre;

J) L'expression <<a6ronef de l'Etat d'envoi) s'entend de tout a6ronef civil dOi-
ment immatricul6 dans cet Etat.

Article 2. Toutes les fois que, dans la pr6sente Convention, il est fait mention
de nationalit6, il doit etre entendu que :
a) Sont ressortissantes de la R6publique populaire de Bulgarie les personnes qui

possdent la nationalit& bulgare conform6ment A la 16gislation de la R6publique
populaire de Bulgarie;

b) Sont nicaraguayennes les personnes qui possdent la nationalit6 nicaraguayenne
conform6ment la 16gislation de la R6publique du Nicaragua.

Article 3. L'Etat de residence considre comme des personnes morales de
'Etat d'envoi celles qui sont constitutes conform6ment A la 16gislation de 'Etat
d'envoi.

CHAPITRE II. ETABLISSEMENT D'UN CONSULAT ET NOMINATION
DE FONCTIONNAIRES CONSULAIRES

Article 4. 1. Un consulat ne peut etre 6tabli sur le territoire de 'Etat de r6si-
dence qu'avec le consentement de cet Etat.

2. Le sifge du consulat, sa classe, la circonscription consulaire et le nombre des
membres du consulat sont fix6s d'un commun accord entre 'Etat d'envoi et l'Etat de
residence.

Article 5. 1. Avant de nommer le chef du consulat, 'Etat d'envoi doit
obtenir par la voie diplomatique le consentement de l'Etat de r6sidence.

2. Une fois obtenu le consentement vis6 au paragraphe 1 ci-dessus, 'Etat d'en-
voi fait parvenir par la voie diplomatique k l'Etat de r6sidence la lettre de provision
ou un document analogue faisant 6tat de la nomination du chef du consulat, et indi-
quant ses nom et pr6noms, son grade, le sifge du consulat et la circonscription dans
laquelle il va exercer ses fonctions.

3. Une fois que l'Etat de r6sidence lui a ddlivr6 1'exequatur, le chef du consulat
est admis A exercer ses fonctions.

4. Tant que 'exequatur ne lui a pas 6 accord6, le chef du consulat peut etre
admis a exercer ses fonctions A titre provisoire.

Article 6. L'Etat d'envoi notifie par 6crit au Ministate des affaires 6trangres
de 'Etat de r6sidence :
a) La nomination des membres du poste consulaire autres que le chef du consulat;

leur arriv6e k la suite de leur nomination, leur d6part d6finitif ou la cessation de
leurs fonctions; et tous les autres changements de statut qui pourraient intervenir
pendant qu'ils exercent leurs fonctions au consulat;

b) L'arriv~e et le depart d6finitif de tout membre de la famille d'un membre du
consulat qui vit bL son foyer ainsi que les cas ohi une personne est devenue ou a
cess6 d'etre membre d'une telle famille;

c) L'engagement, A titre de membre du consulat, et le licenciement de personnes
r6sidant en permanence dans l'Etat de r6sidence.
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Article 7. Seuls des ressortissants de l'Etat d'envoi peuvent tre fonctionnaires
consulaires.

Article 8. 1. Si, pour une raison quelconque, le chef du consulat ne peut
exercer ses fonctions ou si le poste est vacant, l'Etat d'envoi peut confier provisoire-
ment les fonctions de chef de consulat t l'un des fonctionnaires consulaires du mame
consulat ou d'un autre de ses consulats situ~s dans l'Etat de residence, ou encore A un
membre du personnel diplomatique de sa mission diplomatique dans l'Etat de r~si-
dence. Les nom et pr~noms de ladite personne doivent etre communiques A l'avance
au Minist~re des affaires 6trang~res de l'Etat de residence.

2. La personne charg6e A titre intgrimaire d'exercer les fonctions de chef de
consulat jouit des memes facilit6s, privileges et immunit6s que ceux dont jouit le chef
de consulat en vertu de la prgsente Convention.

3. L'attribution de fonctions consulaires h un membre du personnel diploma-
tique de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi en vertu du paragraphe 1 du pr6-
sent article n'enl~ve rien aux privilges et immunit6s dont jouit l'int6ress6 en vertu de
son statut diplomatique.

Article 9. Les dispositions de la prgsente Convention s'appliquent 6galement
aux cas oji des fonctions consulaires sont exerc6es par des membres du personnel
diplomatique de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi; ledit Etat doit faire
connaitre par la voie diplomatique les noms et pr6noms des membres de son person-
nel diplomatique qui sont charges de fonctions consulaires.

Article 10. L'Etat de r6sidence peut A tout moment, sans etre tenu de motiver
sa d6cision, faire savoir par la voie diplomatique 5 l'Etat d'envoi que l'exequatur ou
toute autre autorisation accord6e au chef de consulat lui est retir6 ou qu'un autre
membre quelconque du consulat est considgr6 comme impossible A agrer.

En pareil cas, l'Etat d'envoi doit rappeler la personne vis6e si elle a ddjh com-
menc6 t exercer ses fonctions. Si l'Etat d'envoi ne s'acquitte pas de cette obligation
dans un dMlai raisonnable, l'Etat de residence peut refuser de reconnaitre A l'int6ress6
la qualit6 de membre du consulat.

Article 11. 1. Les organes comptents de l'Etat de r6sidence d~livrent gratui-
tement aux fonctionnaires consulaires un document certifiant leur identit6 consulaire
et leur classe hi6rarchique.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent 6galement
aux employ6s consulaires A condition que lesdites personnes ne soient pas ressortis-
santes de l'Etat de residence ou ne soient pas titulaires d'un titre de sgjour permanent
dans cet Etat.

3. Les dispositions du present article s'appliquent 6galement aux membres de
la famille des membres du consulat qui vivent A leur foyer.

CHAPITRE III. PRIVILciGES ET IMMUNITES

Article 12. 1. L'Etat de residence accorde au consulat toutes sortes de faci-
lit~s dans l'accomplissement de ses fonctions et prend les mesures voulues pour que
ses fonctionnaires puissent exercer leurs activit~s et jouir des privileges et immunit~s
pr~vus dans la pr~sente Convention.
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2. L'Etat de residence traite les membres du consulat avec le respect qui leur est
dQl et adopte les mesures voulues pour empcher toute atteinte A leur personne, A leur
libert6 et A leur dignit6.

Article 13. 1. L'6cusson de 'Etat d'envoi et une plaque portant le nom du
consulat dans la langue de l'Etat d'envoi et dans celle de l'Etat de r6sidence peuvent
tre plac6s sur le bAtiment du sifge du consulat.

2. Le drapeau de l'Etat d'envoi peut tre arbor6 au sifge du consulat ainsi que
sur la r6sidence du chef du consulat.

3. Les couleurs de l'Etat d'envoi peuvent 6galement tre arbor6es sur les v6hi-
cules utilis6s par le chef du consulat dans l'exercice de ses fonctions officielles.

Article 14. 1. L'Etat d'envoi peut, sous reserve de se conformer A la lgisla-
tion de l'Etat de r6sidence, acqu6rir, poss6der, utiliser et louer des terrains, des bati-
ments ou parties de bitiment, et faire am~nager les terrains n6cessaires pour y instal-
ler les locaux consulaires ainsi que les logements des membres du consulat. A cette
fin, l'Etat de r6sidence prete au besoin son concours A l'Etat d'envoi.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus ne dispensent pas l'Etat d'envoi
de l'obligation de respecter les lois et r glements de construction et d'urbanisme
applicables b la zone ofi sont situ6s les biens immeubles vis~s.

Article 15. 1. Les locaux consulaires sont inviolables.
2. L'Etat de r6sidence assure la garde des locaux consulaires.
3. Les autorit6s de l'Etat de residence ne peuvent pas p~ndtrer dans les locaux

vis6s au paragraphe 2 ci-dessus sans avoir obtenu l'autorisation du chef du consulat,
du chef de la mission diplomatique de 'Etat d'envoi ou d'une personne d6sign6e par
l'un d'eux.

4. Les locaux consulaires ne peuvent pas Etre utilis6s h des fins incompatibles
avec l'exercice des fonctions consulaires.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 ci-dessus s'appliquent 6galement t la
r6sidence du chef du consulat et aux logements des membres du consulat.

Article 16. Les archives consulaires sont inviolables b tout moment et en
quelque lieu qu'elles se trouvent.

Article 17. 1. Le consulat a le droit de se tenir en rapport avec le gouverne-
ment, les missions diplomatiques et les autres consulats de l'Etat d'envoi oil qu'ils se
trouvent. A cette fin, le consulat peut utiliser tous les moyens de communication
offerts au public, les messages chiffr6s, les courriers diplomatiques ou consulaires et
la valise diplomatique ou consulaire.

Quand il utilise les moyens de communication publics, le consulat b6n~ficie des
mEmes tarifs que la mission diplomatique.

Le consulat ne peut installer et utiliser un poste 6metteur de radio qu'avec le
consentement de 'Etat de r6sidence.

2. Quels que soient les moyens de communication utilis6s, la correspondance
officielle du consulat ainsi que les valises consulaires portant des marques ext6rieures
visibles de leur caract~re officiel sont inviolables et ne peuvent etre inspect6es ni
retenues par les autorit6s de 'Etat de r6sidence.
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3. Les bagages consulaires ne peuvent contenir que de la correspondance offi-
cielle et des documents ou objets destines exclusivement h l'usage officiel.

4. Le courrier consulaire sera muni d'un document officiel le certifiant comme
tel et indiquant le nombre de colis consulaires qui lui sont confi6s. L'Etat de r6sidence
lui accorde les memes droits, privileges et immunit6s qu'au courrier diplomatique de
I'Etat d'envoi. Lesdits droits, priviIeges et immunit6s sont suspendus au moment oil
les paquets transport6s par le courrier sont remis h leur destinataire.

5. La valise consulaire peut etre confide au capitaine d'un navire ou au com-
mandant d'un a6ronef. Il sera fourni au capitaine ou au commandant un document
officiel indiquant le nombre de colis composant la valise, mais le capitaine ou com-
mandant ne sera pas pour autant consid6r6 comme courrier consulaire. Le fonction-
naire consulaire peut remettre la valise consulaire au commandant de I'a6ronef ou au
capitaine du navire ou en prendre possession de ses mains, directement et librement.

Article 18. Les membres du consulat et les membres de leur famille vivant A
leur foyer qui ne sont ni les uns ni les autres ressortissants de l'Etat de r6sidence jouis-
sent de l'inviolabilit6 personnelle. Ils ne peuvent etre soumis A aucune forme d'arres-
tation ou de detention. L'Etat de r6sidence doit les traiter avec le respect qui leur est
dQ et prendre toutes les mesures voulues pour pr6venir toute atteinte h leur personne,

leur libertd et k leur dignit6.

Article 19. 1. Le fonctionnaire consulaire jouit de l'immunit6 de juridiction
p6nale de I'Etat de r6sidence. Il jouit de meme de l'immunit6 de juridiction en matire
civile et administrative k l'gard de l'Etat de r6sidence b 'exception des poursuites
civiles concernant :
a) Les biens immeubles priv6s situ6s sur le territoire de 'Etat de r6sidence, A moins

qu'ils ne soient mis au nom de l'Etat d'envoi pour les n6cessit6s du service du
consulat;

b) Les successions dans lesquelles le fonctionnaire consulaire est ex6cuteur testa-
mentaire, administrateur de succession, h6ritier 16gitime ou testamentaire, ou
testateur .4 titre particulier et non A titre de repr6sentant de 'Etat d'envoi;

c) Les contrats conclus en son nom et pour son compte, ou dans lesquels ledit fonc-
tionnaire ne s'est pas engag6 directement ou indirectement en qualit6 de repr6-
sentant de 'Etat d'envoi;

d) Les dommages caus6s A une tierce personne qui r6sultent d'un accident imputa-
ble k un v~hicule sur le territoire de l'Etat de r6sidence.
2. En ce qui concerne les personnes vis6es au paragraphe 1 du present article, il

ne pourra leur etre appliqu6 aucune mesure de contrainte A l'exception des cas pr6vus
aux alin6as a, b, c et d ci-dessus, 6tant entendu que lesdites mesures doivent etre
prises sans porter atteinte h linviolabilit6 de leur personne ou de leur logement.

Article 20. L'employ6 consulaire jouit de l'immunit6 de la juridiction p6nale
de l'Etat de r6sidence. II jouit en outre de l'immunit6 de juridiction en mati~re civile et
administrative de 'Etat de r6sidence conform~ment A 'article 19 de la pr~sente
Convention, mais seulement en ce qui concerne les activit6s exerc6es dans le cadre de
ses fonctions officielles.

Article 21. L'immunit6 pr6vue conform~ment aux articles 19 et 20 de la pr6-
sente Convention au b6n~fice des fonctionnaires et des employ6s consulaires est
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6galement accord~e aux membres de leur famille vivant b leur foyer qui ne sont pas
ressortissants de l'Etat de residence.

Article 22. 1. L'Etat d'envoi peut renoncer h rimmunit6 de juridiction A
l'gard de 'Etat de residence en ce qui concerne les membres du consulat et les mem-
bres de leur famille vivant A leur foyer. Dans tous les cas, la renonciation doit etre
expresse et communiqu6e par 6crit. La renonciation A l'immunit6 de juridiction pour
une action civile ou administrative n'implique pas la renonciation A l'immunit6 quant
A l'ex~cution du jugement, pour laquelle une renonciation distincte est n6cessaire.

2. Si un membre du consulat ou un membre de sa famille vivant A son foyer en-
tame une action judiciaire touchant A une mati~re dans laquelle il jouit de l'immunit6
de juridiction conform6ment aux dispositions des articles 19 et 20 de la pr~sente
Convention, il ne pourra pas se pr6valoir de cette immunit6 en ce qui concerne une
quelconque demande reconventionnelle directement lie A la demande principale.

Article 23. 1. Le fonctionnaire consulaire n'est pas tenu de d6poser en
qualit6 de t~moin devant les tribunaux ou autres organes comp6tents de l'Etat de r6si-
dence.

2. L'employ6 consulaire peut etre appel6 A t~moigner devant les tribunaux ou
autres organes comp6tents de l'Etat de r6sidence. Il peut refuser de t~moigner sur des
questions ayant trait A son activit6 officielle ou de t6moigner en qualit6 d'expert de la
16gislation de l'Etat d'envoi. Aucune mesure de contrainte ne peut etre prise A l'encon-
tre d'un employ6 consulaire aux fins de le faire comparaltre devant un tribunal ou de
le faire t6moigner.

3. Au cas oil l'employ6 consulaire accepterait de t6moigner, il convient de
prendre toutes les mesures raisonnables pour 6viter de perturber son activit6 au
consulat. Au cas oi l' ventualit6 se mat6rialiserait, l'employ6 consulaire pourra
t6moigner verbalement ou par 6crit, soit au consulat soit A son domicile.

4. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent 6galement aux membres de
la famille des fonctionnaires consulaires et des employ6s consulaires qui vivent b leur
foyer et ne sont pas ressortissants de 'Etat de r6sidence.

Article 24. 1. Les fonctionnaires et employ6s consulaires sont, dans l'Etat de
r6sidence, exempt6s de toutes prestations obligatoires ou autres services publics ou
militaires obligatoires.

2. Les membres de la famille des membres du consulat vivant A leur foyer qui
ne sont pas ressortissants de l'Etat de r6sidence jouissent des privilfges d6finis au
paragraphe 1 ci-dessus.

Article 25. Les membres du consulat et les membres de leur famille vivant A
leur foyer qui ne sont pas ressortissants de l'Etat de residence sont exempts de toutes
les obligations pr6vues dans la 16gislation de l'Etat de r6sidence en ce qui concerne
l'immatriculation des 6trangers et le permis de s6jour.

Article 26. 1. L'Etat d'envoi est exempt6 dans l'Etat de r6sidence du paie-
ment de tout imp6t et charge de quelque nature que ce soit sur :
a) Les terrains, batiments ou parties de bttiment utilis6s exclusivement A des fins

consulaires, y compris le logement des fonctionnaires et des employ6s consu-
laires, si les biens en question sont la propri~t6 de l'Etat d'envoi ou d'une per-
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sonne physique ou morale agissant au nom dudit Etat ou sont lou6s au nom de
l'Etat d'envoi ou d'une personne physique ou morale agissant au nom dudit Etat;

b) Les contrats ou documents relatifs A l'acquisition des biens immeubles vis~s ci-
dessus si l'Etat d'envoi acquiert lesdits biens exclusivement A des fins consulaires.
2. Les dispositions de l'alin6a a du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appli-

quent pas au paiement de taxes perques en r~mun6ration de services rendus.

Article 27. Les membres du consulat qui ne sont pas ressortissants de 'Etat de
r6sidence sont exempt6s du paiement de tous imp6ts pergus dans l'Etat de residence
sur la r6mun6ration qui leur est vers6e au titre de leurs fonctions officielles.

Article 28. 1. Les membres du consulat ainsi que les membres de leur famille
vivant b leur foyer qui sont ressortissants de 'Etat d'envoi sont exempt~s du paiement
d'imp6ts et charges de caractre national, local et communal, y compris des imp6ts et
charges au titre des biens meubles dont ils sont propri~taires.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent pas:
a) Aux imp6ts normalement incorpor6s dans le prix des marchandises et des services;
b) Aux imp6ts et charges sur les biens immeubles qu'ils acquirent A titre priv6 dans

l'Etat de r6sidence;
c) Aux imp6ts et charges frappant les revenus priv6s qui ont leur source dans 'Etat

de r6sidence;
d) Aux imp6ts et charges pergus sur les successions et les biens acquis dans l'Etat de

r6sidence, sous r6serve des dispositions pr6vues A l'article 29;
e) Aux imp6ts et droits pergus au titre de certains services;
]) Aux imp6ts et charges pergus sur les contrats et documents y relatifs, y compris

les taxes nationales de tous ordres pergues h l'occasion de la conclusion de ces
contrats, h l'exception des imp6ts et charges visant les contrats b6n6ficiant de
l'exemption pr6vue t l'article 26.
3. Les membres du consulat qui concluent un contrat de travail avec des per-

sonnes dont le salaire et la r6mun~ration ne sont pas exempt6s de l'imp6t sur le revenu
dans l'Etat de r6sidence sont tenus de respecter les obligations d6finies par la 16gisla-
tion du pays en question en ce qui concerne le r6gime fiscal de l'imp6t sur le revenu.

Article 29. En cas de d6c~s d'un membre du consulat ou d'un membre de sa
famille vivant h son foyer, l'Etat de r6sidence ne percevra aucun imp6t sur la succes-
sion ni sur la mutation de propri6t6 sur les biens meubles quand la pr6sence de ces
biens dans l'Etat de r6sidence est exclusivement due au fait que le testateur y a r6sid6
en qualit6 de membre du consulat ou de membre de sa famille.

Article 30. 1. Tous les objets, y compris les automobiles, qui sont importds
pour l'usage du service consulaire sont exempt6s de tous droits de douane et autres
impbts de quelque type que ce soit pergus en rapport avec l'importation ou en raison
de l'importation, dans la meme mesure que les objets import6s pour l'usage de la mis-
sion diplomatique.

2. Les fonctionnaires consulaires et les membres de leur famille vivant A leur
foyer sont exempt6s du contr6le douanier de leurs bagages personnels et du paiement
de droits de douane sur les objets qu'ils importent pour leur usage personnel de la
meme mani~re que le personnel de cat6gorie correspondante de la mission diploma-
tique de l'Etat d'envoi.
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3. Les employ~s consulaires ainsi que les membres de leur famille vivant avec
eux sont exempt~s de droits de douane sur l'importation d'objets destines A leur ins-
tallation dans l'Etat de residence dans la meme mesure que le personnel de cat~gorie
correspondante de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi.

4. L'expression (personnel de cat~gorie correspondante de la mission diplo-
matique > figurant aux paragraphes 2 et 3 du present article s'entend des agents diplo-
matiques quant il s'agit des fonctionnaires consulaires et des membres du personnel
administratif et technique de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi quand il s'agit
des employ6s consulaires.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 du pr6sent article ne sont pas
applicables aux frais de garde, d'entreposage et de transport des objets import~s.

Article 31. L'Etat de r6sidence garantit la libert6 de d6placement et de circula-
tion sur son territoire aux membres du consulat et aux membres de leur famille vivant
avec eux sauf dans les zones dont l'acc~s est interdit ou limit6 pour des raisons de
s6curit6 nationale.

Article 32. Sans prejudice de leurs privileges et immunit6s, les membres du
consulat et les membres de leur famille sont tenus de respecter les lois et r~glements de
l'Etat de r6sidence, y compris les dispositions relatives au d6placement et A 'assu-
rance responsabilit6 civile obligatoire pour les dommages caus6s A des tiers lors de
l'utilisation de v6hicules.

Article 33. S'ils sont ressortissants de l'Etat de r6sidence ou r6sidents perma-
nents dans l'Etat de r6sidence, les employ6s consulaires et les membres de la famille
des fonctionnaires consulaires et des employ6s consulaires vivant a leur foyer ne
jouissent pas des privileges et immunit6s d~finis dans la pr6sente Convention, A
l'exception des cas pr6vus aux paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 23 ci-dessus.

CHAPITRE IV. FONCTIONS CONSULAIRES

Article 34. Le fonctionnaire consulaire a pour tache de concourir au renforce-
ment des relations d'amiti6 entre les deux pays, de coop6rer au d~veloppement de
leurs relations 6conomiques, commerciales, culturelles, scientifiques et touristiques,
et de d6fendre les int6rets de l'Etat d'envoi, de ses ressortissants et de ses personnes
morales.

Article 35. 1. Dans l'exercice de ses fonctions, le fonctionnaire consulaire
peut s'adresser par 6crit ou oralement :
a) Aux organes locaux comptents de sa circonscription consulaire;
b) Aux organes centraux comp6tents de l'Etat de r6sidence si la 16gislation et les

usages de l'Etat de r6sidence le lui permettent.
2. Le fonctionnaire consulaire peut de mme, sous reserve du consentement de

l'Etat de r6sidence, exercer ses fonctions en dehors de sa circonscription consulaire.

Article 36. 1. Le fonctionnaire consulaire a le droit, sous r6serve de la 16gis-
lation de l'Etat de r6sidence, de repr6senter les ressortissants de l'Etat d'envoi, y com-
pris ses personnes morales, devant les tribunaux et les autres organes de l'Etat de r6si-
dence; de prendre les mesures voulues pour leur preter une assistance juridique
quand lesdits ressortissants ne sont pas pr6sents ou ne peuvent pour une autre raison
quelconque assurer A temps la d6fense de leurs droits et int6rets.
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2. La representation pr~vue au paragraphe 1 du present article prend fin au
moment oii la personne repr6sent6e d6signe son agent ou qu'elle assure elle-meme la
d6fense de ses droits et int6rets.

Article 37. Le fonctionnaire consulaire est habilitd A
a) D61ivrer des passeports ou autres documents similaires aux ressortissants de

l'Etat d'envoi, A les proroger, les renouveler, les annuler ou y apporter d'autres
modifications;

b) D61ivrer des visas.

Article 38. 1. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A:
a) Immatriculer les ressortissants de l'Etat d'envoi;
b) Recevoir toutes sortes de demandes concernant la nationalit6 des personnes de

l'Etat d'envoi;
c) Enregistrer et recevoir les notifications et documents de naissance et de d6c~s des

ressortissants de l'Etat d'envoi;
d) C6lbrer les mariages conform6ment a la lgislation de 'Etat d'envoi, sous

reserve que les deux intdress6s soient des ressortissants de cet Etat;
e) Recevoir toutes demandes concernant les relations familiales des ressortissants

de l'Etat d'envoi.
2. Si la 16gislation de l'Etat de r6sidence 'exige, le fonctionnaire consulaire in-

forme les organes comp6tents de l'Etat de r6sidence des actes de naissance, de
mariage et de d6c~s des ressortissants de l'Etat d'envoi qui sont 6tablis au consulat.

3. Les dispositions des alin6as c et d du paragraphe 1 ci-dessus ne libtrent pas
les int6ress6s de l'obligation de respecter les formalit6s exig6es par la 16gislation de
l'Etat de r6sidence.

Article 39. 1. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A:
a) Recevoir et authentifier les d6clarations des ressortissants de l'Etat d'envoi ainsi

qu'h leur d6livrer les documents correspondants;
b) R6diger, 16galiser et conserver les testaments et autres documents consignant les

d6cisions juridiques unilat6rales prises par les ressortissants de 'Etat d'envoi;
c) Lgaliser la signature des ressortissants de l'Etat d'envoi;
d) Lgaliser toutes sortes de documents d6livr6s par les organes de 'Etat d'envoi ou

de 'Etat de r6sidence ainsi qu'authentifier les copies et les extraits desdits docu-
ments;

e) Traduire des documents et certifier 'authenticit6 de la traduction;
f) Autoriser, r~diger et authentifier les actes et contrats passes par les ressortissants

de l'Etat d'envoi, pour autant que ces actes et contrats ne contreviennent pas A la
1dgislation de 'Etat de residence et ne concernent pas 'acquisition, la perte ou la
suspension de droits sur des biens immeubles situ6s dans ledit Etat;

g) Autoriser, r6diger et authentifier des actes et contrats, compte non tenu de la
nationalit6 des personnes qui y sont parties, si lesdits actes et contrats concernent
exclusivement les droits relatifs des biens situ6s dans 'Etat d'envoi ou concer-
nent les droits qui s'exercent dans 'Etat d'envoi, condition que lesdits actes et
contrats ne contreviennent pas A la 16gislation de 'Etat de r6sidence.
2. Les actes et documents vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article qui sont

authentifis par le fonctionnaire consulaire de l'Etat d'envoi ont dans 'Etat de r~si-

Vol. 1399,1-23396



388 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1985

dence la meme validit6 et force probatoire que les documents authentifids ou lgalis~s
par les tribunaux ou autres organes comp~tents de l'Etat de r6sidence. Les organes de
'Etat de residence sont donc tenus de reconnaitre la validitd des documents en ques-

tion, sous r6serve qu'ils ne contreviennent pas A sa 16gislation.

Article 40. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A recevoir en garde, de la
main des ressortissants de 'Etat d'envoi, ou en leur faveur, des objets, de 'argent et
des documents si ladite garde n'est pas contraire A la 16gislation de l'Etat de rdsidence.

Article 41. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 remettre aux ressortis-
sants de l'Etat d'envoi des documents judiciaires ou extrajudiciaires.

Article 42. 1. Les organes de l'Etat de r6sidence doivent aviser par 6crit le
consulat des cas oii il faut d6signer un tuteur ou un curateur au b~n~fice d'un ressor-
tissant de l'Etat d'envoi mineur ou juridiquement incapable.

2. Le fonctionnaire consulaire pourra rester en relation avec les organes com-
p6tents de 'Etat de r6sidence pour toutes questions d6coulant du paragraphe 1 du
pr6sent article et tout particuli~rement pour proposer la candidature d'une personne
susceptible de jouer le r6le de tuteur ou de curateur.

Article 43. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A entrer en contact avec
tout ressortissant de I'Etat d'envoi, h lui apporter son aide ou lui donner des conseils
et, en cas de besoin, A lui prter une assistance juridique. L'Etat de r6sidence ne doit
restreindre d'aucune mani~re l'acc~s du consulat pour les ressortissants de l'Etat d'en-
voi ni l'tablissement de contacts entre lesdits ressortissants et le consulat.

Article 44. 1. Les organes comp6tents de l'Etat de r6sidence doivent infor-
mer dans les trois jours le consulat de 'Etat d'envoi de tous les cas ofi un ressortissant
de l'Etat d'envoi est arret6, ddtenu ou de quelque autre fagon privd de libert6. Lesdits
organes sont tenus de transmettre sans retard au consulat les informations 6manant
de l'intdress6.

2. Le fonctionnaire consulaire est habilitd A rendre visite au ressortissant de
l'Etat d'envoi qui se trouve arret6, d~tenu ou de quelque autre fagon priv6 de libert6,
t s'entretenir ou correspondre avec lui et A lui preter assistance pour rorganisation de

sa d6fense. Il est de meme habilit6 A rendre visite au ressortissant de l'Etat d'envoi qui
se trouve incarc6r6.

3. Les organes comptents de 'Etat de r6sidence sont tenus d'informer les res-
sortissants de l'Etat d'envoi de tous les droits qu'ils peuvent faire valoir en cas d'arres-
tation, de d6tention ou d'incarc6ration.

4. Les droits d6finis au pr6sent article doivent etre exerc6s conform6ment aux
lois et r~glements de 'Etat de r6sidence.

Article 45. 1. Les organes comp~tents de l'Etat de residence informent le
consulat dans les plus brefs dlais du d6c~s d'un ressortissant de l'Etat d'envoi et lui
communiquent les renseignements relatifs aux biens successoraux, aux h~ritiers ou
l6gataires ainsi qu't 1'existence d'un testament. Ils informent 6galement le consulat de
l'ouverture d'une succession dans 'Etat de r6sidence lorsque l'hritier ou le l6gataire
est ressortissant de l'Etat d'envoi.

2. Le fonctionnaire consulaire pourra repr6senter les ressortissants de l'Etat
d'envoi devant les organes de 'Etat de r6sidence, conform~ment A la lgislation de
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celui-ci en ce qui concerne les procedures judiciaires de succession, meme s'il n'y a pas
6td autoris6, quand lesdits ressortissants ne sont pas en mesure, parce qu'ils sont ab-
sents ou pour d'autres raisons valables, de d~fendre comme il convient leurs droits et
int6rets.

3. Le fonctionnaire consulaire dans la circonscription duquel la succession est
ouverte pourra :
a) Demander devant les organes comp~tents de l'Etat de residence 'adoption des

mesures pr~vues dans la 16gislation dudit Etat pour la conservation et la gestion
des biens successoraux;

b) Assister personnellement ou par l'interm~diaire d'une personne A ce dfament
autoris6e A l'inventaire des biens et A la pose de scell6s sur les biens; il pourra
6galement suivre la proc6dure judiciaire engag6e A cet effet.
4. Si, A l'issue de la proc6dure judiciaire de succession sur le territoire de l'une

des Parties contractantes, les biens meubles de la succession ou les sommes obtenues
par la vente de ces biens ou des biens immeubles ne peuvent etre transmis aux h6ri-
tiers ou aux 16gataires domicili6s sur le territoire de 'autre Partie contractante, ils
pourront etre remis au fonctionnaire consulaire conform6nent bt la 16gislation de
l'Etat de r6sidence si, pour une raison quelconque, les h6ritiers ou 16gataires ne peu-
vent en prendre possession eux-m~mes ou par l'interm6diaire de leur mandataire ou
repr6sentant.

5. Quant un ressortissant de l'Etat d'envoi qui n'est pas resident permanent de
l'Etat de r6sidence d6cde lors d'un voyage dans le second pays, ses effets personnels
seront remis sans aucune formalit6 au fonctionnaire consulaire, A l'exception de ceux
qui ont W acquis dans r'Etat de r6sidence et qui font l'objet d'une interdiction
d'exportation au moment du d6c~s.

Article 46. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A prater toute assistance
aux navires de l'Etat d'envoi ainsi qu'A leur 6quipage pendant leur s6jour dans les
eaux territoriales ou int6rieures de I'Etat de r6sidence. Il peut prendre toute mesure
relative A l'application des lois et autres dispositions juridiques de 'Etat d'envoi qui
concernent la navigation. A cette fin, il peut 6galement monter A bord des navires de
l'Etat d'envoi et recevoir le capitaine et rNquipage conform~ment A la r6glementation
portuaire de 'Etat de r6sidence.

Article 47. Sous r6serve de ne pas contrevenir aux droits des organes de l'Etat
de r6sidence, le fonctionnaire consulaire est habilit6 A :
a) Noter les d6clarations du capitaine ou des membres de l'Hquipage du navire de

l'Etat d'envoi; reviser, recevoir et authentifier les documents du navire; recevoir
des d6clarations concernant le voyage du navire et proc6der A d'autres op6rations
ayant pour objet de faciliter l'entr6e, le s6jour et la sortie du navire;

b) R6soudre les litiges de tous ordres entre le capitaine et les autres membres de
rNquipage, y compris les discussions concernant les contrats de travail et les
conditions de travail;

c) Proc6der aux d6marches voulues qui ont trait au contrat de travail ou au licen-
ciement du capitaine ou de membres de '6quipage;

d) Prendre toute mesure n~cessaire pour assurer, le cas 6ch~ant, rhospitalisation et
le rapatriement du capitaine ou de membres de r'quipage;

e) Recevoir, r6diger ou signer toute demande et autres documents concernant la
navigation conform~ment A la lgislation de 'Etat d'envoi;
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f) Recevoir les communications et actes de naissance et de d~c~s que le capitaine a
d~livr6s A bord du navire ainsi que les testaments qu'il a regus au cours du
voyage;

g) Preter aide au capitaine ou A tout membre de l'6quipage dans ses rapports avec
un tribunal ou d'autres organes comptents de 'Etat de r6sidence.

Article 48. 1. Lorsque les tribunaux ou tout autre organe comp6tent de
l'Etat de r6sidence se proposent d'adopter des mesures de contrainte ou de proc6der A
une enqu~te officielle A bord d'un navire de 'Etat d'envoi se trouvant dans les eaux
territoriales de l'Etat de r6sidence, ils doivent en aviser le fonctionnaire consulaire
comp6tent. Ces mesures sont sujettes A pr6avis pour que le fonctionnaire consulaire
puisse Etre present. Si le fonctionnaire consulaire ne peut tre ni pr6sent ni repr6-
sent6, les organes comp~tents de 'Etat de r6sidence lui font tenir, A sa demande, un
rapport complet sur les mesures prises et leurs r6sultats.

2. Les dispositions du paragraphe I du pr6sent article s'appliquent 6galement
aux cas ob les organes comp~tents de la zone portuaire ont besoin d'interroger A terre
le capitaine, un membre de l'quipage ou un passager du navire de 'Etat d'envoi.

3. Sauf si le capitaine du navire ou le fonctionnaire consulaire en fait la de-
mande, les organes judiciaires ou autres organes comp6tents de l'Etat de residence
n'interviennent pas dans les affaires int6rieures du navire concernant les relations
entre les membres de l'quipage, les relations de travail, la discipline et autres ques-
tions d'ordre int6rieur, sous r6serve qu'il ne soit pas port6 atteinte A la tranquillit6, A
rordre public, A la s6curit6 ou A la 16gislation de l'Etat de r6sidence.

4. Toutefois, les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne s'ap-
pliquent pas aux formalit6s habituelles du contr6le de douane, des passeports et du
contr6le sanitaire exerc6es par 'administration portuaire; elles ne s'appliquent pas
non plus au sauvetage de la vie humaine en mer, A rinterdiction de polluer les eaux de
la mer ni aux autres actes accomplis A la demande du capitaine du navire ou avec son
accord.

Article 49. 1. Quand un navire de l'Etat d'envoi fait naufrage, s'6choue ou
est jet6 sur la c6te ou qu'il subit toute autre avarie dans les eaux territoriales ou int6-
rieures de l'Etat de r6sidence, ou quand un objet quelconque appartenant au navire
ou A sa cargaison a subi des avaries et est trouv6 dans l'Etat de r6sidence, les organes
comp6tents de ce dernier avisent sans retard le fonctionnaire consulaire de l'Etat
d'envoi. De mme, ces organes font savoir au fonctionnaire consulaire les mesures
qu'ils ont prises pour sauver les personnes, le navire, la cargaison et les autres biens se
trouvant A bord du navire ainsi que les objets appartenant au navire ou faisant partie
de sa cargaison qui s'en sont d6tach6s.

2. Le fonctionnaire consulaire pourra apporter toute aide au navire qui a subi
des avaries, aux membres de son 6quipage et A ses passagers. A cet effet, il pourra
s'adresser aux organes comp~tents de l'Etat de r6sidence pour leur demander leur
concours. Les organes comptents de 'Etat de r6sidence sont tenus de prater I'aide
n6cessaire au fonctionnaire consulaire quand il le leur demande.

3. En l'absence de la personne dfiment habilit6e A agir, le fonctionnaire consu-
laire est r6put6 autoris6 A prendre les mesures que le propri6taire aurait pu prendre
lui-m~me en ce qui concerne :
a) Un navire de l'Etat d'envoi, sa cargaison ou partie de sa cargaison, ou un quel-

conque objet appartenant au navire qui s'en est s~par6; ou
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b) La cargaison ou un quelque autre objet faisant partie de la cargaison d'un quel-
conque navire naufrag6 si ledit objet ou ladite cargaison appartient b l'Etat d'en-
voi ou un ressortissant dudit Etat et a &6 trouvd dans les eaux territoriales ou
int6rieures de l'Etat de r6sidence ou est amen6 dans un port dudit Etat.
4. Les droits ou taxes douanires dont est passible la cargaison d'un navire ne

sont pas per~us quand le navire a subi des avaries sur le territoire de l'Etat de r6si-
dence si ladite cargaison n'est pas destin6e audit Etat.

Article 50. Les dispositions des articles 42, 43, 44 et 45 ci-dessus s'appliquent
mutatis mutandis aux a6ronefs civils de l'Etat d'envoi.

Article 51. 1. Au titre de son activitd consulaire, le consulat peut percevoir
dans le territoire de 'Etat de r6sidence les taxes ou autres paiements pr6vus par la
16gislation de 'Etat d'envoi.

2. Les taxes et paiements ainsi pergus en vertu du paragraphe 1 ci-dessus sont
exempt6s de tous types d'imp6ts et taxes dans l'Etat de r6sidence.

Article 52. Outre les fonctions d6finies dans la pr6sente Convention, le fonc-
tionnaire consulaire peut 6galement s'acquitter d'autres fonctions dont l'aura charg6
'Etat d'envoi, A condition qu'elles ne contreviennent pas A la 16gislation de 'Etat de
r6sidence.

CHAPITRE v. DISPOSITIONS GINERALES ET FINALES

Article 53. 1. Les dispositions de la pr~sente Convention s'appliquent
respectivement aux services consulaires joints aux missions diplomatiques.

2. Les noms et pr~noms des membres de la mission diplomatique qui s'acquit-
tent de fonctions consulaires sont notifi6s au Minist~re des affaires trangres de
'Etat de residence.

3. Les membres de la mission diplomatique vis6s au paragraphe 2 ci-dessus
continuent de jouir des privileges et immunit6s qui leur sont accord6s conform6ment
A leur statut diplomatique.

Article 54. 1. La pr6sente Convention est soumise A ratification et entrera en
vigueur 30 jours apr~s l'6change des instruments de ratification qui aura lieu A
Managua.

2. La pr6sente Convention aura une dur6e ind6termin~e et pourra atre d6-
nonc6e par 6crit par l'une ou 'autre des Hautes Parties contractantes; elle cesse
d'avoir effet six mois apr~s la date de la d6nonciation.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires des Hautes Parties contractantes ont sign6
la pr6sente Convention et y ont appos6 leur sceau.

FAIT ti Sofia, le 22 novembre 1982, en deux exemplaires 6tablis chacun en
bulgare et en espagnol, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique populaire Pour la R6publique

de Bulgarie: du Nicaragua:

[Signs] [Signg]
PETR MLADENOV MIGUEL D'EscoTo BROKMAN
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ANNEX A ANNEXE A

No. 14458. CONVENTION ON THE
REDUCTION OF STATELESSNESS.
CONCLUDED AT NEW YORK ON
30 AUGUST 1961'

ACCESSION

Instrument deposited on:

17 June 1985

NIGER

(With effect from 15 September 1985. With
reservations in respect of articles 11, 14
and 15.)

Registered ex officio on 17 June 1985.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 989, p. 175, and
annex A in volumes 1048, 1054, 1058, 1097, 1341 and 1397.

No 14458. CONVENTION SUR LA RE-
DUCTION DES CAS D'APATRIDIE.
CONCLUE A, NEW YORK LE 30 AOUT
1961'

ADHESION

Instrument dipose le:

17 juin 1985

NIGER

(Avec effet au 15 septembre 1985. Avec
reserves A I'dgard des articles 11, 14 et 15.)

Enregistre d'office le 17juin 1985.

1 Nations Unies, Recueddes Traites, vol. 989, p. 175, et
annexe A des volumes 1048, 1054, 1058, 1097, 1341
et 1397.
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No 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GENER-
AL ASSEMBLY OF THE UNITED NA-
TIONS ON 16 DECEMBER 1966'

NOTIFICATIONS under article 4

Received on:

18 June 1985

PERU

N o 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPTI, PAR L'AS-
SEMBL8E GtNP-RALE DES NATIONS
UNIES LE 16 DtCEMBRE 1966'

NOTIFICATIONS en vertu de I'article 4

Refues le:

18 juin 1985

PtROU

[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

MISION PERMANENTE DEL PERU ANTE LAS NACIONES UNIDAS

Nueva York, 14 de junio de 1985

Nota N9 7-1-SG/53

Seflor Secretario General:

Tengo a honra dirigirme a Vuestra Excelencia para informarle, de conformidad con lo
estipulado en el articulo 4?, inc. 3?, del Pacto Internacional de Derechos Civiles y Politicos, que
el Gobierno del Peril, en uso de las atribuciones que le confiere el articulo 231 de la Constitu-
ci6n Politica del Estado, ha declarado por sesenta dias el Estado de Emergencia en la provincia
de Pasco del Departamento de Pasco.

Esta medida, vigente a partir del 10 de mayo pasado, ha sido adoptado por Decreto
Supremo N? 020-85-IN, debido a la persistencia de los actos de violencia y sabotaje generados
por el terrorismo en la mencionada regi6n.

Aprovecho la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia los sentimientos de mi ms
alta y distinguida consideraci6n.

Al sefior Secretario General de las Naciones Unidas
Nueva York

I United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification of authentic Spanish text);
vol. 1059, p. 451 (corrigendum to vol. 999), and annex A
in volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035, 1037, 1038,
1039, 1065, 1066, 1075, 1088, 1092, 1103, 1106, 1120,
1130, 1131, 1132, 1136, 1138, 1141, 1144, 1147, 1150,
1151, 1161, 1181, 1195, 1197, 1199, 1202, 1203, 1205,
1207, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1225, 1249,
1256, 1259, 1261, 1272, 1275, 1276, 1279, 1286, 1289,
1291, 1295, 1296, 1299, 1305, 1308, 1312, 1314, 1316,
1324, 1328, 1329, 1333, 1334, 1338, 1339, 1344, 1347,
1348, 1349, 1351, 1352, 1354, 1356, 1357, 1358, 1360,
1365, 1379, 1387, 1389, 1390, 1392 and 1393.

I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification du texte authentique
espagnol); vol. 1059, p. 451 (corrigendum au vol. 999), et
annexe A des volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1065, 1066, 1075, 1088, 1092, 1103,
1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138, 1141, 1144,
1147, 1150, 1151, 1161, 1181, 1195, 1197, 1199, 1202,
1203, 1205, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222,
1225, 1249, 1256, 1259, 1261, 1272, 1275, 1276, 1279,
1286, 1289, 1291, 1295, 1296, 1299, 1305, 1308, 1312,
1314, 1316, 1324, 1328, 1329, 1333, 1334, 1338, 1339,
1344, 1347, 1348, 1349, 1351, 1352, 1354, 1356, 1357,
1358, 1360, 1365, 1379, 1387, 1389, 1390, 1392 et 1393.
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[ TRANSLATION ]

PERMANENT MISSION OF PERU

TO THE UNITED NATIONS

New York, 14 June 1985

Note No. 7-I-SG/53

Sir:
I have the honour to inform you, in accord-

ance with the provisions of article 4 (3) of the
International Covenant on Civil and Political
Rights, that the Government of Peru, in exer-
cise of the powers conferred on it by article 231
of the Political Constitution of Peru, has
declared a state of emergency for a period of
60 days in the province of Pasco, Department
of Pasco.

This measure, which went into effect on
10 May 1985, was adopted by supreme decree
No. 020-85-IN in response to continuing acts
of violence and sabotage committed by ter-
rorists in that region.

I take this opportunity, Sir, etc.

The Secretary-General
of the United Nations

New York

[TRADUCTION]

MISSION PERMANENTE DU PgROU AUPRtS
DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

New York, le 14 juin 1985

Note n
o 7-1-SG/53

Monsieur le Secr&taire g~n~ral,

J'ai l'honneur de vous informer, conform&
ment au paragraphe 3 de l'article 4 du Pacte
international relatif aux droits civils et poli-
tiques, que le Gouvernement p~ruvien a d&
cid6, en vertu des pouvoirs que lui conf~re
i'article 231 de la Constitution politique, de
dclarer l'&at d'urgence pour une dur&e de
60 jours dans la province de Pasco (d~parte-
ment de Pasco).

Cette mesure, qui est entree en vigueur h
compter du 10 mai dernier, a 6 d~cid&e par
d6cret supreme no 020-85-IN, du fait de la
persistance d'actes de violence et de sabotage
dus au terrorisme dans la r6gion pr6cit6e.

Je saisis cette occasion, Monsieur le

Secr~taire g6n6ral, etc.

Le Secr6taire g6n~ral de l'Organisation
des Nations Unies

New York

[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

MISION PERMANENTE DEL PERO ANTE LAS NACIONES UNIDAS

Nueva York, 14 de junio de 1985

Nota N9 7-1-SG/52

Sefior Secretario General:
Tengo a honra dirigirme a Vuestra Excelencia y hacer referencia a mi Nota N° 7-1-SG/23

de 9 de abril pasado, del presente afho, para informarle, de conformidad con lo estipulado en el

articulo 40, inc. 39, del Pacto Internacional de Derechos Civiles y Politicos, que el Gobierno del

Perid, en uso de las atribuciones que le confiere el articulo 231 de la Constituci6n Politica del
Estado, ha prorrogado por sesenta dias el Estado de Emergencia en las siguientes regiones del
territorio:
- Departamento de San Martin, incluyendo la provincia de Tocache;

- Departamento de Hud.nuco, excluyendo las provincias de Puerto Inca y Pachitea.

Esta medida, vigente a partir del 19 de junio del presente afio, ha sido adoptada por
Decreto Supremo N9 021-85-IN, debido a la persistencia de los actos de violencia y sabotaje
generados por el terrorismo en las mencionadas regiones.
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Aprovecho la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia los sentimientos de mi ms
alta y distinguida consideraci6n.

Al sehor Secretario General de las Naciones Unidas
Nueva York

[TRANSLATION]

PERMANENT MISSION OF PERU

TO THE UNITED NATIONS

New York, 14 June 1985

Note No. 7-1-SG/52

Sir:
With reference to my Note No. 7-1-SG/23

of 9 April 1985, 1 have the honour to inform
you, in accordance with the provisions of arti-
cle 4 (3) of the International Covenant on
Civil and Political Rights, that the Govern-
ment of Peru, in exercise of the powers con-
ferred upon it by article 231 of the Political
Constitution of Peru, has extended for a
period of 60 days the state of emergency in
the following regions of the territory:
- San Martin Department, including Tocache

province;
- Humnuco Department, excluding Puerto

Inca and Pachitea provinces.
This measure, effective 1 June 1985, has

been adopted by supreme decree No. 021-
85-IN, owing to the continuing acts of vio-
lence and sabotage generated by terrorism in
the said regions.

I take this opportunity, Sir, etc.

The Secretary General
of the United Nations

New York

[TRADUCTION]

MISSION PERMANENTE DU P]ROU AUPRES
DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

New York, le 14 juin 1985

Note nO 7-1-SG/52

Monsieur le Secrtaire g~n~ral,

En r6f~rence ma note no 7-1-SG/23 du
9 avril 1985, j'ai 'honneur de vous informer,
conform~ment au paragraphe 3 de l'article 4
du Pacte international relatif aux droits civils
et politiques, que le Gouvernement p~ruvien a
dcid6, en vertu des pouvoirs que lui conf~re
'article 231 de la Constitution politique, de

proroger l'6tat d'urgence pour une dure de
60 jours dans les regions suivantes :

- Le d~partement de San Martin, y compris
la province de Tocache;

- Le d~partement de Humnuco, sauf dans les
provinces de Puerto Inca et de Pachitea.
Cette mesure, qui entrera en vigueur 6

compter du ler juin 1985, a t6 d6cid~e par
d6cret supreme no 021-85-IN, du fait de la
persistance d'actes de violence et de sabotage
dus au terrorisme dans les regions pr6cit6es.

Je saisis cette occasion, Monsieur le Secr&-
taire g6n~ral, etc.

Le Secr6taire g6n6ral de 'Organisation
des Nations Unies

New York

Vol. 1399, A- 14668
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[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

MISION PERMANENTE DEL PERU ANTE LAS NACIONES UNIDAS

Nueva York, 14 de junio de 1985

Nota N9 7-I-SG/51

Sefior Secretario General:
Tengo a honra dirigirme a Vuestra Excelencia para informarle, en acatamiento de lo pre-

visto en el articulo 49, inc. 3?, del Pacto Internacional de Derechos Civiles y Politicos, que el
Gobierno del Peri, en uso de las atribuciones que le confiere el articulo 231 de la Constituci6n
Politica del Estado, ha prorrogado por sesenta dias el Estado de Emergencia en la provincia de
Daniel Alcides Carri6n del Departamento de Pasco.

Esta medida, vigente a partir del 4 del mes en curso, ha sido adoptada por Decreto
Supremo N? 022-85-IN, debido a la persistencia de los actos de violencia y sabotaje generados
por el terrorismo en la mencionada provincia.

Aprovecho la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia los sentimientos de mi ms
alta y distinguida consideraci6n.

Al sefior Secretario General de las Naciones Unidas
Nueva York

[TRANSLATION]

PERMANENT MISSION OF PERU

TO THE UNITED NATIONS

New York, 14 June 1985

Note No. 7-1-SG/51

Sir:

I have the honour to inform you, in observ-
ance of the provisions of article 4 (3) of the
International Covenant on Civil and Political
Rights, that the Government of Peru, in exer-
cise of the attributions conferred upon it by
article 231 of the Political Constitution of
Peru, has extended for a period of 60 days the
state of emergency in Daniel Alcides Carri6n
province, Pasco Department.

This measure, effective for 4 June 1985, has
been adopted by supreme decree No. 022-
85-IN, owing to the continuing acts of vio-
lence and sabotage generated by terrorism in
the said province.

[TRADUCTION]

MISSION PERMANENTE DU PEROU AUPRES

DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

New York, le 14 juin 1985

Note no 7-1-SG/51

Monsieur le Secrftaire g6neral,

J'ai l'honneur de vous informer, conform&
ment au paragraphe 3 de i'article 4 du Pacte
international relatif aux droits civils et poli-
tiques, que le Gouvernement p~ruvien a d&
cid6, en vertu des pouvoirs que lui confrre
l'article 231 de la Constitution politique, de
proroger l'6tat d'urgence pour une dur6e de
60 jours dans la province de Daniel Alcides
Carri6n (d~partement de Pasco).

Cette mesure, qui entrera en vigueur h
compter du 4 juin 1985, a 6t6 d~cide par d6-
cret supreme no 022-85-IN, du fait de la per-
sistance d'actes de violence et de sabotage dus
au terrorisme dans la province pr6cit6e.
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I take this opportunity, Sir, etc.

The Secretary-General
of the United Nations

New York

Je saisis cette occasion, Monsieur le Secr&
taire g6n6ral, etc.

Le Secr~taire gln6ral de l'Organisation
des Nations Unies

New York

[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

MISION PERMANENTE DEL PERO ANTE LAS NACIONES UNIDAS

Nueva York, 14 de junio de 1985

Nota N9 7-1-SG/50

Seflor Secretario General:
Tengo a honra dirigirme a Vuestra Excelencia para informarle, en acatamiento de lo pre-

visto en el articulo 4?, inc. 3° , del Pacto Internacional de Derechos Civiles y Politicos, que el
Gobierno del Peri, en uso de las atribuciones que le confiere el articulo 231 de la Constituci6n
Politica del Estado, ha prorrogado por sesenta dias el Estado de Emergencia en las siguientes
regiones:
- Departamento de Ayacucho, en las provincias de Cangallo, Huamanga, Huanta, La Mar,

Lucanas, Victor Fajardo, Huancasancos y Vilcashuamdn;
- Departamento de Huancavelica, en las provincias de Acobamba, Angaraes, Castrovir-

reyna, Huancavelica, Tayacaja, Huaytard y Churcampa;
- Departamento de Apurimac, en las provincias de Andahuaylas y Chincheros.

Esta medida, vigente a partir del 5 de junio del presente afto, ha sido adoptado por
Decreto Supremo N? 023-85, debido a la persistencia de actos de violencia y sabotaje generados
por el terrorismo en las mencionadas regiones.

Aprovecho la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia los sentimientos de mi mds
alta y distinguida consideraci6n.

A] sefior Secretario General de las Naciones Unidas
Nueva York

[TRANSLATION]

PERMANENT MISSION OF PERU

TO THE UNITED NATIONS

New York, 14 June 1985

Note No. 7-1-SG/50

Sir:
I have the honour to inform you, in obser-

vance of the provisions of article 4 (3) of the
International Covenant on Civil and Political
Rights, that the Government of Peru, in exer-
cise of the attributions conferred upon it by
article 231 of the Political Constitution of

[TRADUCTION]

MISSION PERMANENTE DU PtROU AUPRES

DE L'ORGANISATION DES NATIONS UMES

New York, le 14 juin 1985

Note no 7-1-SG/50

Monsieur le Secr~taire g~n~ral,
J'ai 'honneur de vous informer, conform6-

ment au paragraphe 3 de l'article 4 du Pacte
international relatif aux droits civils et poli-
tiques, que le Gouvernement p&uvien a d6-
cid6, en vertu des pouvoirs que lui confrre
l'article 231 de la Constitution politique, de

Vol. 1399, A- 14668
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Peru, has extended for a period of 60 days the
state of emergency in the following regions:
- Ayacucho Department, in the Cangallo,

Huamanga, Huanta, La Mar, Lucanas,
Victor Fajardo, Huancasancos and Vilcas-
huamin provinces;

- Huancavelica Department, in the
Acobamba, Angaraes, Castrovirreyna,
Huancavelica, Tayacaja, Huaytari and
Churcampa provinces;

- Apurimac Department, in the An-
dahuaylas and Chincheros provinces.

This measure, effective 5 June 1985, has
been adopted by supreme decree No. 023-85,
owing to the continuing acts of violence and
sabotage generated by terrorism in the said
regions.

I take this opportunity, Sir, etc.

The Secretary-General
of the United Nations

New York

Registered ex officio on 18 June 1985.

proroger pour une dur6e de 60 jours l'tat
d'urgence dans les provinces suivantes :
- Provinces de Cangallo, Huamanga,

Huanta, La Mar, Lucanas, Victor Fajar-
do, Huancasancos et Viicashuamdn
(ddpartement d'Ayacucho);

- Provinces de Acobamba, Angaraes,
Castrovirreyna, Huancavelica, Tayacaja,
Huaytard et Churcampa (d~partement de
Huancavelica);

- Provinces de Andahuaylas et Chincheros
(dgpartement d'Apurimac).

Cette mesure, qui entrera en vigueur
compter du 5 juin 1985, a 6t6 d6cid6e par d6-
cret supreme no 023-85, du fait de la persis-
tance d'actes de violence et de sabotage dus au
terrorisme dans les provinces pr6cit6es.

Je saisis cette occasion, Monsieur le
Secrtaire g6n6ral, etc.

Le Secr6taire ggn6ral de 'Organisation
des Nations Unies

New York

Enregistro d'office le 18juin 1985.
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No. 15410. CONVENTION ON THE
PREVENTION AND PUNISHMENT OF
CRIMES AGAINST INTERNATION-
ALLY PROTECTED PERSONS, IN-
CLUDING DIPLOMATIC AGENTS.
ADOPTED BY THE GENERAL ASSEM-
BLY OF THE UNITED NATIONS, AT
NEW YORK, ON 14 DECEMBER 1973'

ACCESSION

Instrument deposited on:

17 June 1985

NIGER

(With effect from 17 July 1985.)

Registered ex officio on 17 June 1985.

United Nations, Treaty Series, vol. 1035, p. 167, and
annex A in volumes 1037, 1046, 1048, 1049, 1050, 1058,
1059, 1060, 1076, 1078, 1080, 1081, 1092, 1095, 1102,
1106, 1110, 1120, 1135, 1136, 1137, 1138, 1146, 1147,
1150, 1151, 1155, 1161, 1172, 1177, 1182, 1197, 1207,
1208, 1218, 1234, 1252, 1259, 1263, 1271, 1272, 1281,
1295, 1298, 1314, 1333, 1361, 1386 and 1390.

No 15410. CONVENTION SUR LA PR-
VENTION ET LA RtPRESSION DES
INFRACTIONS CONTRE LES PER-
SONNES JOUISSANT D'UNE PROTEC-
TION INTERNATIONALE, Y COM-
PRIS LES AGENTS DIPLOMATIQUES.
ADOPTEE PAR L'ASSEMBLIE GENE-
RALE DES NATIONS UNIES, A NEW
YORK, LE 14 DECEMBRE 1973'

ADHtSION

Instrument dikposj le:

17 juin 1985

NIGER

(Avec effet au 17 juillet 1985.)

Enregistri d'office le 17juin 1985.

1 Nations Unies, Recuel des Traites, vol. 1035, p. 167,
et annexe A des volumes 1037, 1046, 1048, 1049, 1050,
1058, 1059, 1060, 1076, 1078, 1080, 1081, 1092, 1095,
1102, 1106, 1110, 1120, 1135, 1136, 1137, 1138, 1146,
1147, 1150, 1151, 1155, 1161, 1172, 1177, 1182, 1197,
1207, 1208, 1218, 1234, 1252, 1259, 1263, 1271, 1272,
1281, 1295, 1298, 1314, 1333, 1361, 1386 et 1390.

Vol. 1399,A-15410
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No. 20378. CONVENTION ON THE
ELIMINATION OF ALL FORMS
OF DISCRIMINATION AGAINST
WOMEN. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 18 DECEMBER 1979'

RATIFICATIONS

Instruments deposited on:

13 June 1985

NIGERIA

(With effect from 13 July 1985.)

Registered ex officio on 13 June 1985.

18 June 1985

ICELAND

(With effect from 18 July 1985.)

Registered ex officio on 18 June 1985.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1249, p. 13, and
annex A in volumes 1252, 1253, 1254, 1256, 1257, 1259,
1261, 1262, 1265, 1272, 1284, 1286, 1287, 1288, 1291,
1299, 1302, 1312, 1314, 1316, 1325, 1332, 1343, 1346,
1348, 1350, 1351, 1357, 1361, 1363, 1368, 1374, 1379,
1387, 1389, 1390, 1394 and 1398.

Vol. 1399, A-20378

No 20378. CONVENTION SUR L'tLIMI-
NATION DE TOUTES LES FORMES DE
DISCRIMINATION A L'EGARD DES
FEMMES. ADOPTEE PAR L'ASSEM-
BLEE GENERALE DES NATIONS
UNIES LE 18 DtCEMBRE 1979'

RATIFICATIONS

Instruments diposds le.:

13 juin 1985

NIGERIA

(Avec effet au 13 juillet 1985.)

Enregistr6 d'office le 13 juin 1985.

18 juin 1985

ISLANDE

(Avec effet au 18 juillet 1985.)

Enregistri d'office le 18 juin 1985.

1 Nations Unies, Recueides Traites, vol. 1249, p. 13, et
annexe A des volumes 1252, 1253, 1254, 1256, 1257, 1259,
1261, 1262, 1265, 1272, 1284, 1286, 1287, 1288, 1291,
1299, 1302, 1312, 1314, 1316, 1325, 1332, 1343, 1346,
1348, 1350, 1351, 1357, 1361, 1363, 1368, 1374, 1379,
1387, 1389, 1390, 1394 et 1398.
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No. 21522. REGIONAL CONVENTION
ON THE RECOGNITION OF STUDIES,
CERTIFICATES, DIPLOMAS, DE-
GREES AND OTHER ACADEMIC
QUALIFICATIONS IN HIGHER EDU-
CATION IN THE AFRICAN STATES.
ADOPTED AT ARUSHA ON 5 DECEM-
BER 1981

RATIFICATION

No 21522. CONVENTION RtGIONALE
SUR LA RECONNAISSANCE DES
8TUDES ET DES CERTIFICATS,
DIPLOMES, GRADES ET AUTRES
TITRES DE L'ENSEIGNEMENT SUPE-
RIEUR DANS LES tTATS D'AFRIQUE.
ADOPTEE A ARUSHA LE 5 DECEM-
BRE 1981'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

29 May 1985

NIGER

(With effect from 29 June 1985.)

Instrument depose aupr~s du Directeur g6-
n~ral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'ducation, la science et la culturel le :

29 mai 1985

NIGER

(Avec effet au 29 juin 1985.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 13 June 1985.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1297, p. 101, and
annex A in volumes 1301, 1314, 1330 and 1381.

La ddclaration certifiee a ete enregistrde par
l'Organisation des Nations Unies pour l'ddu-
cation, la science et la culture le 13 juin 1985.

I Nations Unies, Recueildes Traites, vol. 1297, p. 101,
et annexe A des volumes 1301, 1314, 1330 et 1381.

Vol. 1399, A-21522
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No. 23317. INTERNATIONAL TROPI-
CAL TIMBER AGREEMENT, 1983.
CONCLUDED AT GENEVA ON 18 NO-
VEMBER 1983 '

PROVISIONAL APPLICATION

Notification received on:

14 June 1985

CAMEROON

(With provisional effect from 14 June
1985.)

Registered ex officio on 14 June 1985.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1393,
No. 1-23317, and annex A in volumes 1394 and 1397.

Vol. 1399, A-23317

No 23317. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1983 SUR LES BOIS TROPICAUX.
CONCLU A GENEVE LE 18 NOVEM-
BRE 1983'

APPLICATION PROVISOIRE

Notification repue le:

14 juin 1985

CAMEROUN

(Avec effet titre provisoire au 14 juin
1985.)

Enregistrg d'office le 14 juin 1985.

Nations Unies, Recueji des Trait~s, vol. 1393,
no 1-23317, et annexe A des volumes 1394 et 1397.
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del Sorvicio do idrocgrafia Naval do la SAtda Argenton

Az, between the paraals 524121S and 5243S on Mal, Ne. H-4
of she Hydeogaphlo Naval Service of the Argentine ArMY.

zone comprise eltre les pa ll4l4 1 422'12S a b42 43' solon Is carte W -424
do Senc d'hydrographle avale de l'amen aettentie.

Esta carta corresponde al Art. 100 del Tratado
This map relates to article 10 of the Treaty
Cette carte conceme 'article 10 du Trait6
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